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Si le code du Duel est en dehors des lois , s'il ne peut y avoir de code que celui sanctionné par la loi y n'hésitons pas, cependant, à donner ce nom aux règles imposées par l'honneur , car l'honneur n'est pas chose moins sacrée que les lois gouvernementales.
Chacun est exposé à cette dure nécessité de risquer sa vie pour venger une offense, une injure. C'est une affaire assez importante dans l'existence pour qu'elle soit d'avance réglée selon les forme? voulues par la délicatesse et le droit Des exemples sans cesse renaissans nous prouvent chaque jour In
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nécessité de letablir d'une manière formelle , et d'éviter ainsi des fautes qui compromettent l'existence d'un ami, des assassinats qu'on croît devoir passer sous silence , pour ne pas donner aux familles le déshonneur d'une récrimination; enGn, ce droit, c'est la sauvegarde de tous : s*il est enfreint , si le sang d'une victime vient à crier vengeance, il sera là , accablant pour l'homme sans foi ; il sera là encore pour soutenir l'homme courageux qu'on viendrait taxer d'homicide , pour le défendre , l'absoudre , et faire tomber sur ceux qui l'attaquent l'infamie d'une blâmable accusation.
Les peines les plus sévères contre les duels , le règlement de MM. les maréchaux de France en i653, les édits des rois , les arrêts des parlemens , les remontrances du clergé , la protestation publique de plusieurs gentilshommes de refuser toutes sortes d'ap* pelsi les lettres et circulaires des prélats, des docteurs en tliéologie, dos administrateurs d'hôpitaux qui étaient chargés de la confiscation des biens , la peine do mort infligée aux combattans; de nos jours, les entraves de In police et la n'pression que les tribunaux conservai ourn ont lAché dy apporter, rien un pu en nrrMoi' li* rour^t.
C'est donc ua devoir, c'est donc un service à rendre à lliumanité qae d'en établir les règles , et c'est dans ce but que les hommes les plus honorables, envisageant cette question , toute philantropique, selon son importance , sont venus engager l'auteur à publier cet Essai. Les bons conseils de ces hommes de cœui*, leurs talens , leur coopération consciencieuse , en ont fait de véritables coIlaborateui*s (*) , et n'ont plus permis au rédacteur d'hésiter ; mais il sera reconnaissant et heureux si les personnes instruites en pareille matière veulent bien lui adresser leurs remarques, leurs observations, et venir l'aider de leurs lumières.
Le Code du duel n'est nullement pour le prêcher, pour encourager de jeunes têtes aux chances funestes d'inutiles combats , mais bien pour apprendre à chacun quels sont ses droits, quand la nécessité l'oblige à y avoir recours; pour apprendre aux té- .moins, peu habitués à de si importantes fonctions, combien un mot, un seul mot, peut être au détriment de celui qui leur confie sa volonté et
'(') MM. 1c général comte E\cc!mans Je comte du HalI<iy-Coëlquco, 1c général baron (jouri^aud, Brivois, le vicomte de Contades.
sa vie. La moindre impréToyance « la moindre faate d'un témoin , penrent compromettre l'one et Fantre. U est le soutien et le jnge de celui qui le choisit ; il doit mettre son honneur dans le sien propre, et toute son énergie à ne laisser écha|^r aucune occasion avantageuse pour celui dont fl prend la charge.
Heureux si nous pouvons arriver au but que nous nous proposons, et faire , par la précision et la clarté de nos conseils 9 que toutes ces affaires , où loflense n'est que dans l'imagination , n'aient pas de suites sanglantes , et que celles que l'honneur et la nécessité commandent à l'homme de cœur, se passent dans les règles du droit commun à tous !
CHAPITRE PREMIER
DE L'OFFEUSE.
1* Dans une querelle amenée par une discussion, si rinjure arrive , c'est Tinjurië qui est certainement Toflensë ; mais si l'injure est suivie d'un coup , c'est celui qui reçoit le coup qui est l'offense. Quiconque touche, frappe. Ainsi, n'établissons pas ici une série de différences. Répondre à un soufflet par un coup qui occasionerait une blessure grave, ne constituerait pas que l'offensé fût celui qui a reçu la blessure, mais bien celui qui, le premier, a été touché.
a* L'injure grave constitue suffisamment loffense, et bien qu*on ait pu y répondre par une autre injure , c'est le premier qui la reçue qui reste loffensé.
3* Si 9 à une chose impolie, on répond par une injure, si l'agresseur se prétend offensé, ou si celui qui a reçu l'injure se prétend offensé , il n'y a pas à hésiter à remettre au sort toutes les chances de la rencontre qui doit résulter de ces débats.
4* S'il n'y a pas d'injure , mais qu'à la suite d'une discussion où la règle du savoir-vivre. et la politesse ont été suivies à la lettre , l'un des antagonistes demande raison, le demandeur ne prend pas, pour cela, le rang d'agresseur , et celui qui l'accorde celui de l'offensé. Toutes les chances , dans cette rencontre , doivent t^tre soumises au sort.
5* Si l'on envoie un cartel, sans raison suffisante, c'est bien certainement celui qui envoie le cartel qui est l'agresseur, et les témoins, avant de permettre le combat, doivent en demander la raison suffisante.
6* Le fib peut prendre la défense de son père , trop faible pour répondre à une offense , si l'adversaire est plus rapproché de l'âge du fils, que de celui du père, et que ce dernier ait 60 ans au moins ; il se met au lieu et place de la personne offensée et profite de ses droits. Le fils ne peut se mêler de l'affaire de son père , si ce dernier est l'agresseur.
7* 11 peut y avoir des offenses graves qui entraînent avec elles la nécessité d'une représaille subite ; mais , en règle générale , il faut toujours éviter ces prises où la violence seule peut nous entraîner. 11 n'y a pas nécessité, pour se battre, d'avoir une lutte, et une lutte entraîne nécessairement un duel à outrance.
8* Il y a différents degrés dans les offenses , que nous classerons ainsi : L'o/fense. L' offense avec insulte. L'offense avec coups ou blessures. Dans ces trois cas, l'ofl'ensé n'a pas les mêmes privilèges.
9* L'offensé choisit les armes , qui deviennent celles de l'agresseur.
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lo' L'oQensé, avec insulte grave , choisit son duel et ses armes.
Il' L'offensé, avec coups ou blessures, choisit son duel , ses armes , ses distances , et peut exiger que son adversaire ne se serve pas d'armes à lui appar* tenant ; mais il doit , dans ce cas, ne pas se servir des siennes.
1 22* Le choix du duel ne peut être fait que parmi les duels légaux ; et si Ton voulait avoir recours aux duels exceptionnels, qui peuvent même être refusés par Tagresseur, il faudrait le consentement mutuel des combattans, et encore un procès-verbal des conventions faites à cet égard entre les témoins.
CHAPITRE II
DE LA RATURE DBS AIIME8.
Il y a trois sortes d'armes légales :
L epée , Le pistolet , Le sabre.
1* Toute autre arme est de convention réciproque , et le sabre peut même être refusé par l'agresseur , s'il est o£Bcier en retraite ^ et qu'il ne soit pas
propre à s'en servir : il peut toujours être refusé par un individu étant dans le civil.
2* Les armes doivent être de nature à ce qu'on puisse s'en servir en duel.
DU DUEL ET DE L'APPEI
i"* Lorsque le cartel a été demandé, le demandeur, sOit qu'il soit Toflensé ou l'agresseur, doit donner, autant que possible, son nom et son adresse, et ce* lui qui les reçoit doit à son tour répondre à cet appel par son adresse et son nom.
â"* Les deux adversaires doivent aussitôt chercher leurs témoins et s'envoyer réciproquement le nom et l'adresse desdits témoins.
3* Si les adversaires se donnent rendez-vous, s'ils conviennent des armes (chap. 4> art. 7), c'est une précipitation condamnable, en ce qu'elle ne change rien à la nature de Taffaire , si ce n est pour aggraver le danger d'une telle rencontre , ou la rendre dérisoire par de tardives explications.
4'' L'honneur ne peut souffrir aucune atteinte de la déclaration d'un tort de la part de celui qui réellement l'aurait eu. Si celui qui a fait insulte en fait réparation suffisante,. si cette réparation peut annuler l'offense, d'après le dire des témoins de celui même qui a fait l'injure; si ces témoins déclarent qu'en pareil cas ils seraient satisfaits , et qu'ils sont prêts à le signer ; si celui qui a calomnié écrit une lettre de réparation bien explicite , celui qui a fait la réparation, si elle n'est pas acceptée, ne prend plus rang d'agresseur, et les armes sont soumises au sort ; mais, à un coup il n'y a pas d'excuse possible. Ces réparations ne sont valables que faites devant les témoins réunis. (Art. 3 du 4* chap. ) Il faut toujours éviter que ces sortes d'arrangement aient lieu sur le terrain , à moins que , par leur position sociale, il
y ait eu impossibilité aux témoias de se rencontrer avant.
5^ Cependant si, les armes à la main, il convient à Tundes combattans de présentera l'autre des excuses valables, que les témoins de la partie adverse reçoivent pour bonnes , le blâme ne peut retomber que sur celui qui les a faites.
&" Si ce sont les témoins qui, sur le terrain, présentent ces excuses au lieu et place du combattant qu'ils assistent, le blâme, s'il pouvait y en avoir, retomberait sur eux seuls ; car ce dernier doit déférence à leurs avis ; ils seibnt rendus responsables et garans de son honneur.
7* Nul cartel ne peut être envoyé en nom collectif. Si un corps, une association, une réunion quelconque de plusieurs individus a reçu une insulte , il n'appartient au corps, à l'association ou à l'assemblée que le droit d'envoyer un de ses membres pour venger cette insulte. Un cartel en nom collectif est toujours refusable , et il appartient à celui
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qui le reçoit , soit de choisir parmi ceux qui le présentent, soit de demander que le sort désigne l'un d'eux.
8* Ce serait entendre mal les devoirs d'amitié, de parenté, fût-ce même au degré fraternel, que de vouloir tirer vengeance de celui qui, défendant sa vie avec honneur, aurait eu l'avantage sur l'ami, le parent , le frère même de celui qui voudrait en tirer vengeance par un appel ; il pourrait s'assimiler à la famille qui oserait profiter du bénéfice de la loi , et poursuivre injustement
9* Tout duel doit avoir lieu dans les 4^ heures , à moins d'une convention contraire de la part des témoins.
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CHAPITRE IV
DES TEMOnUi} DE LEUR DEVOIR EN GENERAL^
1* Les témoins doivent être au nombre de deux , pour chacun des combattans, pour le duel au sabre et au pistolet. Un témoin, pour chacun, suffit pour le duel à 1 epée ; mais, en tout état de cause , et si cela est possible , il vaut mieux avoir deux témoins.
â* Les témoins de celui qui demande le cartel doivent aller trouver ceux de l'adversaire, ou leur fixer un rendez-vous pour régler les conventions du combat.
3' Les témoins doivent juger de la nécessité ou deTinutilité de raflaire, en dire leur avis à celui dont ils prennent charge, en se reportant à Fart. 4 au 5* chapitre. Après s'être consultés avec le champion qu'ils assistent, aGn de ne laisser échapper aucune chance qui lui soit avantageuse, ils doivent se réunir, faire leurs efforts pour arranger l'affaire, si elle est arrangeable ; discuter entre eux les armes , les distances , fixer l'heure du rendez-vous , et en avertir aussitôt les combattans. Us doivent aussi convenir, en se conformant aux règles établies, de tous les points qui pourraient élever une diCRculté sur le terrain.
4*" Les témoins ne sont pas des seconds ; chaque second doit avoir ses témoins, si c'est à ce titre qu'ils ont été choisis par leur ami.
5* Nul témoin ne doit accepter un duel immédiat C'est une affaire nouvelle qui n'est nullement de même nature.
6' Le devoir des témoins consiste à régler les choses de manière à ce qu'il y ait le moins de désavan-
tage possible pour celui qu'ils accompagnent; cependant ils doivent toujours être justes, équitables et polis les uns envers les autres.
7* Si laflaire se présente sur un cas grave, si l'insulte est patente , s'il ne peut y avoir de discussion sur les armes , si chacun des combattans est propre à s'en servir , que le rendez-vous se soit donné , ait été accepté , que le duel ait été choisi par les deux adversaires, les témoins appelés peuvent consentir les conventions déjà faites, veiller à l'exécution loyale du combat, qui a lieu sans autre formalité, mais selon les règles prescrites au i" chapitre de chaque arme.
8** On doit éviter d'être plus de dix minutes sur le terrain sans que les combattans en viennent aux mains.
9* Les témoins doivent déclarer en premier lieu quelles sont les armes qu'ils choisissent, et se ton«<former aux art. 9, lo et ii du i" chapitre.
10' Les témoins de l'insulté, s'il s'agit de l'épée^
peuvent demander que le fer puisse être détourné avec la main gauche. Les témoins de l'agresseur ont le droit d'accepter ou de refuser cette demande. (Voir chap. 5, art, i4y du duel à l'épée.)
Il*" Les témoins de l'agresseur peuvent refuser, s'il s'agit du pistolet, le duel au signal , si ce champion n'a commis envers son antagoniste aucun acte de violence.
12* Les témoins doivent convenir entre eux si l'on arrêtera les combattans pour leur faire prendre haleine.
1 5* Ils doivent convenir entre eux , sans en faire part à leur ami, si le combat finira à la première blessure donnée ou reçue; la gravité de l'afiaire, ou son peu d'importance, est , en cela, leur guide.
14** Si l'on mettra des gants d'armes, ou toute espèce d'entourage à la main, autre qu'un cordon : un gant ordinaire est toujours permis.
1 5" lies témoins ne doivonl jamais déclarer en-
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tre eux que le duel est à mort ; mais ils peuvent déclarer qu'il conviendra de recommencer, s'il s'agit d'une affaire grave; même de changer d'armes» si l'insulté est dans le cas du 1 1* article du i" chapitre.
i6* Les témoins peuvent refuser l'épée, s'il s'agit d'un homme estropié de manière à ne pouvoir s'en servir, à moins que l'insulté ne soit dans le cas de l'art. 11 du 1 •' chapitre.
i^* Les témoins d'un borgne peuvent refuser le pistolet 9 à moins qu'il ne soit l'agresseur, et que l'insulté soit dans le cas des art. lo et ii du i** chapitre. Les témoins d'un homme ayant perdu le bras droit peuvent refuser le sabre ou l'épée, à moins qu'il ne soit l'agresseur, et que l'insulté soit dans le cas de l'art. 1 1 du i" chapitre.
i8* Les témoins d'un homme ayant perdu une jambe peuvent refuser le sabre ou l'épée, à moins qu'il ne soit l'agresseur, et que l'insulté soit dans le cas de l'article 1 1 du i*' chapitre. Mais si les témoins font ce refus, ceux de l'insulté , dans telle catégorie soit--il, choisissent parmi les duels au pistolet son duel et ses distances.
19* hes témoins d un jeune homme ne doivent famais le laisser battre avec un homme âgé de plus de soixante ans, à moins que le jeune homme n ait été frappé par celui qui a passé l'âge des combats. Il faut encore que ce dernier lui envoie par écrit le cartel ou son acceptation au cartel. Son refus d'écrire équivaut à un refus du duel , et tous les témoins réunis en dressent un procès-verbal qui doit suffire à l'honneur offensé du jeune homme.
ao** Les témoins doivent, si l'affaire se passe contre les règles, en dresser un procès-verbal et poursuivre l'auteur de l'infraction devant les tribunaux par toutes les voies de droit en leur pouvoir.
21* Les témoins de la partie contre laquelle une plainte en contravention ou assassinat vient s'élever, sont engagés d'honneur à déclarer la vérité. Cette faute d'ailleurs ne peut retomber sur eux, à moins qu'ils n'aient prêté main forte , ce qui n'est pas supposable.
aa" Les témoins doivent airêter le combat, à leurs risques et périls, s'ils s'aperçoivent, soit qu'il y ait
contravention aux règles établies, soit qu'il y ait blessure.
s3* Les témoins peuvent toujours arrêter un combat, par consentement entre eux, lorsque les deux champions se sont battus bravement; cela dépend de leur volonté , mais mieux encore de la nature de Taflaire.
24** Tous témoins provoqués par d'autres témoins, au sujet du duel où ils assistent, s'ils ont raison dans la discussion qui donne lieu à ce nouvel appel , prendront le rang de l'offensé, selon l'article ii du i" chapitre.
a 5* Un père, un frère, un fils, enfin un parent au premier degré ; ne peut être témoin de son parent, ni contre son parent.
DU DUEL A L'EPEE
1* Arrivés sur le terrain, les adversaires ne doivent avoir entre eux aucune explication , leurs témoins étant leurs fondés de pouvoirs ; et si , par ignorance de ce qui doit se faire , ils se réunissaient et prenaient une décision quelconque, elle peut être considérée par les témoins comme nulle et non avenue.
2' Les témoins, après s'être entendus sur le terrain le plus égal pour les champions et le plus pro-
pre au combat, marquent les deux places, à une distance de deux pieds plus longue qu'il ne faut pour joindre les deux pointes d epée, les adversaires étant fendus.
3* Les places , après avoir été choisies par les témoins le plus également possible, sont tirées au sort.
4* Lorsque les combattans sont en place , les témoins mesurent ' les armes qui doivent être égales.
5* Les lames des épées ne doivent , dans aucun cas , être tranchantes ni ébréchées.
6* Les combattans sont invités à se dépouiller de leurs habits, et doivent découvrir leur poitrine de manière à laisser voir aux témoins qu'aucun corps étranger n'est capable de parer un coup d'épée. Uii refus de leur part équivaudrait à un refus du combat.
7* li'insulté peut toujours se servir de ses armes ,
si elles sont propres au combat et s'il est dans le cas du 1 1* article du i*' chapitre.
8* Si , par imprévoyance , les armes n étaient pas égales, le sort déciderait du choix, à moins que la diflérence ne fût trop forte, et larme inadmissible pour un combat de ce genre.
9"* Le mouchoir dont le combattant s'entoure la main ne doit pas pendre ; les témoins de son adversaire , après lui en avoir fait la remarque , peuvent lui enjoindre de 1 oter et de ne se servir que d'un cordon.
10* S'il a été convenu qu'on mettrait des gants d'armes, un seul peut s'en servir, au refus de l'autre d'en faire usage. Mais s'il n'en a été apporté qu'un seul , nul ne doit avoir cet avantage.
11* Lorsque les combattans sont en présence > le témoin désigné par le sort doit leur déclarer quelles sont les conditions adoptées pour le combat , afin que nul ne puisse s'en écarter, sous prétexte d'igno-
rance. Après cette déclaration , il donne le signal par ce seul mot : allez !
13* Si 9 avant ce signal, les épées se sont toachées ou jointes parla volonté seule des combattans, cette démonstration équivaut au signal ; mais celui qui » le premier 9 s'est avancé, est blâmable, et les témoins indistinctement peuvent le lui rappeler.
13"* Les témoins sont armés chacun d une épée ou d'une canne , dont ils tiennent la pointe ou le bout baissés , et se rangent de chaque côté des combattans , en regardant attentivement , et prêts à arrêter s'il arrive que le combat se passe hors des règles, ou qu'il y ait blessure.
i4'' Dans tout duel à l'épée, pour éviter que l'un des combattans puisse détourner de la main gauche l'arme de son adversaire , il est défendu de parer avec cette main , à moins d'une convention. (Art. i o, chap. 40
1 5* Si l'un des combattans détourne le fer de son adversaire avec la main gauche , et que la conven-
tioa n'en ait pas été expressément faite, le lémoin de la partie lésée peut demander que la main du fautif soit attachée de manière à ce qu'il ne puisse recommencer.
16* Se baisser, se grandir, se jeter à droite et à gauche, rompre, se jeter en avant, voltiger au-lour de son adversaire, est dans les règles du combat
17" Frapper son adversaire, lorsqu'il est désarmé; lorsqu'il est à terre , lui saisir la main ou le corps , prendre son épée avec la main, est hors des règles de ce duel.
1 8* Un combattant est désarmé lorsque son épée est visiblement sortie de sa main, ou s'en est échappée.
19* Lorsqu'un des combattans déclare être blessé, ou qu'un des témoins, quel qu'il soit, s'en aperçoit, le combat doit être arrêté aussitôt, jusqu'à ce qu'il plaise à son témoin de dire : recommencez. Il ne doit le faire qu'après avoir le consentement du combattant blessé. (Voyez Devoirs des Témoins. )
20* Si le blessé, après le combat arrêté, continue à croiser le fer avec précipitation , ou se jette sur son adversaire , cela équivaut à son assentiment de continuer le combat ; mais ses témoins doivent Tarrèter de nouveau et le réprimander. Si , après le combat arrêté et avoir déclaré qu'il y a blessure, celui qui est intact se jette à son tour sur son adversaire, tous les témoins doivent l'arrêter, et il doit être considéré comme ayant agi contrairement aux règles de ce duel.
21** Si un des témoins, dans les cas précités, ou voyant la fatigue des champions, lève la canne ou lepée, cela équivaut à son assentiment d'arrêter. Le témoin de la partie adverse peut dire : arrêtez ! et les combattans rompent d'un pas pour cesser. Mais ils doivent toujours rester en garde, même si l'un d eux croit avoir blessé son adversaire.
22" Si l'un des deux combattans est tué ou blessé hors des règles du combat , les témoins doivent se reporter aux art. 20 et 21 du 4* chapitre.
DES DUEUI AU PISTOLET
Il y a plusieurs duels au pistolet; mais une règle, commune à tous, est que la distance la plus rapprochée doit être de quinze pas; que le guidon des armes doit être parfaitement assujéti, et qu'il ne doit pas y avoir entre ces armes une différence de plus de quinze lignes de longueur pour le canon. II est préférable, et les témoins doivent désirer, dans ces sortes de rencontres, que les pistolets de combat ne soient pas cannelés, et que les armes soient de même nature.
— secondait son ami à la place que le sort a désignée pour sienne.
8* Si les dislances sont fixées à 35 pas, Tinsolté , s'il est dans la classe du i o* ou 1 1^ paragraphe du 1** chapitre, tire le premier. Si les distances sont plus rapprochées, les témoins tirent entre eux pour savoir quel est celui des deux champions qui sera désigné par le sort pour tirer le premier.
9* Les témoins, ayant de prendre leurs places, s'approchent du combattant adversaire , et ce dernier est tenu de leur montrer qu'aucun corps étranger n'est capable de le garantir de la balle. Son refus équivaudrait au refus du dueL
10* Les témoins se placent tous d'un même côté.
11* Lorsque les témoins sont placés, celui désigné par le sort dit aux combattans quelles sont les conventions du duel; puis, il dit : Armez!
1 a* Après le mot : armez, qui prépare au signal , il ajoute, pour donner ce signal : Tirez !
1 3"* Tout coup raté compte pour tiré, à moins de conyentions contraires.
i4* S'il y a blessure', le blessé peut, s'il en a la force , tirer sur son adversaire ; s'il ne l'a pas fait , deux minutes passées, il ne peut plus le faire.
iS* Lorsque les deux coups sont partis sans blessure, et que le duel continue, on recharge de la même manière qu'ayant le combat
1 6* Si l'un des deux combattans est tué ou blessé hors des règles du combat, les témoins doirent se reporter aux art. 20 et 21 du 4* chapitre.
DU DUEL AU PISrOIJST, A VOLONTÉ.
Les choses se passent comme dans le précédent , si ce n'est que, dérogeant à lart. 8 du Duel de pied ferme j les combat tans sont placés à 25 pas, et dos à dos; que le signal se donne par ce seul mot : Tirezl alors les combattans se retournent et tirent à volonté.
DU DUEL kV PISTOLET, ▲ MARCOER.
1* Arrivés sur le terrain, les témoins marquent Jes distances, qui doivent être de quarante à trentecinq pas; deux lignes sont tirées également entre ces distances, qui doivent être éloignées l'une de Tautre de vingt à quinze pas : ainsi donc chacun des com* battans peut marcher dix pas.
a* Les places, après avoir été choisies le plus également possible, sont tirées au sort.
S"" Les armes doivent être à peu près égales, ou mieux de la même paire de pistolets , à moins qu'il ne soit convenu par avance que chacun se servira des siennes.
4* L'insulté peut se servir de ses armes , s'il est dans la oîasse du 1 1* paragraphe du I" chapitre, à la charge par lui d*en donner une à son adversaire, qui peut la refuser et se servir, en ce cas, des siennes propres.
5** Que les témoins soient d accord de laisser les combattans se servir d'une paire de pistolets appar^ tenant à Tundeux, ou que l'un des combattans soit dans la classe de l'article qui précède, le propriétaire des armes doit toujours en donner le choix à son adversaire.
6* Les témoins doivent charger les armes les uns devant les autres. Chacun d'eux doit faire voir à sa partie adverse la mesure de sa charge , en introduisant la baguette dans le canon.
7'' Les témoins conduisent leur ami à la place qui lui a été désignée par le sort.
8"* Les témoins tirent au sort [quel est celui des combattans qui choisira son arme , à moins qu'ils ne soient dans le cas des articles 4 ^^ ^ <1^ présent chapitre.
9"* Les témoins s'approchent des combattans ^ leur partie adverse, et ces derniers leur montrent qu'aucun corps étranger n'est capable.de les garantir de la balle. Leur refus équivaudrait à un refus du duel.
lo* Les témoins, après avoir remis les armes aux parties contendantes , prennent leur place du même côté.
1 1 "" Le témoin désigné par le sort rappelle aux combattans les conventions du duel, puis il donne I e signal par ce seul mot : Marchez!
1 2"" Les combattans marchent , s'ils le jugent à propos , mais doivent marcher droijt l'un sur l'autre ; ils sont tenus de tenir le pistolet verticalement en marchant; ils peuvent mettre en joue en s'arrètant, et même sans tirer , remarcher après , arriver jusqu'à la ligne tracée par une canne ou un mouchoir entre
les dislaoceSi sans jamais la dépasser, tirer de leur place avant de marcher, tirer après avoir marché, tirer quand bon leur semble.
i3* On peut toujours tirer sur son adversaire, quand on a conservé son coup ; Ton peut même avancer jusqu'à la ligne tracée ; mais l'adversaire n'est pas tenu d'avancer, soit qu'il ait reçu, soit qu'il n'ait pas reçu le feu.
i4* Celui qui a tiré doit attendre le feu de son adversaire , dans l'immobilité la plus parfaite ; toutefois, ce dernier ne doit pas mettre plus d'une minute d'intervalle pour avancer et tirer. S'il en était autrement, les témoins doivent faire mettre arme bas.
i5* Le blessé peut tirer sur son adversaire, mais s'il ne l'a pas fait, il n'a qu'une minute pour le faire, à dater du temps où il est touché, et deux minutes s'il est tombé.
1 6'' Dans cette espèce de duel , on peut donner deux pistolets à chacun des combattans , mais les té-
moins ne doivent consentir à cela que si Tun des ad» Tersaires se trouve dans le cas de Tart. 1 1 da premier chapitre.
17^ S'il est convenu de donner deux pistolets à chacun des combattans, la même paire ne peut servir à un seul, et chacun a un pistolet de chaque paire. Cependant , sur leur demande expresse , ils peuvent se servir chacun des leurs , par consentement mutuel 9 s'il n'y a pas d'opposition de la part des témoins.
18"* Les témoins , si les choses se passent comme il est dit art. 16 du présent duel, ne peuvent l'arrêter qu'après les quatre coups tirés , à moins qu'il n'y ait un blessé, et lorsqu'il y a un blessé, le combat doit nécessairement être arrêté , et le blessé, s'il n'a simultanément tiré en recevant sa blessure, ne doit plus le faire, attendu que son adversaire, pouvant avoir un second pistolet chargé, aurait, même en essuyant son feu, un trop grand avantage sur lui.
19** Si le duel continue , on recharge de la même manière qu'avant le combat ; mais il ne peut conti-
nuer si Tun des deux est blessé , même sur la de^ mande du combattant blessé, à moins que les té* moins ne jugent qu'il est propre au combat «
âo* Si Tun des deux combattans est tué ou blessé, hors des règles du combat , les témoins doivent se reporter aux art ao et 21 du 4* chapitre.
DUEL AU PISTOLET 9 A MARCHE INTERROMPUE
1* Arrivés sur le terrain, les témions marquent les distances , qui doivent être de 5o à 4^ pas. Deux lignes sont tracées également entre ces distances , qui doivent être éloignées l'une de l'autre de 20 à 1 5 pas; ainsi donc, chacun des combattans peut marcher quinze pas.
2* Les places, après avoir été choisies le plus également possible, sont tirées au sort Le sort décide également quel est celui des deux champions qui ,
le premier choisira parmi les annei destinées à ce combat.
3"* Les armes doivent être inconnues aux combattans, et de la même paire de pistolets.
4* Les témoins doivent charger les armes les uns devant les autres ; chacun d'eux doit faire voir au témoin adversaire la mesure de sa charge, en introduisant la baguette dans le canon.
5* Les témoins conduisent leur ami à la place qui lui a été désignée par le sort.
6"* Les témoins s'approchent du combattant , leur partie adverse, et ce dernier doit leur montrer qu'aucun corps étranger n'est capable de le garantir de la balle. Son refus équivaudrait à un refus du duel.
7" Les témoins donnent les armes, en commençant par celui que le sort a désigné comme devant faire choix parmi elles.
8* Les témoins prennent leurs places du même
cote.
9* Le témoin désigné par le sort dit aux combattans les conventions du duel ; puis il donne le signal par* ce mot : Marchez !
1 o* Les combattans marchent l'un sur l'autre ; ils peuvent marcher en zig*zag, sans toutefois s'éloigner au plus de deux pas de chaque côté de la ligne droite qui les conduit à la ligne intermédiaire , peuvent marcher droit à ce but, s'arrêter, rester en place, s'ils le jugent plus avantageux, viser sans tirer, même en marchant, s'arrêter et tirer; mais au premier coup tiré, l'un et l'autre des deux champions doivent rester en place.
11* Celui des deux adversaires qui n'a pas tiré, . peut le faire, mais sans avancer.
1 2* Celui qui a tiré, doit attendre le feu de son adversaire dans l'immobilité la plus absolue ; mais l'adversaire n'a qu'une demi-minute pour faire feu; s'il avait laissé passer ce laps de temps, les témoins doivent faire mettre arme bas.
i3* Le blessé peut tirer sur son adversaire, mais
n'a quuDe minute pour le faire, à dater du temps où il est tombé.
i4* Si le duel continue, les choses doivent se passer comme il est précédemment dit ; mais il ne peut continuer s'il y a un blessé , malgré la demande du blessé , à moins d'avoir le consentement de ses témoins.
iS"" Si l'un des combattans est tué ou blessé hors des règles du combat, les témoins doivent se reporter aux art. ao et â i du 4* chapitre.
DUEL AU PISTOLET, A LIGNE PARALLÈLE
l'Arrivés sur le terrain, deux lignes parallèles sont tracées par les témoins, à 1 5 pas l'une de l'autre et ayant chacune 35 à a5 pas de longueur.
2* Les places, après avoir été choisies le plus éga-r lement possible , sont tirées au sort Le sort décide également celui des deux champions qui, le premier,
choisira parmi les armes destinées à ce combaft.
3* L'insulté peut se servir de ses armes , s'il est
dans la classe du ii* paragraphe du i** chapitre, à la chaîne d'en donner une à son adversaire , qui peut la refuser et se servir, en ce cas, des siennes propres.
4* Si les témoins sont d'accord de laisser les cornbattans se servir d'une paire de pistolets appartenant à l'un d'eux, ou que l'un descombattans soit dans la classe de l'article qui précède , le propriétaire des armes doit toujours en donner le choix à son adversaire. •
5* Si la convention en a été faite par les témoins, chacun peut aussi se servir de ses armes ; s'il en est autrement, elles doivent être à peu près égales, et, mieux, de la même paire de pistolets.
6^ Les témoins doivent charger les armes, les uns devant les autres. Chacun d'eux doit faire voir au témoin adversaire la mesure de sa charge , en introduisant la baguette dans le canon.
7* Les témoins conduisent leurs amis à la place qui leur a été désignée par le sort Ces places sont à l'extrémité de chaque ligne parallèle en regard l'une de l'autre.
S"" Les témoins s'approchent des combattans leur partie adverse , et ces derniers leur montrent qa'aucun corps étranger n'est capable de les garantir de la balle. Leur refus équivaudrait à un refus du duel.
9"* Le témoin désigné par le sort s'approche des combattans et leur rappelle les conventions du duel.
10* Les témoins donnent les armes et prennent leur place en se disséminant , c'est-à-dire ^ deux témoins adversaires derrière l'un des combattans, et les deux autres derrière l'autre : ils se placent inversement et de manière à être à l'abri du feu et à portée d'arrêter, si le cas échoit. Celui désigné par le sort donne le signal par ce mot : Marchez !
Il"" Les champions marchent non pas l'un sur l'autre, mais chacun dans la direction de la ligne qui lui a été tracée, et à volonté , de sorte que, suivant cette ligne, il se trouve nécessairement rapproché de son adversaire à 1 5 pas, que celui-ci ait marché ou se soit arrêté.
1 2* Celui des champions qui veut tirer doit s'ar-
— sa.—
rèter, mais peut s'arrêter sans tirer, et marcher après que son adversaire a tiré. Chacun peut tirer à vo* lonté.
i3* Si Tun des champions est blessé, il peut tirer sur son adversaire , qui n'est pas tenu d'avancer ; mais il n'a, pour cela faire , que deux minutes , à partir du moment où il est tombé.
i4* Celui qui a tiré le premier doit attendre le feu de son adversaire dans l'immobilité absolue. Toutefois, ce dernier ne doit pas mettre plus d'une demiminute pour avancer et tirer. S'il en était autrement,
les témoins doivent faire mettre arme bas.
i5* Si le duel continue, les choses doivent se passer comme il a été dit II ne peut continuer s'il y a un blessé, à moins que ses témoins n'y consentent, d'après sa demande.
iG"" Si l'un des combattans est tué ou blessé, hors des règles de ce* duel, les témoins doivent se reporter aux art. 20 et ai du 4* chapitre.
DU DUEL AU PISTOLET ET AU SIGNAL
1* Le duel au signal est celui entre tous auquel il faut prendre la plus scrupuleuse attention, car il s'agit de la vie et de l'honneur.
2* Arrivés sur le terrain, les témoins marquent , le plus également possible, les places et les distances^ qui doivent être de 35 à ^5 pas.
3* Le choix des places se tire au sort^
4* Il faut) autant que possible 9 se servir d'armes ÎBConnues aux deux champions , mais de la même paire de pistolets. L'insulté, s'il est dans la classe du 11* article du i** chapitre, peut se servir de ses armes, à la charge de donner une d'elles à son adversaire, qui peut la prendre ou la refuser, et se servir , en ce cas, des siennes. ^
5* Les témoins doivent charger les armes les uns devant les autres , et chacun d'eux doit montrer à sa partie adverse la mesure de sa charge , en introduisant la baguette dans le canon.
6* Après avoir tiré les places au sort , les témoins conduisent leur ami à la place qui lui a été désignée.
7* Le choix des armes, s'il s'agit de la même paire de pistolets, est tiré au sort, à moins que chacun des combattans^par convention réciproque, ne se serve des siennes, du consentement unanime des témoins.
8* L'un des témoins de l'insulté , si l'insulté est dans le cas de l'art. 1 1 du i** chapitre, est celui qui doit donner le signal ; mais il doit le donner dans
rintervalle de 3 à 9 secondes ou de â à 6 secondes , c'est-à-^e 3 secondes entre chaque coup, qui produisent 9 secondes pour les 3 coups, ou 2 secondes entre chaque coup frappé, qui produisent 6 secondes pour les 3 coups. Il n'est pas tenu d'avertir les témoins adversaires du choix qu'il a &it entre ces deux manières de donner ce signal.
9"* Si l'insulté n'est pas dans la classe de l'art. 1 1 du 1** chapitre, les témoins tirent au sort à qui donnera le signal.
10* Le signal (dans le cas des articles qui précédent) se donne par trois coups frappés dans la main, à égales distances les uns des autres, dans l'intervalle de a secondes à 6 secondes pour les 3 coups.
\ 1 1* Les combattans, aussitôt qu'ils ont reçu leurs armes, doivent les armer, et tenir le bout du canon baissé vers la terre, en attendant le signaL
la* Au {Nremier coup frappé , les combattans doivent lever l'arme , entre le premier» pendant le second , et jusqu'au troisième, viser. Au troisième ^ qu'ils soient en ligne ou non , tirer simultanément
i3* Si Ton des combattans tire avant le troisième coup, ou une demi-seconde après le troisième coup, il est homme sans foi, et s'il tue, un assassin. S'il tire avant le troisième coup , son adversaire peut prendre tout le temps qu'il veut pour tirer, et tirer sans scrupule.
i4* Si l'un des combattans a tiré au troisième coup, et selon la règle, et que l'autre champion reste à viser, les témoins doivent se jeter, à leurs risques et périls, entre les adversaires, et faire mettre arme bas; et dans ce cas, les témoins de celui des deux qui a agi selon les conventions , peuvent demander tout autre duel , et refuser celui-ci ; et les témoins de celui qui restait à viser, le réprimander d'une vigou* reuse manière et consentir k l'autre duel.
i5* Celui des témoins qui doit donner le signal, doit , avant de le faire , dire à haute voix aux combattans : « Souvenez-vous, Messieurs, que l'honneur exige que chacun de vous tire au troisième coup frappé , ne lève pas Tarmc avant le premier coup , 'et ne tire pas avant le troisième. Je vais donner le
signal, qui sera de trois coups, i Puis , il donne le signal.
16* Si aucun des combattans n'est atteint, et que le duel continue, tout doit se passer comme il est dit au présent duel.
17'' Si Tun des combattans est tué ou blessé, hors des règles du combat, les témoins doivent se reporter aux art. 20 et 21 du 4* chapitre.
D0 DUEL A0 8ABRE
1* Il faut à chacun des combattans deux témoins pour cette espèce de duel, et l'un d'eux doit être armé d'un sabre ; les témoins doivent aussi , autant que possible , faire que les combattans se servent de sabres courbes , comme moins funestes.
a"" Arrivés sur le terrain , les adversaires ne doivent avoir entre eux aucune explication ; leurs témoins étant leurs fondés de pouvoirs.
3* Les témoÎQSy après s'être entendus sur le terrain le plus égal pour les champions, et le plus propre au combat, marquent les deux places à un pied de distance des pointes , les distances calculées comme si les deux adversaires étaient fendus.
4* Les témoins , après avoir tiré au sort le. choix des places, conduisent leur ami, chacun à la place qui lui a été désignée par le sort
5* Pour ce duel, on se sert ordinairement de gants à la Grispin ; mais les témoins de l'insulté , s'il est dans la classe de ceux dont il est question au 1 1* paragraphe du 1* chapitre, peuvent exiger que l'on ne s'en serve pas. Néanmoins , chacun a le droit acquis de s'entourer la main d'un gant ordinaire ou d'un mouchoir ; seulement , le mouchoir ne doit pas pendre.
6* Si l'insulté, dans la classe des lo et ii*" paragraphes du 1** chapitre, veut se servir de gants à la Grispin, les témoins doivent en présenter un semblable à son adversaire , et s'il le refuse, l'insulté peut s'en servir, et son adversaire prendre le sien propre.
7* Lorsque les combattans sont en place y les témoins mesurent les lames qui doivent être égales. Le choix de l'arme , si c'est la même paire de sabres, se tire au sort. Si, par imprévoyance, les armes n'étaient pas égales, le sort déciderait encore du choix ; mais si les armes sont trop disproportionnées pour ce combat, il doit être forcément remis.
8"* Cependant, dérogeant à l'article précédent, si les deux combattans sont du même régiment, chacun se sert de son propre sabre , pourvu que les sabres soient de même monture et de même nature.
9* L'insulté , s'il est dans la classe du 1 1* article du 1** chapitre, peut se servir d'armes à lui appartenant , à la charge d'en oQnr une semblable à son adversaire qui peut la refuser, et en ce cas se servir des siennes; toutefois, si la différence de ces armes est désavantageuse pour Tun ou l'autre, c'est aux témoins à obvier à cet inconvénient , soit en remettant la rencontre , soit que les témoins adversaires présentent deux paires de sabres qui conviennent aux témoins de l'insulté. Le choix de la paire appar-
tient, dans ce cas , à l'insulté ; et dans la paire adoptée , le choix dn sabre appartient à son adversaire.
lo* Les témoins, après avoir invité les combattans à se dépouiller de leurs habits et de leurs gilets , s'^ prochent du champion leur partie adverse, et ce dernier doit leur montrer sa poitrine à découvert , de manière à donner l'assurance que nul obstacle ne peut s'opposer à la pointe ou à la lame du sabre. Son refus équivaudrait au refus du combat.
] 11* Ces préliminaires terminés, le témoin dé-
signé par le sort explique aux combattans quelles r sont les conventions du duel, et les armes leur
I sont remises» en leur recommandant d'attendre le
signal.
1 a* Lorsque lés témoins sont placés, en se divisant de chaque côté des combattans, celui désigné par le sort donne le signal par ce seul mot : Allez!
i5* Si , avant le signal , les pointes de sabre se sont jomtes par la volonté des combattans, cette démons-
tration équivaut au signal ; mais cette action, si Tun d'eux la provoque, est blâmable.
i4* Lorsque le signal est donné , les combattans se portent des coups d estoc et de taille, avancent , rompent , se courbent , tournent et voltigent , se plient, font toutes les voltes qui leur paraissent avantageuses : telles sont les règles du combat.
1 5* Frapper son adversaire désarmé , lorsqu'il est à terre, lui saisir les bras ou le corps, saisir son arme , est hors des règles du combat.
i6* Un combattant est désarmé, lorsque son sabre est visiblement sauté de sa main, ou s'en est échappé.
17* Lorsque l'un des combattans est blessé, ses témoins doivent arrêter le combat jusqu'à ce qu'il leur plaise de le faire recommencer.
1 8* Lorsque , sans blessure , l'un des témoins veut arrêter le combat, il le demande par signe au témoin adversaire, en levant sa canne ou son arme , et sur
sa réponse affirmative par le même signe , il peut su^endre le combat.
19* Il peut être convenu d'avance, entre les témoins , d'arrêter le duel au premier ou au second sang : Hiumanité, et la gravité de l'affaire, doivent en cela les guider.
20* Si l'un des deux combattans est tué ou blessé hors des règles du combat , les témoins doivent se reporter aux art. ao et a 1 du 4* chapitre.
DU DUEL AU SABRE 9 SANS COUPS DE POINTE
1* On doitj autant que possible, se servir pour ce duel, de sabres sans pointe.
2* Deux témoins, pour chaque combattant, sont indispensables pour ce duel.
3"* Les témoins , après s'être entendus sur le ter* rain le plus égal pour ce combat, marquent les deux places à la distance que mettraient les adversaires à toucher les deux pointes , étant fendus.
4* Chacun peut ae servir de gants à la Grispin , pourra que son adversaire en soit muni , ou s'il peut lui faire offre d'un gant absolument semblable ; aatrement les choses doivent être égalisées par les témoins.
5* Les armes doivent être de même nature , sans différence aucune , et inconnues aux deux champions ; cependant , si les adversaires sont du même régiment 9 ils peuvent se servir chacun de leur sabre, pourvu qu'il soit de même nature et de même monture.
6"* Les témoins, après avoir tiré au sort le choix des places , conduisent leur ami à celle qui lui est échue en partage.
^* Les témoins tirent au sort quel est celui des deux champions qui choisira les armes.
8* Le témoin désigné par le sort pour donner le signal doit expliquer aux combattans les conventions ^e ce duel, qui sont de ne se servir, en aucun cas et
SOUS aucun prétexte , de la pointe du sabre ; et il doit leur déclarer que l'honneur les y engage.
9* Les témoins invitent leur ami à se dépouiller de ses vètemens , et les combattans se mettent nus jusqu'à la ceinture. Cependant, il leur est facultatif de garder des bretelles , s'ils y sont accoutumés.
I o* Les témoins présentent les armes à choisir à celui des champions qui a été désigné par le sort pour en faire choix; et, en présentant la dernière, ils doivent leur recommander d'attendre le signal.
I I * Deux témoins adversaires se placent de chaque côté des combattans, et le signal se donne par ce mot: Allez!
1 2* Lorsque le signal est donné , les combattans se portent des coups de taille , en évitant de blesser leur adversaire d'un coup de pointe , ce qui serait un véritable assassinat , puisqu'il ne pouvait être en garde contre ce coup. Se grandir, se baisser, avancer, reculer, tourner, faire des voltes et porter tous
— es —
les x^oups de taOle, ^n ne s*arrètant qu'à la voix des témoins, sont dans les règles de ce combaL
iS"" Les témoins doivent toujours arrêter les combattans au premier sang , afin de savoir si le blessé peut continuer le combat; ses témoins en sont juges. Il est même d'usage pour ce duel de le terminer à la première blessure.
1 4" Si lun des combattans est tué ou blessé hors des règles du combat, les témoins doivent se reporter aux art. 20 et 2.1 du 4* chapitre.
CHAPITRE Vin
DBS DOBU BXGEPnonilBIil.
Ce n'est qif à regret que rtoas parlons ici des duels exceptionnels, et c'est dânsTespoir de les rendre plus rares que nous recommandons aux témoins de ne permettre d'y avoir recours que dans des cas jusqu'ici imprévus, exceptionnels eux-mêmes , et si rares qu'ils doivent être scrupuleusement appréciés par eux. Si donc la nécessité les commande , ils doivent, sans avoir égard aux règles écrites qui ne sont ici que comme renseignemens, faire un procès-verbal qui
ÏÏ:
fit
mi'
ir;
constitue leurs conventions et le faire signer par les parties contendantes , après l'avoir signé euxmêmes. Nu) témoin n'est tenu de signer sur la demande des témoins adversaires. Nul combattant n'est tenu d'accepter les conventions faites même par ses propres témoins ni de les signer; car l'honneur peut prescrire de risquer sa vie , mais non de la jouer ; enfin ces duels ne sont jamais forcément acceptables.
On peut se battre à pied et à cheval, et de toutes les manières et avec toutes armes, pourvu que les conventions soient faites par écrit et signées des cornbattans eux-mêmes. Nul n'est obligé à les accepter ou à les signer, et dans ces duels de convention, il ne peut exister de règles que celles écrites par les témoins, en double expédition.
Dans un combat à cheval, les témoins doivent être montés. Les combattans, quelles que soient les armes qu'ils aient choisies, sont placés à a 5 pas et marchent l'un sur l'autre. Le choix du terrain et des
armes se fait comme pour les duels précédens et décrits au premier duel de chaque arme.
Il n'y a pas de primauté pour tirer. Le signal engage seul le combat
A la carabine, les combattans sont placés à 60 pas. Le sort décide à qui tirera le premier , ou le signal se donne par trois coups frappés dans la main et chacun tire à volonté 9 après le 3' coup frappé.
Au fusil, les combattans sont placés à 60 pas, et à 100 pas pour marcher; et le signal se donne par ce mot : Tirez I Chacun tire à volonté. Les fusils doivent être du même système , et Ton convient d'avance si les combattans peuvent recharger euxmêmes leurs armes pour tirer quand bon leur semblera, et jusqu'où ils avanceront, s'ils doivent marcher.
Au pistolet, les distances sont celles convenues par le procès-verbal du combat, et les distances peuvent être plus rapprochées, et encore permettre aux combattans de marcher Tun sur Faulre jus-
qu'à bouf; portant, en tirant à Tolonté. Cependant nous conseillons, dans un but dTiumanité, de ne jamais les rapprocher à moins de lo pas, comme il sera dit ci-après à l'article que nous avons cru devoir écrire comme renseignemens sur ces duels.
Si l'un des combattans, après lecture faite des conventions du combat, agit contre les règles écrites par les témoins et conséquemment contre celles de Thonneur, ces témoins doivent se reporter aux articles ao et ai du 4* chapitre.
I)U DUEL EICEPTIONNEL AU PISTOLET, A DISTANCES PLUS RAPPROCHEES
r Nous le répétons encore, nul duel exceptionnel n'est forcément acceptable selon les règles de l'honneur. Les distances peuvent être à i o pas. Nous conseillons aux témoins de ne pas les rapprocher davantage.
2* Les places, après avoir été également choisies, se tirent au sort.
.V Les témoins chargent les armes les uns devant
les autres ; elles doÎTent être de U même paire de pistolets et inconnues aux combattans.
4* Les témoins tirent au sort à qui choisira son arme.
5' Les témoins tirent au sort à qui donnera le signal.
6* Le témoin désigné par le sort pour donner le signal lit aux combattans les conventions de ce duel.
7* Les témoins conduisent les adversaires aux places que le sort leur a assignées, et les mettent dos à dos.
8* Le témoin chargé de donner le signal dit aax combattans : Faites attention, Messieurs, au signai que je vais donner, et ne vous tournez face à face que lorsque le signal se donnera; préparez-vous à Fentendre. Puis il fait une pause.
9* Le signal se donne par le mot : Tirez!
1 o* Au mot : Tirez ! les combattans se tournent et font feu à volonté.
1 1* Si le combat continue , les choses doivent se passer comme elles ont été décrites aux articles précédens.
1 2* Les témoins, si les choses se passent hors des règles de l'honneur et du procès-verbal du combat, doivent se reporter aux articles 20 et 21 du 4* chapitre.
'il
DU DUEL EXCEPTIONNEL lU PISTOLET , ArEC UNE SEULE IRHE CRIRGÉE.
I * Ce duel n'est proposable que dans des circonstances extraordinaires et n'est jamais forcément acceptable.
C'est déjà prendre une énorme responsabilité que d'être témoin d'un duel exceptionnel ; c'est en prendre une plus grande encore que d'être témoin de celui-ci, car il est le plus atroce et le plus dangereux ;
et c'est parce qu'on en a vu de fôcheux et déplorables exemples» que nous donnons* ces renseignemens; mais nous déclarons que nul d'entre nous n'en accepterait la charge et ne servirait de témoin d'un pareil combat.
a* On doit se servir pour ce duel de pistolets non cannelés.
3* Arrivés sur le terrain, deux témoins adversaires se retirent à 5o pas au moins du lieu du combat » à moins qu'ils ne puissent, plus près, être cachés à la vue des combattans. Ils chargent une arme , amorcent l'autre comme si elle était chargée ; et, cette opération faite , ifs font signe aux deux témoins restés près des combattans de venir prendre les armes. Celui désigné par le sort pour les donner aux combattans reste en place. L'autre les reçoit de ceux qui les ont chargées, ensuite les donne à celui que désigne le sort pour les remettre aux combattans, et les donne sans mot dire.
(f Le choix des armes ayant été tiré au sort par avance, le dernier témoin qui les a reçues s'approche
— sodés combattans , eu les tenant derrière son dos , et celui que le sort a désigné pour choisir dit: droite ou gauchcy et le témoin lui remet l'arme cp'il tient dans la main désignée.
5* Les deux témoins chargés de prendre les armes assistent seuls au combat et sont armés eux-mêmes ; ils s'avancent à 3 pas des combattans : les deux autres restent à environ ao pas de distance.
6* Il est du devoir des témoins de prendre un chirurgien avec eux dans cette espèce de duel où la blessure la plus grave est infaillible.
7*" Le témoin désigné par le sort lit aux combattans les conventions du duel.
8* Les témoins présentent aux combattans un mouchoir que chacun d'eux tient par un bout : ils doivent ôter leur habit et montrer leur poitrine au témoin de leur adversaire. Le refus équivaudrait au refus de ce duel.
9* Le signal se donne par un coup frappé dans la main
1 o"* Si Tun des deux tire avant le signal , l'autre peut , en toute conscience , lui brûler la cervelle à bout portant Si celui qui tire , avant le signal , tue son adversaire , les témoins du mort sont engages d'honneur à poursuivre l'assassin par toutes les voies de droit en leur pouvoir.
Dr DUEL EXCEPTIONNEL AU PISTOLET,
NON INTEKROMPrE ET A UGNE PAtALLELE.
l)e tous les duek au pislolel, celui-ci est le moins dangereux, et sll est mis hors des règles * c'est qull peut être d un tel désaTantage pour Ton des deux couibaltans« qu il faut nécf^^ciairement l'assentiment de tous K*s témoins pour y aroir recours. H est donc refusat4e comme duel exceptionnel et exige les mêmes tV^rmalitês^
I* Arrirês sur le terrain, dcax li::ne<. dt* trente-
cinq pas de long, sont tracées parallèllement à vingtcinq pas de distance lune de l'autre*
2* Les places, après avoir été choisies le plus également possible, sont tirées au sort. Le sort décide également celui des deux champions qui le pre-^ mier choisira parmi les armes destinées à ce combat*
3* Les armes doivent être inconnues des cham'pions.
4* Les témoins doivent charger les armes les uns devant les autres. Chacun d'eux doit faire voir au témoin adversaire la mesure de sa charge, en introduisant la baguette dans le canon.
5*" Les témoins conduisent leurs amis à la place qui leur a été désignée par le 5K)rt. Ces places sont à l'extrémité de chaque ligne parallèle en regard llune de l'autre.
6* Les témoins sapprocbent dés combattans, leur
partie adverse, et ce dernier leur montre qu'aucun
corps étranger n'est capable de le garantir de la
balle. Son refus équivaudrait à un refus du dueL
7* Le témoin désigné par le sort s'approche des adversaires, et leur lit le procès-verbal du combat.
8* Les témoins donnent les armes et prennent leur place en se disséminant y c'est-à-dire deux témoins adversaires derrière l'un des combattans, et les deux autres derrière Tautre. Ils se placent de manière à être à l'abri du feu, c'est-À-dire à l'inverse, et à portée d'arrêter, si le cas échoit Celui désigné par le sort donne le signa . par ce mot : Marchez !
tf Les combattans marchent non pas l'un sur l'autre» mais chacun dans la direction de la ligne qui lui a été tracée, de sorte cpie, suivant cette ligne, ils se trouvent au plus rapprochés à a5 pas.
1 o* Les champions ne peuvent s'arrêter : ils doivent au signal marcher simultanément sans pouvoir s'arrêter. Même pour tirer, ils doivent tirer en marchant, marcher après avoir tiré jusqu'au bout de leur ligne, et n'attendre le feu qu'en marchant.
11* Si l'un des deux est blessé, il n'a pour tirer que l'espace du temps qu'il faut à son adversaire
pour atteindre le bout de sa ligne ; ce dernier doit y parvenir, non pas en courant, mais en marchant, et le combat est terminé.
la* S'il n'y a pas de blessé, il est d'usage d'arrêter ce duel aux premiers feux essuyés de part et d'autre.
i3* Si l'un des combattans est tué ou blessé, hors des conditions faites et signées par les témoins, ces derniers doivent se reporter aux articles ao et m du 4* chapitre.
Intimement convaincus que les intentions de Tau leur, loin de propager le duel, tendent au contraire à en diminuer le nombre , à le régulariser, à en éviter les chances funestes, les soussignés donnent leur entière approbation aux règles établies et développées dans le présent ouvrage.
Le maréchal G**" de Lobau, pair de France.
Le maréchal C^*" Molitob, pair de France.
Le vice-amiral M*^ db Sbbcby, pair de Francr.
Le lieut. -générai duc de Guichb.
Le lieut. -général C**^ Dutaillis, pair de France.
Le Lieut. -général duc db Doude au ville.
Le lieut. -général G^*^ de la Grange, pair de France.
Le lieut. -général V^*^ de Gavaigkac.
Le général de Foubolles.
Le lieut. -général G'*^ de la Houssav.
Le général C* Fria?it.
Le lieut.-générai B<»> Billaad.
Le iieut. -général C^^ Glapar^db , pair de France.
Le général C'** Clary.
Le général Miot.
Le général A. de Saint- Yon.
Le lieut.-générai PiBRBB BoYER.
Le général L. Bernard.
Le lieut. -général G*^ Merlin.
Le lieut. -général d'artill. m'^^ G*** Villaret de Joyelse.
Le lieut-général de Solignac.
Le général V^*^ de Maucomblb.
Le lieut.-général d'artill. B<"^ Gourgaud.
Le lieut.-général ExcelmXns, pair de France.
Le colonel de Rossi.
Le colonel L. Brack.
Le colonel de Garaube.
Le lieut.-eolonel G^^' de Maussion.
Le lieut.-eolonel R. de Grandmont.
Le lieut. -colonel J. Gombe.
Le lieut.-eolonel de Gasanova.
Le lieut.-eolonel de Lherminier.
Le lieut.-eolonel Bon ]^ de Marguerittes.
Le colonel g^*" n^^ G'^ u& Lariboissièrb, pair de France.
Le colonel g*^** n**^ Le Mercier.
T)uc d'Istrie, pair de France.
Duc de Saulx-Tavannes^ pair de France.
Le Prince Alex, de Wagram , pair de France.
Le chef d'escadron G**" de Sebcey.
Le capitaine C^*' de Gbabowski.
Louis Paie a.
Prince Poniatowski.
Comte de Plaisance.
Vicomte Daube.
Marquis de Bellemont.
Vicomte Cubial.
Comte de Montholon.
Vicomte Walch.
De Messimibux.
Le command. C^*" Ch. de Nielwebkebke.
Du SuAu DE la Gboix.
Le capitaine M'^ deLivet.
G. db Mabtignac.
Gabtan Mubat.
Comte db Pontcabbb.
Marquis de Qubmadeuc.
Ed. Paye.
Baron d'Aubigny.
Le capitaine de huss. C"" Waleski.
Ed. Adam.
Le capitaine de dragons E. d'Hebvas.
G. DE LA RiFAUDIÈBE.
Comte DE Clebmont-Mont-Saint-Jea^ ; Le capitaine C**^ de Clebbhbault.
(k>mte DE L4KrfLK.
Mbhlb.
Vicomte Dutaillis.
I^e commandant C^** de Walewski.
a. dufougebais.
Phil. Martinss.
M. Delaunay.
Comte J. DE LA Gramîe.
Baron de Préjaiv.
Brivois.
Vicomte de Contadss.
Comte du Hallay-Coetquen.
Monsieur le ministre de la guerre, messieurs les firéfets, etc., etc. ; ont bien voulu approuver par lettres, et comme hommes , ce quHls n'ont pu signer comme ministres.
•ît*.'^^-
REMARQUES SUR LES DUELS
Plusieurs personnes m'ayant adressé des remarques dont je suis reconnaissant et les remercie , je me suis empressé de les soumettre à mes amis qui 9 après les avoir discutécîs, les ont pour la plupart adoptées, et en ont fait une juste application. J'ai reconnu la nécessité d'expliquer quelques règles mal comprises, et, sans commenter partiellement chacun des paragraphes, on pourra trouver , à chaque chapitre, un commentaire qui, je l'espère, sufGra pour rendre nos idées claires et précises.
DE L OFFENSE
11 est difficile de définir Toflense. Tel homme à qui on dira une grossièreté ne s'en formalisera pas ; tel autre, pour une simple contradiction, se formalisera; celui-ci prendra pour une injure grave ce qui n'est qu'une impolitesse ; celui-là, au contraire, ayant frappé un homme au visage , dira qu'il a été d'abord grièvement insulté, et voudra encore choisir ses ai^ mes. La plus grande difficulté est de classer l'injure, parce qu'elle est telle qu'on la sent, et on la sent de mille manières différentes. Il faut donc nécessairement, pour mettre une ligne de démarcation entre les offenses, en séparer l'injure réellement grave, celle qui attaque l'honneur ; et la plus grave de toutes , an coup frappé au visage. S'il faut , en certaine occasion, bien de la retenue, cette retenue est comptée et pour ainsi dire récompensée par l'avantage qu'elle donne sur l'agresseur.
Un fils ne peut guère être impartial lorsqu'il croit son père offensé ; il est plus que jamais nécessaire de
— Solaire passer son ardeur par la filière froide des témoias; et pour qu'il puisse prendre sa défense, il faut que son père ait été bien réellement et bien gravement offensé ; qu'il n'ait pas provoqué l'offense par une offense égale; qu'il ait raison > et enfin que l'agreflsion sgit flagrante et facile à établir. Cette de* mande d'une réparation, de la part d'un fils, doit être appréciée à sa juste valeur par les témoins, qui peuvent refuser, qui doivent refuser ce duel, si l'insulte n'est pas flagrante.
DU DUEL ET DE l'aPPEL.
L'homme qui se bat, se bat nécessairement pour venger une injure, ou pour donner k son adversaire satisfaction de l'injure que lui-même a faite. Si elle est sans raison , c'est un tort qui n'appartient qu'à lui, dont il est seul juge ; pour l'expier, il compromet sa vie. Mieux vaudrait, sans doute, avouer ses torts afin de s'épargner des regrets. Mais ce serait un tort plus grand encore , fût-ce même de la part d'un frère, que de vouloir tirer vengeance de celui qui donne satisfaction ou qui la reçoit, et que le sort des
armes favorise. Trop souvent on a vu des témoins, des amis , demanaer compte du sang répandu, êb^ mander même, par avance, à en répandre encore, ce qui est assez pour influer sur le moral du combattant Pour être équitable, en semblable occasion, ce serait le cas , pour celui qui reçoit cette double attaque, d'avoir recours aux duels des temps passés, et de faire revivre Tusage des seconds. Il est tout aussi rationnel que des étrangers soient les champions de tel ou tel, que de se battre, sans raison, avec tel ou tel , parce qu'on a eu affaire à son ami. Cette injuste provocation tendrait nécessairement k perpétuer une querelle à l'infini. Ce n'est plus une réparation qu'on demande , c'est la vie de l'homme qui s'est bravement conduit et qui finirait infailliblement par succomber.
DES TEMOINS ET DE LEURS DEVOIRS
Ces devoirs se multiplient, selon les circonstances, et sur cette matière on pourrait écrire un volume.
Dans le choix qu'on fait de ses témoins, si la bravoure est quelque chose, si l'expérience est beau-
coup, la moralité est plus encore, car ils ont un autre rôle à jouer après le combat, celui d'en être juges, d'être les jurés vengeurs de la victime, si l'un des combattans a été .tué ou blessé hors des règles adoptées par eux.
Le témoin est , pour ainsi dire , le confesseur de celui qui lui accorde sa confiance ; il doit garder le secret de sa conférence avec celui qu'il assiste, obtenir l'aveu de sa pensée, de son désir. Ainsi, par exemple, un combattant peut dire à son témoin : Faites tous vos efforts pour que cette affaire ne s'arrange pas, ma querelle est déterminée par une cause se* crête. Il peut dire aussi : Faites tous vos efforts pour que l'affaire s'arrange ; il éprouve des regrets ou désire ne pas se battre ; il lui suffira que son honneur soit sauvé, etc., etc. Si les propositions qui lui sont faites, à lui temoin> s'accordent mal avec ses principes d'honneur, après les avoir combattues, il doit se récuser, sans jamais trahir le secret de l'homme qui lui confie soit sa faiblesse, soit sa haine ou son désir de vengeance, à peine d'être considéré lui-même comme manquant de délicatesse.
Mais si les lémoins doivent juger de la nécessité ou de rinutilité de Taffaire, cependant , dans la conférence toute confidentielle et préparatoire qu'ils ont avec l'ami dont ils prennent charge , il est loisible à ce dernier, s'ils n'ont aucune déférence à son <^inion, de les remercier. Le droit de cette séparation est acquis au combattant comme aux témoins ; car, supposé que ces derniers lui proposent une chose qu'il regarde comme contraire à son honneur, s'il croit ne pouvoir y souscrire , comme il serait trop tard pour revenir sur l'avis des témoins au moment éa combat^ il les récuse à l'instant et en choisit d'autres» Ainsi, s'il est du devoir des témoins d'apporter dans ces conférences le calme et la conciliation, ils doivent cependant «onsidérer le point d'honneur, et ne faire que ce que leur cœur leur dicte et ce qu'ils feraient pour eux-mêmes.
Il est d'usage de recevoir les regrets ou les excuses qui sont valablement présentées par les témoins. Il y aurait plus que mauvaise volonté à ne pas s'en contenter si elles sont acceptables ; c ependant on ne peut rétablir comme règle, car ce serait donnera certaines gens une trop grande facilité à chercher
querelle, quitte, diraient-ils, si celui qu'ils attaquent se fâche, à lui faire des excuses. Nous avons assec puni le récalcitrant qui d^ voudrait pas s'en coaten^ ter, en disant : c Celui qui fait la r^aration, si elle » n'est pas acceptée, ne prend plus rang d'agresseur, » et l'honneur des témoins ne peut en rien ocmfirir ■ de présenter les excuses si leur homme a fait » injure à son antagoniste. »
Il y a pour les témoins un principe ïAen reconnu, c'est qu'on ne doit jamais tirer sur son débiteur. Ainsi, dans une querelle qui prend sa source .dans une affaire d'argent et qui serait suacitée par le débiteur, les témoins ne doivent pfis laisser battre leur homme que le débiteur n'ait payé. C'est plutôt une affaire civile qu'une affaire de champ clos. Ceserait vraiment une manière trop fapile de.Vapquitteride ses dettes que de tuer son créancier, et les témoins qui mettent leur veto sur ce cartel, peuvent et doivent en faire, par écrit, la déclaration à celui qu'ils empêchent, en se rendant garans de ^n honneur. Le cas est bien différent dans une. querelle suseîjtée pour des intérêts pécuniaires, si c'est le créancier qui attaque le débiteur.
ner le fer avec la main, ou que cela ne soit pennis ni à Fun ni à Vautré des combattans. Ce n'est pas paralyaer la défense de !^aLn au détriment de lautre, c'est égaliser les chances , puisqu'il y a parité de moyens.
Il noa3 a para .sage d'étd>tir qu'un- homme estropié fût foMé d« prendre f arme de la personne qull insultQpiurcdupsoQ blessiires; car, après tout, Une tient qa'à lui de ne pa$ aroir recours à ces extrémi- ' tés pour se battre ; et si l'on prenait toujours en consrdérationson empêchement physique, il deriendrait, lui imp<Ment , = le plus avantagé, car son étude s'est entièrement portée sur le pistolet. Rien de plus juste pourtant que d'accepter son arme dans tout autre caft Mais les témoins ne doirent pas se tromper et prendre de chétifs empëchemens pour une
cause nécessaire d'accepter les armes d'un agresseur qui Tiendrait se prétendre impotent. Quand on peut
frapper, il doit sufl&re de tenir son épée pour en faire
réparation»
Si un homme ayant perdu une jambe fait insulte, il est juste que l'ioBullé qui choisit ses armes , et qui
— loa —
peut, dans des cas ordinaires» choisir son duel et $es armes (selon les art* 9 et i o du i^ ciiap. ), paisse , en compensation de cette faculté 9 que lui retire le pa-ragraphe 1 8 , choisir, parmr les duels qu'il est tenu d'accepter , celui qui lui parait le moins désavanta* geux pour sa défense. Les hommes qui ont perdu une jambe se sont plus sqpécialement appliqués à tirer; et choisir son duel parmi les duels au pistolet^ ne peut être pour l'offensé qu'une faiUe comp^iaa« tion des ar^ntages qu'il perd réellement.
Les témoins doiyent^ à leurs risques et périls, arrêter le combat lorsqu'il y a un blessé , parce que s'il est dans le strict devoir de la courtoisie de tqos arrêter lorsque vous croyez avoir blessé votre adversaire , ou s'il vous crie que vous êtes blessé , et dans cette conviction se tient moins sur ses gardes, ce n'est pas dans la stricte règle du duel de cesser, car le combat ne doit être arrêté que par la voix des témoins ; par leurs corps, si la voix ne suffit pas. En effet, ne pourrait-^il pas se présenter un cas oà un adversaire de mauvaise foi, vous criant que vous êtes blessé , profiterait de votre hésitation pour vous frapper. Mais à la voix des témoins , les combattans.
blewés ou non , doiTent s'arrêter ; aucun prétexte ne doit les en empêcher ; et ce serait une contravention réelle pour celui qui ne se conformerait pas à cet usage. S'il y a contravention, les témoins doivent arrêter à leurs risques et périls; et pour le faire plus facilement, il vaudrait mieux, sans doute , qu'ik fussent toujours armés d'une épée , en ce que , s'il arrive par la fureur de l'un des combattans, par la fureur des deux, que leur voix ne suffise pas, et qu'ils ne puissent arrêter quand l'occasion le commande , leur arme est un porte respect, et ils se jettent plus facilement au milieu du combat, étant euxmêmes armés ; cependant, il faut 1 avouer, cet usage n'est pas le plus commun. Gela d'ailleurs regarde les témoins seuls.
Il est rare de voir des témoins se provoquer entre eux, car il est bien entendu, parmi nous tons, que la justice, l'équité, la politesse, sont les bases sur lesquelles les témoins doivent s*sppnjer pour régler les conditions d'un combat; et c'est assurément le moyen d'arriver promptement au résultat le plus équitable pour les parties contendantes. S'il y a dissidence entre les témoins, ils peuvent, ils doi-
— les —
vent, dans cette occorrence, choisir parmi les hommes honorables, les vieux militaires de préférence , un tiers arbitre pour les départager.
Hais après avoir rempli, tour à tour, les rôles de confidens, de juges du point d'honneur, de conciliateurs, si cela est possible, d'avocats, afin d'obtenir pour celui dont ils prennent charge, soit les meilleures conditions, soit des réparations honorables, de juges du champ clos, au moment du combat, ils doivent ne plus avoir qu'une seule pensée, celle de faire justice du coupable, s'il arrive que le combat se passe hors des règles voulues. En ce cas, ils doivent, en leur ame et conscience, déclarer sans partialité la vérité. Ils ne sont plus les avocats ni les se« conds des combattans ; ils sont leurs juges, rien que leurs juges.
REMARQUES
SDtt LE DUEL A L'BPBE.
Lorsqu'on arrive sur le champ, toutes les conditions du combat étant faites, les témoins étant convenus entre eux de la manière dont il se passera, si Ton arrêtera au premier sang, etc., etc., ils choisissent les places sur le terrain le plus égal, mesurent les armes, qui pour la plupart sont égales, puisque les témoins apportent le plus fréquemment une paire d epées. Cependant, au moment où les combatlaos^
sont conduits à leur place, le mespirage se fait pour la fonne, et on donne les armées à choisir à celui qui en a le droit.
Les armes ne doivent pas être ébréchées, parce que la brèche^ accrochant le fer de Tadversaire, le détourne et Tabat plus facilement, et que la blessure est nécessairement plus grave. Le mouchoir dont on s'entoure la main ne doit pas pendre, parce que si, an commencement du combat, celui qui aurait ainsi entouré la poignée de son épée laissait voltiger une partie de ce linge ou de ce foulard, son mouvement agité et continuel troublerait la vue de son adversaire , et diminuerait pour ce dernier Tégalité de^ chances.
Il arrive souvent que des combattans portent $ur eux, soit des médailles, soit de l'argent, soit des mé* daillons ou portraits. Une pièce dans le gousset peut sauver la vie. Ce ne serait pas un grand mal , sâsurément , si l'adversaire contre qui Ton riposte, et qui n'a rien pour parer le coup , ne pouvait succomber par cela même. C'est donc dans un but de justice qu'il est nécessaire de se dégarnir de tout ce qui
peut sauver Tun au détriment de i autre* Et les cornbattans doivent s'empresser de donner la preuve qu'ils ne portent sur eux aucun corps étranger capable de parer un coup d'épée.
Dans l'ardeur du combat, dans une riposte du tout au tout^ par exemple, il peut arriver qu'on n'ait pas eu le temps de voir que son adversaire est désarmé. Nous avons donc ajouté au parag. 18 le mot visiblement f mais lorsqu'il a pu êtro visible pour le combattant que son adversaire est désarmé , il doit, sans attendre la voix des témoins^ rompre en garde et s'arrêter. Et si les témoins ont pu voir que l'épée était sortie de la main avant la riposte, le combattant armé doit s'en être aperçu; et s'il a touché son ennemi, il a agi contrairement aux règles établies. S'il était fait en cela de plus larges concessions, on finirait par frapper son adversaire lorsque son épée serait à terre. C'est donc le taoïps et la position qui doivent établir le jugement des témoins; ils ne doivent s'en rapporter qu'à eux seuls pour juger cette importante question.
Le combattant qui a blcsso l'antre doit, selon les
règles de la délicatesse et du point d'honneur bien compris, rompre en restant en garde et s'arrêter; mais comme il arrive souvent qu'une blessure est à peine sentie , le combat n'est réellement arrêté , selon les règles du duel ^ que par le veto des témoins, ou en cas de désarmement. La raison en est simple : souvent le blessé continue^ et celui qui a .porté le coup est obligé dé se défendre. Et quelquefois encore, celui qui a porté le coup , ne voyant aucun changement dans la vigueur de son adversaire, croit n'avoir pas touché, croit avoir fait une passe.
Le combattant blessé peut ne pas recommencer s'il le juge convenable ; mais s'il y consent , ses témoins sont libres de le lui permettre, et doivent ne pas être plus de dix minutes avant de le faire mettre en garde.
— uo —
REMARQUES
ADR UBB mmtS AO PUTOICT.
De tous les duels ^ le plus dangereux est le duel au pistolet.
On fait ordinairement peu d'attention à ce que les armes soient cannelées ou non cannelées. C'est poor se détruire, dit-on, qu'on vient sur le terrain; mais lorsqu'un homme est baigné dans son sang, que la pitié prend la place de la fureur, que l'injUre est ef-
facée, on voudrait souvent, au prix d'une blessure, sauver la vie de Tètre qui tombe et souffre; peut* être elle eût été sauve si les pistolets n'avaient pas été cannelés. Malgré ces raisons, ce n'est pas une règle de se servir exclusivement de pistolets non camtelés, mais c'est un acte d'humanité et de prudence.
Le guidon des armes est souvent mobile, et doit être parfaitement assujéti, parce qu'il serait possible que la malveillance, la trahison, qui veillent à côté de la hmne, engageassent, soit un témoin félon, soit un combattant qui se servirait de ses armes, à déranger, d'avance, les guidons. Il pourrait sur le terrain même, au moment où on lui donne son pistolet, régler à peu près la mire en la poussant^ et avoir ainsi tin perfide avantage sur son adversaire.
Dans le cas où les distances ne seraient pas soumises au droit de l'offensé, où elles seraient discu* tables , il peut être pris un terme mojjen entre les distances prescrites à chaque duel ; mais elles ne dqi* vent jamais être plus rapprochées que de 1 5 pas, et s 5 pour le djiel au signal. Il faut aussi que chacun
des combattans puisse avancer dix pas dans les duels à marcher.
Si les témoins n'étaient pas d'accord sur ces distances, chacun ayant spécifié celle de son choix, elles seraient tirées au sort , ou les témoins se mettraient d'accord en partageant par moitié la différence qui existerait entre ces distances.
Lorscpie, d'accord sur led distances^ on choisit les places sur un terrain uni, il faut prendre garde que l'un des combattans ne se trouve placé devant un but qui l'encadre et aide à le viser, et que l'autre ait derrière lui l'horizon, et, ainsi isolé, soit trop avantageusement placé. Il faut encore éviter que l'un des champions soit en face du soleil ou du vent.
Il existe des divergences d'opinion sur beaucoup de points, et entre autres sur la question de savoir si, en certains cas , on peut accorder à l'un des combattans le droit de tirer le premier. Deux personnes de mérite m'ont envoyé les remarques qui suivent :
« J'ai peine à comprendre, m'écrit Tune, en quoi
la distance influerait sur le mode de combat , et comment l'insulté qui tirerait le premier, loi-sque la distance est de trente-cinq pas, cesserait de prendre ce rang et s'en rapporterait au sort audessous de éette distance. En général, Tinsulté tire le premier. Il nuse pas toujours de ce droit, mais il me semble que ce droit lui est reconnu, et qu'il devrait être maintenu. »
» Toutes les dispositions de votre Code sur le Duel , m'écrit l'autre , me semblent parfaitement sages. Je ne puis que les approuver entièrement, à l'exception toutefois de celle qui concède à l'offensé le droit de tirer le premier. Dans le duel au pistolet j'ai toujours pensé que le choix des armes devait être le seul privilège qui dût lui appartenir. Cette opinion, je l'ai soutenue comme témoin. >
Je me suis empressé de soumettre au jugement de mes amis cette opinion contradictoire, et l'art. 8 du duel de pied ferme a été maintenu après mûres réflexions , en ce que l'offensé choisit seulement son arme ; que l'offensé , avec insulte grave , n'a le droit
de tirer le premier que si les distances sont fixées par les témoins à 35 pas ; et enfin que ce droit aoquis de pouvoir tirer le premier n'appartient à l'o^ fensë par coups et blessures que dans le cas où il fixerait ses distances à 35 pas. L'art. 8 du duel de pied ferme départage ^ pour ainsi dire , ces opinions opposées.
Dans le duel au pistolet, a marcher , lorsqu'un des adversaires a tiré , celui qui aurait conservé son pistolet chargé peut avancer pour tirer, jusqu'à la ligne qui est sa limite , mais l'autre n'est plus forcé d'avancer, et doit seulement attendre le feu , en s'effaçant le plus possible. Le degré de la marche n'étant pas fixé, celui qui tire le premier tire sur un but mobile, par conséquent a moins de facilité pour ajuster. Ainsi , le désavantage de tirer le dernier se trouve compensé par l'avantage de tirer sur un but immobile.
Si les adversaires , dans le duel à marcher,, ont chacun deux pistolets et qu'il y ait un blessé , il faut , pour égaliser la chance , que le combat soit arrêté ; car le blessé serait encore soumis à la chance du feu
de l'adversaire , s'il avait cooservé soa second coup , et y serait exposé » dans ce cas , d'une manière désavantageuse, puisque son adversaire , resté intact, aurait toute la vigueur et le sang-froid qu'il aurait perdus par sa blessure. II est vrai que si le blessé a encore ses deux coups à tirer, les chances s'égalisent. Mais que l'action d'arrêter le combat soit désavantageuse à l'un deux, c'est le hasard qui l'a produite; et cette règle établie n'est pas moins égale, puisqu'ils ont la même fortune au commencement du duel.
Cette règle est d'autant plus morale, que l'on ne pourrait voir, sans répugnance, un homme intact faire feu sur un homme déjà frappé d'une balle , et qu'il ne serait pas convenable que celui qui reste intact reçût , à une distance quelquefois très-rapprochée , deux coups qui peuvent lui apporter la mort, sans qu'il puisse éteindre ce feu avec l'arme qui lui resterait. Enfin , tel qu'il est décrit , ce duel ne peut faire qu'une victime.
Dans le duel a ugnes parallèles, quoique ce soit à marcher, les distances ne peuvent être plus éloignées que de 35 pas, en ce que les témoins marchent presque en face de leur ami , et que ce
combat étant à feu croise , ils seraient trop eiposés. Ils doivent nécessairement se placer derrière leur partie adverse, à sa droite, de manière à n'être pas atteints par le feu de leur ami. Us s'approchent à mesure de la marche des champions , qui , en avançant, se trouvent cote à côte à une distance de vingt-cinq pas, ou quinze pas si les lignes ont été plus rapprochées.
Dans le duel àu signal , si l'intervalle des coups à frapper pour engager le feu n'était pas réglé , le témoin d'un homme qui sait tirer donnerait ce signai très-lentement, afin que son ami puisse donner à ses moyens toute l'extension possible; au contraire, le témoin du plus faible donnerait ce signal trop vite , afin de paralyser les moyens du plus adroit. Ce duel n'étant bon qu'à égaliser les chances entre un homme expérimenté et un homme inexpérimenté , il est nécessaire de régler le temps du signal. Il est juste que la faculté de le donner appartienne au témoin de celui qui aurait reçu le plus grave outrage, comme il est dit à l'art. 8 du présent duel.
— tlT —
On doit y je le répète, tirer au troisième coup frappé 5 et tirer simultanément Simultanément est le mot, c'est une chose grave : il s'agit de la vie et de l'honneur ; et il n'y a pour tirer avant , pour tirer après le signal , ni l'excuse de l'agitation , ni aucune excuse possible.
On s'est étonné que, dans les règles des divers combats au pistolet, le blessé n'ait pas le même espace de temps pour tirer. La raison en est bien simple cependant : comme dans le duel de pied ferme on tire l'un après l'autre , que l'on a tout le temps nécessaire pour viser avant le premier feu, qu'on accorde une minute à celui qui n'aurait pas tiré , si même il n'est pas blessé, on doit nécessairement lui accorder le double du temps s'iLest blessé.
Dans le duel à marcher, comme la marche n'est pas interrompue^ et que celui qui est blessé et tombé perd l'avantage de marcher jusqu'à la ligne de démarcation qui lui avait été indiquée , il faut bien lui accorder une minute de plus pour compenser le dommage qu'il éprouve de ne pouvoir plus racoureir la distance qui le sépare de son adversaire.
Il en est aotrement dans le duel à marche inte]>rompne , car au premier coup tiré les champions restent en place. Celui qui serait Uessë ne perd donc plus lavantage d'avancer^ il n'a donc plus besoin de compensation , et une minute est plus que suffisante pour faire feu, s*il en a la force et la tolontë.
REMARQUES
mm UBB DUBLA AU SABRE.
L'auteur, m'a-t-on dit, semble en quelque sorte s'écarter du principal but de son ouvrage, qui est de diminuer, si cela est possible , le nombre des duels en en fixant bien invariablement toutes les règles ; et n'est-ce pas créer en France un nouveau genre de duel que d'arrêter les conditions du duel au sabre sans pointe.
J ai fait tous mes efforts pour diminuer le nombre des duels, pour diminuer la fureur de la monomachie , cela est vrai y mais encore pour rendre les combats moins dangereux, s'il est possible. L'importation de ce duel, qui est moins d'usage en France que dans l'étranger, n'a été faite et classée parmi les duels légaux, qu'en ce que le duel au sabre sans pointe est un duel où la moindre blessure doit mettre fin , un duel peu dangereux, un duel pour se laver d'une injure et non pour se venger, un duel au premier sang. C'est donc encore combattre l'inhumanité du duel , que de donner celui-ci comme légal. Certes je n'en dois pas moins mes remercîmens pour cette remarque , car elle a été faite visiblement dans la crainte que l'un des adversaires, dans l'ardeur du combat , ne fût assez oublieux pour porter un coup de pointe, et ne fût considéré comme étant dans le cas des art 20 et 2\ du 4* chapitre : ce qui serait en effet , s'il transgressait les conditions de ce combat que nous nous croyons autorisés à maintenir. Cependant, faisant droit à cette remarque, si l'un des adversaires déclarait qu'il ne peut être assez maître de lui pour ne point porter de coup de pointe ; qu'il craint de manquer aux lois du combat et de
l'honneur, les témoins seraient tenus de sacrifier une paire de sabres et d'en couper les pointes. Ils peuvent aussi permettre, et surtout dans les temps froids, qu'on garde le gilet de laine et la chemise, et encore qu'on se couvre la figure de masques d'armes, si la convention est réciproque.
Dans ce duel et dans celui au sabre qui précède, le combattant qui voit son adversaire désarmé doit, sans attendre la voix des témoins , rompre en garde et s'arrêten La courtoisie et la délicatesse lui indiquent encore de rompre en garde, lorsqu'il croit avoir blessé son adversaire. Les combattans et les témoins, dans ces diflérens cas, doivent suivre les mêmes erremens que dans les remarques sur le duel à l'épée.
REMARQUES
WR LE0 DOBU BXCBPTIOIIREU.
Dans nos mœurs, le duel ordinaire suiBt pour satisfaire au noble besoin de laver une offense; et le duel exceptionnel est trop souvent l'expression d'un profond sentiment de baine et de vengeance. Sans doute l'homme perclus , impotent, valétudinaire, qui aurait été lâcbement insulté, et qui n'aurait pour lui que la chance de ces duels , pourrait faire appel à la délicatesse des témoins, et demander d'y avoir recours. A eux seuls appartient le droit d'en apprécier
la nécessité, 'd*en faire une juste application, et de le proposer à leur ami , en relatant, dans le procèsverbal y les raisons qui ont pu les porter à égaliser ainsi les chances. Quant à nous, nous ne pouvons en admettre la légalité ; car le duel d'exception est quelquefois une sanglante absurdité , non seulement par le sang , mais par le double danger de l'homme de bonne foi qui viendrait se placer en face d un traître ; et souffrir le duel avec une seule arme chargée, n est-ce pas revendiquer l'horrible héritage des temps de barbarie? n'est-ce pas ressuciter cet usage du champ gagé de bataille, et du jugement que les hommes appelaient jugement de Dieu?
Les précautions minutieuses prises dans l'art. 3, qui regarde ce duel , n'ont été ainsi détaillées que pour éviter la trahison, pour avoir la certitude acquise qu'aucun signe ne peut apprendre aux combattans ou à l'un d'eux quelle est l'arme chargée.
L'art. 1 o de ce duel a été en butte à bien des réclamations.
t Comment, m'écrit-on, concevoir l'importance
• donnée au moment où lun des adversaires tire,
• puisqu'un pistolet est chargé et que Tautre ne Test
• pas? •
«Remarquez, me dit un honorable président,
• qu'à ce duel la chance, la seule chance est d'avoir
• ou de n'avoir pas l'arme chargée. Or, tirer avant
• ou après le signal , peu importe. On ne tuera pas » avec le pistolet sans poudre, et l'on tuera avec l'au-
• tre. Ce n'est donc pas un assassinat de tirer trop
• tôt. »
« Tu n'as pas le sens commun dans l'art lo, me » dit un ami. Il est bien égal de tirer plus tôt ou plus
• tard, puisque d'avance le sort a décidé lequel des
• deux combattans serait tué ou blessé. »
L'importance de tirer simultanément , la voici : lorsqu'un homme se bat avec une arme chargée , il peut calculer ainsi : Je tirerai le premier, se dit-il; si je tue mon adversaire, j'en serai débarrassé tout d'abord. Si j'ai eu le mauvais choix des armes, ma vie sera en sa puissance, et comme c'est un homme courageux et généreux en même temps, j'aurai une grande chance dans sa générosité. En effet, celui
qui vient d'acquérir la certitude que sa vie est hors de danger, éprouve à son insu un bien-être qui le porte à tous les mouvemens de générosité ; et puis tirer sur un homme maintenant sans défense aucune, un homme qui ne peut plus lui faire de mal , à qui il peut donner la vie, accorder une grâce, un pardon, tout cela est entraînant; il tire en Tair, ou remet son arme aux témoins. Il a fait une bonne action, il le croit du moins, il s'en va le cœur content. Son offense est bien effacée s'il a reçu l'offense; effacée s'il l'a faite, car il rendu raison, et on ne lui doit plus que de la reconnaissance. Il se dit tout cela et s'applaudit. Et moi je dis qu'il a laissé un félon sur la terre, un drôle qu'il faut punir sévèrement , qu'il faut flétrir, car il a eu pour lui toutes les chances d'un combat qui devait être égal. Cet homme eût commis un assassinat , je le répète. Et c'est pour cela même que ces mots qui paraissent irréfléchis (peut en toute conscience lui brûler la cervelle) ont été mis comme une digue à la trahison. Les témoins verront donc bien qu'il faut poursuivre celui qui, faisant un calcul si bas, tue parce qu'il a eu la chance de l'arme chargée : car il ne peut plus obtenir sa grâce, celui qui la lui eût généreusement faite n'étant plus.
DISSERTATION
Les Romains, qui établirent leur empire par les armes sur les débris des plus puissantes monarchies, furent si forts partisans du duel, comme étant la loi la plus naturelle, celle de la force , qu'en lisant leurs plus anciens et leurs plus célèbres historiens, on voit
qu'ils ne connaissaient d'autres juges , pour le partage même de leurs biens y que le hasard des combats.
Les plus ss^es d'entre eux proposèrent des lois pour terminer ces différends sans effusion de sang.
Les Gaulois avaient les mêmes coutumes , mais ce caractère de valeur était poussé encore plus loin; et toujours armés (usage qu'on ne trouve ni chez les Grecs, ni chez les Romains) 5 ils aggravaient le danger par la facilité de combattre. Lorsqu'ils n'avaient point d'ennemis, ils se battaient entre eux. Les combats singuliers étaient une sorte d'amusement : les juges les leur ordonnaient lorsqu'ils avaient des différends. Les témoins prouvaient leur témoignage en se' battant. Les femmes étaient guerrières. Les prêtres, après la mort du chef des druides, se disputaient sa dignité les armes à la main.
Si les compagnes des Gaulois étaient guerrières et valeureuses , de nos jours il n'y a point de meilleurs juges 'du point d'honneur que les femmes. La faiblesse même de leurs organes leur donne de l'admiration pour la force. Elles regardent l'homme pusil-
lanime comme indigae de leur affection. Leur tact plus fin que le nôtre , la générosité de leur cœur , donnent à leur jugement le sentiment du vrai. Mieux que nous, elles savent supporter , avec cette énergie qui ne se dément jams^s, les grandes infortunes , les grandes douleurs et tous ces maux qui , longs et ac* cablans, nous énervent et nous abattent. Anges sauveurs, nous les retrouvons lors de nos souffrances ; anges consolateurs, elles viennent prendre part à nos peines. Le jour de l'infortune est leur jour de gloire; vous les voyez se grandir, fières et radieuses. S'il faut donner sa vie, s'il faut donner son avenir , d'avance elles sont préparées, et consentent à ces sacrifices avec cet abandon délicieux et ce même sourire qui les embellissaient au jour des hommages et des fêtes.
Une femme voit-elle l'objet de son choix injustement agresseur ; bientôt elle lui fait sentir ses torts; il trouvera sa condamnation dans le moindre de ses mouvemens ; chaque geste sera un tacite reproche : pourtant elle saura souffrir et se taire, elle n'a pas été consultée.
Mais qu'elle voie insulter celui qu'elle aime , elle
viendra lui presser la main avec ce regard tendre et
fier qui semble lui dire : Fais ion devoir, aie du rage : j^en aurai bien, moi !
cou-
Jusqu'au xiii* siècle, la fureur des combats singuliers avait passé auK Français. Saint Louis en con* damna l'abus, et le champ clos fiit interdit. Les rois ses successeurs lancèrent de nouveaux édits, firent de nouvelles lois répressives, sans pouvoir arrêter le cours de ces duels. La multitude des remèdes irrita le mal ; leur violence l'aggrava au lieu de l'éteindre. Ces lois furent violées avec arrogance et impunité ; il semblait que le courage s'accrût quand on acceptait et qu'on recevait un appel d'honneur. On risquait deux fois sa vie pour se venger. La valeur des champions redoublait à l'aspect des dangers. Le glaive de la loi et celui de l'adversaire se croisaient sur leurs têtes ; mais poussés par cette fierté d'amour-propre et de vaillance innée dans le caractère français, ils n'en couraient que plus joyeux au combat.
On lit dans l'histoire de France, au commencement du règne de Louis XIII, au xvii* siècle :
c La fureur des duels faisoit alors les plus terri- » blés ravages : c'était une véritable frénésie. Le ca-
»price et la vanité, comme les payions violeatesi im-
> posaient l'obligation de se battre. Les amis devaient w entrer dans les querelles de leurs amis , et les ven- »geances devenaient héréditaires dans les familles.
• On comptait près de huit mille lettres de grâce ac-
> cordées en moins de vingt ans à des gentilshommes w qui en avaient tué d'autres dans ces combats sin- «guliers. C'est ce qui avait déterminé Henri lY à «renouveler la défense des duels; mais, imbu lui- » même de certains préjugés de bravoure , il ferma » les yeux sur les infractions à la loi. La sévérité de
• Louis XIII , ou plutôt de Richelieu , semblait né- »<:essaire pour extirper cet abus. Ils n'en vinrent pas » à bout L'humanité et la raison ont plus de force
• que les lois contre un préjugé barbare : il fallait
• adoucir les mœurs et faire sentir aux hommes l'ab- » surdité d'un point d'honneur qui les rend injustes
> et meurtriers.
• Les comtes de Chappelles et de Bouteville , sei^ » gneurs distingués par leur bravoure , dont le seul » crime était de s'être battus en duel , eurent la tête 1 tranchée. Us furent condamnés à mort par arrêt du > parlement, en 1627. •
Et deux cents ans avant, au xiv* siècle, sous le règne de Charles YI, le sieur de Carrouge, ayant porté plainte au parlement contre un sieur Legris, qui avait attenté à ITionneur de sa femme , un arrêt fut rendu par ce même parlement, qui déclare qu'il i&choit GAGE, ordonne le duel; et Legris fut tué. On reconnut son innocence dans la suite.
Les duels étaient encore autorisés au xvi* siècle. Henri II assista à celui de Chabot et de la Chateigneraie où ce dernier fut grièvement blessé.
Le roi, touché de la mort de son favori, fit serment de ne plus permettre ces sortes de combats, et les défendit par une ordonnance.
Mais il serait trop long de rapporter ces lois anciennes, ainsi que les édits et arrêts depuis 1600 jusqu'à nos jours. Nous nous sommes contentés d'en
référer à l'ordonnance de Louis XIY, laquelle corrobore en quelque sorte les édits des rois ses prédécesseurs , et nous renvoyons les curieux aux actes suivans, rapportés à la fin de ce livre.
Arrêt de la G>ur du Parlement contre les duels , du 36 Juin 1599.
Edit du Roi pour la défense des duels, donné à Blois au mois d'avril 1603.
Edit du roi sur la prohibition et punition des querelles et duels , donné à Fontainebleau au mois de Juin 1609.
Déclaration du roi , portant défense d'user d'appels ni de rencontres, suivant Téditdes duels de 1609, donnée à Paris, le 1** Juillet 1611.
Déclaration du Roi sur les éditsdesduels, portant confirmation et augmentation d'iceux, donnée à Paris , le 18 Janvier 1613.
(Cette déclaration du Roi contre les duels, en date de 1613, avec protestation de n'en accorder Jamais la grâce, fut à l'occasion de celui du baron de Luz , tué par le chevalier de Guise. Ce qui est remarquable, c'est que peu de temps après, ce même chevalier de Guize tua le fils du baron de Luz , et que l'on n'en fit pas de recherches, parce qu'alors la reine ménageait MM. de Guise pour les détacher du parti du prince de Condé.)
Arrêt de la Cour du Parlement, sur Texécution de l'édit contre les duels et combats, du 37 janvier 1614.
Dédaration du Roi sur les édits de pacification, et sur les duels, combats et rencontres, dcmnée à Paris, le l*' octobre 1614.
Lettres-patentes du Roi sur l'observation des édits et ordonnances et déclarations faites sur la défense des duels , avec ampliation, du 14 juillet 1617.
Arrêt de la Cour du Parlement sur l'exécution de Tédit contre les duels et combats , du 6 mara 1631.
Edit du Roi sur la défense des querelles , duels , appels et et rencontres , portant confirmation et augmentation des peines contenues aux édits, déclarations et arrêts promulgués d-devant sur le même sujet; donné à Saint-Germain-en-Laye , au mois d'août 1633.
Arrêt de la Cour du Parlement contre les sieurs Bouteville , comte de Pongibaut , le baron de Chantail , et Des Salles, pour s'être battus en duel le jour de Pâques; donné le 34 avril 1634.
Second arrêt donné au sujet desdits sieurs de Bouteville, etc. , du 39 avril 1634.
Ordonnance du Roi portant défense aux seigneurs de favoriser les duels , du 36 juin 1634.
Arrêt de la Cour du Parlemeot ccmtre ceux qui se soot battus en duel, le 38 du mots de janvier 1636.
Edit du Roi sur le fait des duels et rencontres, donné à Paris, au mois de février 1626.
Déclaration du Roi pour le retour des ducs d'Halluin et sieur de Liancourt , donnée à Paris, le 14 mai 1637.
Arrêt de la Cour du Parlement contre RouteviUe et Des Chapelles, du 31 Juin 1627.
Déclaration du Roi sur le fait des duels et rencontres, donnée à Fontainebleau, au mois de mai 1634.
Arrêt de la Cour du Parlement donné contre les duels, et confirmé par arrêt du Conseil privé du Roi, du 31 mars
Arrêt de la Cour du Parlement sur le fait des duels, du
3 mars 1638.
Arrêt de la Cour du Parlement contre ceux qui contreviennent aux édits du Roi, touchant les duels et rencontres, du
4 mars 1639.
Lettre du Roi, envoyée à Messieurs du Parlement, sur la
défense des dnelset renoNitres; avee raerétdu parlement du 7 décembre 1640.
Arrêt de la Cour du Parlement, en exécution des édits des duels et rencontres , du 7 décembre 1640.
Edit du Roi sur la punition et prohibition des duds, donné à Paris , au mois de Juin 1643.
Déclaration du. Roi, portant itératives défenses de se battre en duel , donnée à Paris , le 1 1 mai 1644.
Déclaration du Roi sur les querelles, duels, appels et rencontres , donnée à Paris , le 23 mars 1646.
Edit du Roi contre les duels et rencontres , donné à Paris, au mois de septembre 1651.
Déclaration du Roi contre les duels, donnée à Paris, au mois de mai 1653.
Arrêt de la Cour du Parlement, portant réitération de défenses contre les duels , du 30 Juillet 1657.
Déclaration du Roi , en explication de celle du mois de mai 1653, pour la succession de ceux qui auront été tués en duel, donnée à Saint -Germain -en- Laye, au mois d'août
Jagement de Messieurs les Maréchaux de France sur la déclaratioQ faite par plusieurs gentilshommes de refuser toutes sortes d'appels.
Résolution de Messieurs les prélats sur cette matière.
Avis des Docteurs en théologie de la faculté de Paris sur le même sujet.
Extrait du Concile de Trente , sur le même stget.
On voit par les lettres-circulaires de Messieurs les Administrateurs de l'Hôtel-Dieu de Paris , aux Administrateurs des Hôtels-Dieu des autres villes de France, que ces derniers étaient chargés de la confiscation des hiens au profit des hôpitaux , qu'ils' créaient des dénonciateurs et des espions. (« Pour avoir » plus de facilité , disaient- ils, d'arracher le crime et de pro- » curar quelque bien aux pauvres sur le tiers qui leur est des- » tiné , on fera quelque part de ce tiers à ceux qui déiionce- ^ raient les duels commis, en s'obligeant, par eux, d'en admi- *> nistrer les preuves , si d'ailleurs on ne peut pas en avoir la * conviction , et de donner des lumières des biens , si on ne » pouvoit autrement en avoir la connaissance. Cela se fera eu « égard aux circonstances des choses et des personnes. »)
Et cependant , dans ce temps de loyauté, ces administrateurs ne trouvaient pas de dénonciateurs.
REGLEMEHT
DE MESSIEURS LES HARiCHAUX DE FRANCE,
Touchant les réparations des offenses entre les gentilshommes, pour l'exécution de Cédit contre les duels.
Sur ce qui nous a été ordonné par ordre exprès du Eoi, et notamment par la déclaration de Sa Mi^jesté contre les duels , lue, publiée et registrée au Parlement de Paris, le 37 Juillet dernier, de nous assembler incessamment pour dresser un règlement le plus exact et distinct qu'il se pourra sur les diverses satisfactions et réparations d*honneur que nous Jugerons devoir
être ordonnées, suivant les divers degrés d'offenses , et de telle sorte que la punition contre l'agresseur et la satisfactf on à l'offensé soient si grandes et si proportionnées à l'injure reçue, qu'il n'en puisse renaître aucune plainte ou querelle nouvelle ; pour être, ledit règlement , inviolablement suivi et observé à l'avenir par tous ceux qui seront employés aux accommodemens des différends qui toucheront le point d'honneur et la réputation des gentilshommes. Nous, après avoir vu et examiné les propositions de plusieurs gentilshommes de qualité de ce royaume, qui ont eu ensemble diverses conférences sur ce sujet , en conséquence de l'ordre qui leur en a été donné par nous, dès le 1^ Juillet 1651 , lesquels nous ont présenté dans notre assemblée lesdites propositions rédigées par écrit et signées de leurs mains; avons, après une mûre délibération, conclu et arrêté les articles suivans :
Premièrement, que dans toutes les occasions et sujets qui peuvent causer des querelles et ressentimens , nul gentilhonmie ne doit estimer contraire à l'honneur tout ce qui peut donner entier et sincère éclaircissement de la vérité.
ÂJIT. 2.
Qu'entre les gentilshommes plusieurs ayant déjà protesté solennellement et par écrit, de refuser toutes sortes d'appels, et de ne se battre jamais en duel pour quelque cause
que ce soit : ceux-ci y sont d'autant plus obligés à donner ces éclaircissemens, que, sans cela, ils contreyiendraient formelle* ment à leur écrit , et seraient par conséquent plus dignes de repréhension et châtiment dans les acoommodemens de querdlei qui surviendraient par ûiute d'éclaircissemens.
Art. 8.
Que si le prétendu offensé est si peu raisonnable que de ne pas se contenter de réclaircissement qu'on lui aura donné de bonne foi , et qu'il veuille obliger celui de qui il croira avoir été offensé à se battre contre lui , celui qui aura renoncé au duel lui pourra répondre en ce sens ou autre semblable : qu'il s*é' tonne bien que sachant les derniers édlts du Roi , particulièrement la déclaration de plusieurs gentUshommes , dans laquelle 11 s'est engagé publiquement de ne se point battre , il ne veuille pas se contenter des éclaircissemens qu'il lui donne , et qu'il ne considère pas qu'il ne peut ni ne doit donner ou recevoir aucun lieu pour se battre , ni même lui marquer les endroits où il le pourrait rencontrer ; mais qu'il ne changera rien en sa façon ordinaire de vivre. Et généralement tous les autres gentilshommes pourront répondre que si on les attaque , ils se .défendront ; mais qu'ils ne croient pas que leur honneur les oblige à s'aller battre de sang-froid, et à contrevenir ainsi formellement aux édits de Sa Majesté, aux lois de la religion et à leur conscience.
Abt. 4.
Lorsqu'il y aura eu quelque démêlé entre les gentilshommes dont les uns auront promis et signé de ne se point battre , et les autres non, ces derniers seront toujours réputés agresseurs, si 06 n'est que le contraire paraisse par des épreuves bien expresses.
AfiT. ô.
Et parce qu*on pourrait aisément prévenir les voies de fait , si nous , les gouverneurs ou lieutenans-généraux des provinces, n'étions soigneusement avertis de toutes les causes et commencemens de querelles , nous avons avisé et arrêté , conformément au pouvoir qui nous est attribué par le dernier édit de Sa Majesté , enregistré au Parlement , le Eoi y séant, le 7 septembre 1651 , de nommer et commettre incessamment en chaque baillage et sénéchaussée de ce royaume , un ou plusieurs gentilshommes de qualité, âge et suffisance requise , pour recevoir les avis des différends des gentilshommes , et nous les envoyer ou aux gouverneurs et lieutenans-généraux des provinces, lorsqu'ils y seront résidens ; et pour être généralement fait par lesdits gentilshommes conmils , ce qui est prescrit par le second article dudit édit.
Et nous ordonnons , en conformité du même édit, à tous nos prévosts , vice-baillifs , vice-sénéchaux , lieutenans-criminels de robe-courte , et autres officiers des maréchaussées, d'obéir
promptement et fidèlement auxdlts gentilshommes commis pour l'exécuticm de leors ordres.
Art. 6.
Et afin de pouvoir être encore plus soigneusement avertis des différends des gentilshommes, nous déclarons, suivant le S* article du même édit, que tous ceux qui se rencontreront, quoique inopinément, aux lieux où se commettront des offenses, soit par rapports , discours ou paroles iiyurieuses , soit par manquemens de paroles données, soit par démentis, menaces, soufflets, coups de bâton on autres outrages à l'honneur, de quelque nature qu'ils soient , seront à l'avenir obligés de nous en avertir, ou les gouverneurs , ou les lieutenans-généraux des provinces , ou les gentilshommes commis, sous peine d'être réputés complices desdites offenses, et d'être poursuivis comme y ayant tacitement contribué ; et que ceux qui auront connaissance des procès qui seront sur le point d'être intentés entre gentilshommes pour quelques intérêts d'importance , seront aussi obligés , suivant le même article 3 dudit édit, de nous en donner avis , ou aux gouverneurs ou lieutenans-généraux des provinces , ou aux gentilshommes commis dans les baillages , afin de pourvoir aux moyens d'empêcher que les parties ne sortent des voies de la Justice ordinaire pour en venir à celles de fait , et se faire raison par elles-mêmes.
Abt, 7.
Et pour ce que , dans toutes les offenses qu'on peut recevoir.
il est nécessaire d'établir quelques règles générales pour les satisfactions, lesquelles répareront suffisamment l'honneur dès qu'elles seront reçues et pratiquées , puisqu'il n'est que trop constant que c'est l'opinion qui a établi la plupart des maximes du point d'honneur ; et considérant que dans les offenses il faut regarder, avant toutes dioses, si elles ont été faites sans sqjet , et si elles n'ont point été repoussées par quelques réparties ou revanches plus atroces ; nous déclarons que dans celles qui aurait été ainsi fiiites , sans sujet , et qui n'auront point été repoossées , si elles consistent en paroles injurieuses , comme de sot , lâche, traître, etsemblables, on pourraordonner pour punition que l'offensant tiendra prison durant un mois , sans que le temps en puisse être diminué par le crédit ou prière de qui que ce soit , ni même par l'indulgence de la personne offensée : et qu'après qu'il sera sorti de la prison , il déclare à l'offensé que , mal à propos et impertinemment , il l'a offensé par des paroles outrageuses qu'il reconnaît être fausses , et lui en demande pardon.
Art. 8.
Pour le démenti ou menaces de coups de main ou de béton , on ordonnera deux mois de prison , dont le temps ne pourra être diminué non plus que ci-dessus; et après que l'offensant sera sorti de prison , il demandera pardon à l'offensé avec des paroles encore plus satisfaisantes que les susdites , et qui seront particulièrement spécifiées par les Juges du point d'honneur.
Ait. ft.
Pour les offenseB actaelles de coup de main et antres semblables , on ordoimera poor punition , que l'offensant tiendra prison durant six mois, dont le temps ne pourra être diminué non plus que ci-dessus , si ce n'est que l'offensant requiert qu'on commue seulement la moitié du temps de ladite prison en une amende qui ne pourra être moindre de quinze cents liYres , applicable à l'hApital le plus proche du lieu de la demeure de l'offensé I et laquelle sera payée avant que ledit offensant sorte de prison ; et après môme qu'il en sera sorti, il se soumettra encore de recevoir de la main de l'offensé des coups pareils à ceux qu'il aura donnés, et déclarera, de parole et par écrit, quHl l'a firappé brutalement, et le supplie de lui pardonner et oublier cette offense.
Abt. 10.
Pour les coups de bâton ou autres pareils outrages, l'offensant tiendra prison un an entier ; et ce temps ne pourra être modéré , sinon de six mois , en payant trois mille livres d*amende, payables et applicables en la manière ci-dessus ; et n^Nrés qu'il sera sorti de prison , il demandera pardon à l'offensé le genou en terre ; se soumettra en cet état de recevoir de pareils coups; le remerciera très-humblement, s'il ne les Ini doue pas, comme il le pourrait faire, et déclarera en outre, de pan4e et
par écrit , qn'il Ta oifenaé bratalemeat , qa'il le su|^He de l'oukliar, et que s'il était en sa plaoe il se contenleroit des mêmes satisfactions; et dans tontes les offenses de eonp de main , de bâUm , on antres semblables , outre les susdites ponitions et satisfiwjtions, en poom cMgn roffensé de ebâtier reSensant par les mêmes oonps qn*ll anra reçus , qnand même il amnit te générosité de ne les pas ^oolotr donner ; et cela an cas seulement que l'offense soit Jugée si atroce par les circonstances , qu'elle mérite qu'on réduise l'otEensé A cette nécessité.
Art. 11.
Et lorsque les accommodemens se feront en tous les cas susdits , les Juges du point dlionneor pourront ordonner tel nombre d'amis de Toffensé qu'il leur plaira , pour voir faire les satisfactions qui seront ordonnées et les rendre plus notoires.
Art. 12.
Pour les offenses et outrages à l'honneur qui se feront à un gentilhomme , pour le siyet de quelque intérêt dvil , ou de quelque procès qui serait d^à intenté pardevant les juges ordinaires, on ne pourra, dans les offenses ainsi survenues, être trop ri* goureux dans les satisfactions ; et ceux qui régleront semblables différends pourront, outre les punitions spécifiées ci<4es8us en cha- <pie espèce d'offense, ordonner encore le bannissement, pour au-
tant de temps qulls Jugeront à propos , des lieux où l^oflEmsant lait sa résidenee ordinaire; et lorsqu'il sera constant par notoriété de fait, ou autres preuves, qu'un gentilhomme se soit mis en possession de quelque chose par les Tc^es de fiiit et par surprise , on ne pourra fidre aucun accommodement , même touchant le point d'honneur , que la diose contestée n'ait été préalablement mise dans l'état où elle était devant la violoice ou la surprise.
Abt. IS.
Et pour ce, qu'outre les susdites causes de différends, les paroles qu'on prétend avoir été données et violées en produisent une inanité d'autres, nous déclarons qu'un gentilhomme qui aura tiré parole d'un autre sur quelque affaire que ce soit, ne pourra y faire à l'avenir aucun fondement , ni se plaindre qu'elle idt été violée , si on ne la lui a donnée par écrit ou en présence d'un ou plusieurs gentilshommes ; et ainsi , tous gentilshommes seront désormais obligés de prendre cette précaution , non-seulement pour obéir à nos réglemens , mais encore pour l'intérêt que chacun a de conserver l'amitié de celui qui a donné sa parole , et de ne pas être déclaré agresseur, ainsi qu'il sera dorénavant dans tous les démêlés qui arriveront ensuite d'une parole donnée sans écrit ni témoins, et qu'il prétendra n'avoir pas été observée.
Abt. 14.
Si la parole donnée par écrit ou pardevant d'autres gentilsiMHiiines se trouve ylolée, l'intéressé sera tenu d'en demander Justice à nous, aux gouverneurs ou lieutenans-généraux des proYlnees, ou aux gentilshommes commis ; à faute de quoi il sera réputé agresseur dans tous les démêlés ([ui pourront arriver en conséquence de ladite parole violée ; comme aussi tous les témoins de ladite parole violée , qui n'en auront point donné avis j seront responsables de tous les désordres qui en pourront arriver ; et quant à ce qui regarde lesdits manquemens de la parole, les réparations et satisfactions seront ordonnées suivant l'importance de la chose.
Abt. 15.
Si par le rapport des présentes, ou par d'autres preuves, il paraît qu'une i^fure ait été faite de dessein prémédité, de gaieté de cœur et avec avantage , nous déclarons que , suivant les lois de l'honneur , Toffensé peut poursuivre l'agresseur et ses complices pardevant les Juges ordinaires , comme s'il avait été assassiné ; et ce procédé ne doit point sembler étrange, puisque celui qui offense un autre avec avantage se rend par cette action indigne d'être traité en gentilhomme; si toutefois la personne offensée n'aime mieux se rapporter à notre Jugement, ou à celui des autres juges du point d'honneur, pour la satisfac-
tion et pour le chAtiment de l'agresseur , lequel doit être beaO' coup plus grand que tous les préeédens , qui ne regardent que les offenses qui se font dans les querelles Inopinées.
ÀB'r. I<(.
Au cas qu'un gentilhomme refuse ou diffère, sans aucune cause légitime , d'obéir à nos ordres ou à ceux des autres juges du point d'honneur, comme de se rendre pardevant nous ou eux, lorsqu'il aura été assigné par acte signifié à lui ou à son domicile, et aussi lorsqu'il n'aura pas subi les peines ordonnées contre lui 9 il sera nécessairement contraint, après un certain temps prescrit, par garnison dans sa maison ou emprisonnement, conformément an 8^ article de l'édtt ; ce qui sera soigneusement exécuté par nos prevosts , ylce-baillift , yice-flénéchaux , lientenans criminels de robe^x^urte etautres lieutenans, exempts, archers des maréchaussées , sur peine de suspension de leurs charges et priyAtlon de leurs gages; et' ladite exécution se fera aux frais et dépens de la partie désobéissante et ré' Iraetaire.
Abt. 17.
Ensuivant le même article a dadit édit^ al nm prevosts^ irioe-baillilis, viç&^énéchaux, lientenans erhnineto de robecourte et autres (officiers des maréchaussées ne peuTentexéeo* terksdits emprisonnemens , ils saisiront et annoteront ton» le»
revenus desdits désobéissans , donneront avis désdites saisies à IIM. ies procareuis-généranz on à leurs substituts, suivant la dernière déclaration contre les dœls, enregistrée au parlement de Paris le 29 juillet dernier ; pour être lesdits revenus appliqués et demeurés acquis , durant tout le temps de la désobéissanoe, à l'hôpital de la ville où sera le Parlement dans le ressort duquel seront les biens des désobéissans, conjointement avec l'héj^tal du siège royal d'où ils dépendront aussi, afin que s'entre aldmit dans la poursuite', l'un puisse fournir l'avis et la preuve, et l'autre la Justice et l'autorité. Et au cas qu'il y ait des dettes précédentes qui empêchent la perception du revenu confisqué an ]pMÛt desdits hAi^taux, la somme à quoi pourra monter ledit revenu deviendra une dette hypothéquée sur tous les biens meubles et inmieubles du désobéissant, pour être payée et acquittée en son ordre, suivant le même article 8 dudit édit
Abt. 18.
Si ceux à qui nous et les autres juges du point d'honneur aurons donné des gardes s'en sont dégagés, raccommodement ne sera point fait qu'ils n'aient tenu prison durant le temps qui Bem ordonné.
Art. 19.
Et généralement dans toutes les autres différences d'offenses
qui n'ont point été ci-dessus spécifiées et dont la variété est infinie, comme si elles ont été faites avec sujet, et si elles ont été repoussées par quelques réparties plus atroces , ou si, par des paroles outrageuses, roffeosant s'est attiré un démenti ou quelque coup de main ; et en un mot , dans toutes les autres rencontres d'injures insensiblement aggravées; nous remettons au Juge du point d'honneur d'ordonner les punitions et satisfactions telles que le cas et les circonstances le requerront , les exhortant de faire toiyours une particulière considération sur celui qui aura été Tagresseur et la première cause de l'offense ; et de renvoyer pardevant nous tous ceux qui voudront nous représenter leur raisons , conformément au second article du dernier édit de .Sa Mijesté , enregistré , comme dit est , au Parlement , le 7 septembre 1651.
Fait à Paris, le 22 août 1658.
Signé d'Estrées , de Grahmort ,
DB ClBRBMBAULT.
Et plus bas : Guillet.
DÉCLARATION PUBUQIJE
BT
PROTESTATION SOLENNELLE DE PLUSIEURS GENTILSHOMMES
De refuser toutes sortes d'appels, et de ne se battre jamais en duel, pour quelque cause que ce puisse être.
« Les soussignés font le présent écrit, déclaration publique et
protestation solennelle , de refuser toutes sortes d'appels et de
ne se battre jamais en duel pour quelque cause que ce puisse
être, et de rendre toutes sortes de témoignages de la détestation
qu'As ont du duel , comme d'une chose tout-à-fait contraire à
la raison , aux biens et aux lois de l'état , et incompatible avec le salut et la religion chrétienne , sans pourtant remmeer an droit de repousser par toutes voies légitimes les injures qui leor seraient faites , autant que leur profession et leur naissance les y obligent, étant aussi toujours prêts de leur part d'éclairdr de bonne foi ceux qui croiraient avoir lieu de ressentiment contre eux , et de n'en donner, sujet à personne.
Nota, Les noms des gentilshommes qui ont signé se voient dans Toriginal de la déclaration sur laquelle MM. les maréchauiL de France ont rendu leur Jugement le l*' juillet 1661.
ÉDIT DU ROI
Portant Règlement général sur les Duels.
Donné à Sain(-Gennain-«n*Laye9 an mois d'aoAt 1679; enregistré eo Parlement le 1*' jour de septembre de la même année.
Lonis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre , à tous présens et à venir , salut.
Ctitnme nous reconnaissons que l'une des plus grandes grâces que nous ayons reçues de Dieu dans le gouvernement et oon* dnite de notre état , consiste en la fermeté qu'il lui a plu de nous donner pour maintenir les défenses des duels et combats particuliers , et punir sévèrement ccuï qui ont contrevenu à
une loi si juste et si nécessaire pour la oonservation de notre noblesse , nous sommes bien résolu de cultiver avec soin une grâce si particulière, qui nous donne lieu d'espérer de pouvoir parvenir pendant notre r^e à Tabolition de ce crime , après avoir été inutilement tentée par les rois nos prédécesseurs. Pour cet effet , nous nous sommes appliqué de nouveau à bien examiner tous les edits et réglemens faits contre les duels, et tout ce qui s'est fait en conséquence, auxquels nous avons estimé nécessaire d'i\|outer divers articles.
Aces causes et autres bonnes et grandes considérations à ce nous mouvant , de l'avis de notre conseil et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, après avoir examiné en notredit conseil ce que nos très<:bers et bien amés cousins les maréchaux de France, qui ^ sont assemblés plusieurs fois sur ce sujet, nous ont proposé; nous avons, en renouvelant les défenses portées par nos édita et ordonnances et celles des rois nos prédécesseurs , et en y ly outant ce que nous avons jugé nécessaire, dit, déclaré, statué et ordonné, disons, déclarons , statuons et ordonnons par notre présent édit perpépétuel et irrévocable, voulons et nous plaît :
Abt. !•'.
Nous exhortons tous nos sqjets et leur CDijoignons de vivre à Ta venir ensemble dans la paix, l'union et la concorde nécessaires pour leur conservation , celle de leurs familles et celle de rétût , à peine d'encourir notre indignation , et de châtiment
exeo^laire. Nous leur ordonnons aussi de garder le respect convenable à chacun, selon sa qualité, sa dignité et son rang, et d'adopter mutuellement les uns ayec les autres tout ce qui dépendra d'eux pour prévenir tous différends , débats et querelles , notamment celles qui peuvent être suivies de voies de fait ; de se donner les uns aux autres , sincèrement et de bonne foi, tous les éclaireissemens nécessaires sur les peines et man« valses satisfactions qui pourront survenir entre eux; d'empé* cher qu'on ne vienne aux mains en quelque manière que ce soit , déclarant que nous réputons ce procédé pour un effet de l'obéissaace qui nous est due , et que nous tenons être plus coc« forme aux maximes du véritable honneur, aussi bien qu'à celles du christianisme, aucun ne pouvant se dispenser de cette mutuelle charité sans contrevenir aux commandemens de Dieu aussi bien qu'aux nètres.
Art. 2.
Et d'autant qu'il n'y a rien d'aussi honnête , ni qui gagne davantage les affections du public et des particuliers , que d'arrêter le cours des querelles en leur source , nous ordonnons à nos très-chers et bien amés cousins les marédiaux de France , soit qu'ils soient, à notre suite ou en nos provinces , et aux gouvemeunhgénéraux de nos provinces, et en leur absence à nos lientenans-généraux en icelles , de s'employer eux-mêmes trèssoigneusement et incessamment à terminer tous les différends qui pourront arriver entre nos sujets , par les voies et ainsi
qu'il leur en est donné pouvoir par les édite et ordonoanoes des rois nos prédécesseurs. Et en outre, nous donnons poav<^ à nosdits cousins de commettre en chacun des balllages ou sénéchaussées de notre royaume un ou plusieurs gentilshommes, selon rétendue d'icelles , qui soient de qualité, d'âge et capacité requise , pour recevoir les avis des différends qui surviendront entre les gentilshommes , gens de guerre et antres, nos siqets, les renvoyer à nosdits cousins les maréchaux de France, oo au plus ancien d'eux, on aux gouvemeurs^généraux de nos provinces et nos lieutenan»généraux en ieelies, lorsqu'ils y seront présens ; et d(mnons pouvoir auxdits gentilshommes qui seront ainsi commis de foire venir pardevant eux, en l'absence des gouverneurs et lientenans-généraux , tous ceux qui auront qudque différend , pour les accorder ou les renvoyer pardevant nosdits cousins les maréchaux de France, an cas que quei^ qu'une des parties se trouve lésée par l'accord desdits gentilshommes, ou ne veuille pas se soumettre à leurs Jugemens. Même , lorsque lesdits gouverneurs-généraux de nos provinces et no6lieut^ians^;énéraux en ioelles seront dans nos provinces, en cas que les querelles qui surviendront requièrent un prompt remède pour en empêcher les suites, et que les gouverneurs fassent ahsens du lieu où le différend sera survenu, nous voulons que lesdits gentilshommes commis y pourvoient surle-champ, etfBSsent exécuter le contenu aux articles du présent édit, dont ils donneront avis à l'instant auxdits gouverneursgénéraux de nos provinces, ou en leur absence aux lientenansgénéraux en icelles , pour travailler incessamment à racoom-
modemcpt; el pour aette fin, nom enjoignons très^ezpressément à tooB lesprevostsdesmaréeliaiix, yiee-bailH6, vioe-sénéchaux, leurs lientenaoB, exempts, greffiers et archers, d'obéir promptement et fidèlement , sur peine de suspension de leurs charges et pd^tion de lettrs gages , anxdlts gentilshommes commis sur le Irit desdits âfflërends/ 90it qtill fidlle assigner ceux qui anroat querelle, constitner prisonniers , saisir et annoter leurs hiens, ou fidre tous autres actes nécessaires pour empêcher les voies de fiiit et pomr l'exécution desdits gentilshommes ainsi commis , le tout aux frais et dépens des parties.
Abt. 8.
Nous déclarons en outre que tous ceux qui assisteront ou se rencontreront , quoique inopinément , aux lieux où se commettront des (Penses àllionneur, soit par des rapports ou discours injurieux , soit par manquement de promesse ou de parole domiée , soit par démentis , coups de main ou autres outrages , de quelque nature qu'ils soient , seront à raventr obligés d'en avertir nos cousins les marédiaux de France, ou lesdits gouverneurs-généraux de nos provinces et nos lieutenans-généraux en ieeiles , on les gentilshommes commis par nosdits cousilis , sur peine d'être réputés complices desdites offenses, et d'être poursuivis comme y ayant facilement contribué, pour ne s'être pas mis en devoir d'en empêcher les mauvaises suites. Voulons pareillement et nous platt que ceux qui auront connaissance de quelque commencement de querelles [et animosités causées par
les procès qui seraient sur le point d'être intentés entre gentilsF hommes pour quelque intérêt d'importance^ soient dbligés à l'avenir d'en avertir nosdits ooosiDS les maréchaux de France ou les gouvemeurs*générauz de nosdites provinces et lleatenansgénéraux en icelieSy on, en leur alisence, les gentOsbommes commis dans les baillages , afin qu'ils empêchent de tout leur pouvoir que les parties ne sortent des voies civiles et ordinaires pour venirà celles de fiiit Et pour être d'autant mieux informé de tous les duels et combats qui se font dans nos provinces, nous enjoignons aux gouverneurs-généraux et lieulenans-généraux en icdles de donner avis aux secrétaires d'état, diaeon en son département, de tous les duels et combats qui arriveront dans l'étendue de leurs charges ; aux premiers présidens de nos cours de parlement , et à nos procureurs-généraux en icclles, de donner pareillement avis à notre très-cher et féal le sieur Letellier , chancelier de France , et aux gentilshommes commis, et aux officiers des maréchaussées, aux marécbauT de France , pour nous en informer chacun à leur égard. Ordonnons encore à tous nos sujets de nous en donner avis par telles voies que bon leur semblera , promettant de récomponer ceux qui donneront avis des combats arrivés dans les provinces, dont nous n'aurons pas reçn d'avis d'ailleurs, avec les moyens d'en avoir la preuve.
Aat. 4.
Lorsque nosdits cousins les maréchaux de France , les gou-
verneors - généraux de nos provinces et nos lieutenans-gonéraux en icelles en leur absence , ou les gentilshommes commis^ auront eu avis de quelque différend entre les gentilshommes et entre tous ceux qui font profession des armes dans notre royaume et pays de notre obéissance , lequel procédant de paroles outrageuses ou autre cause touchant l'honneur, semblera devoir les portera quelque ressentiment extraordinaire; nosdits cousins les maréchaux de France enverront aussitôt des défenses trc»sexpresses aux parties de se rien demander par les voies de fait, directement ou indirectement, et les feront assigner à comparoir incessamment pardevant eux pour y être réglés. Qiie s'ils appréhendent que lesditcs parties soient tellement animées qu*elles n'aj^rtent pas tout le respect et la déférence qu'elles doivent à leurs ordres, ils leur enverront incontinent des archers et gardes de la connétaWie et maréchaussée de France, pour se tenir près de leur personne , aux frais et dépens desdites parties, jusqu'à ce qu'elles se soient rendues pardevant eux; ce qui sera ainsi pratiqué par les gouverneurs-généraux de nos provinces et nos lieutenaus-généraux en icelles , dans rétendue de leurs gouvernemens et charges, en faisant assigner pardevant eux ceux qui auront querelle , ou leur envoyant de leurs gardes , ou quelques autres personnes qui se tiendront près d'eux, pour les empêcher d'en venir aux voies de fait, et nous donnons pouvoir aux gentilshommes commis dans chaque baillage de tenir, en l'absence des maréchaux de France, gouverneurs-généraux de nos provinces et nos lieutenans-géné-
nrax en icelles , la même procédure envers ceux qui auront
querelle, et se servir des préTOSts des maréchaux, leurs lleutenans, exçrapts et archers, pour Tejiéeiition de lairs ordres.
Abt. 5.
Ceux qui auront querelle étant comparus devant nos cousins les maréchaux ou gouverneurs-généraux de nos provinces et lieutenans en icelles , ou en leur absence devant lesdits gentilshommes , s'il apparaît de quelque injure atroce qui ait été faite avec avantage , soit de dessein prémédité ou de gaieté de cœur, nous voulons et entendons que la partie offensée en re« çoive une réparation et satisfaction si avantageuse qu'elle ait tout s^jet d'en demeurer contente ; confirmant en tant que besoin est , par notre présent édit, l'autorité attribuée par les feus rois nos très-honorés ayeu! et père , à nosdits cousins les maréchaux de France , de Juger et décider par jugement souverain tous différends concernant le point d'honneur et réparation d*offense, soit qu'ils arrivent dans notre cour ou en quelque antre lieu de nos provinces où ils se trouveront , et auxdits gonvemeurs et lieutenans-généraux , le pouvoir quils leur ont aussi donné pour mettre fln^ chacun en l'étendue de sa charge.
Abt. 6.
Et parce qu'il se commet quelquefois des offenses si impor* tantes tk l*honneur,que non-seulement les personnes qui lesreooi- ^'ent en sont touchées, mais aussi le respect qui est dû à mm lois
et ordonnances y est manifestement violé y nous Yotrlons que ceux qui auront fidt de semblables offenses, outre les satisfactions ordonnées à Tégard des personnes offensées, soient encore condamnés par lesdits Juges du point dl^nneur, à souffrir prison , banissement et amendes.
Considérant aussi qu*il n'y a rien qui soit si déraisonnable ni si contraire à la profession d'bonneur que l*outrage qui se ferait pour le sujet de quelque intérêt dvil , ou de quelque procès qui serait intenté pardevant les juges ordinaires ; nous voûtons que dans les accommodemens des offenses provenues de semblables causes , lesdits juges du point d'honneur tiennent toute la rigueur qu'ils verront raisonnable pour la satisfaction de la partie offensée ; et que pour la réparation de notre autorité blessée, ils ordonnent, ou la prison durant Tespaoe de trois mois au moins , on le bannissement pour autant de temps des lieux où l'offensant fera sa résidence , ou la privation du revenn d'une année ou de deux de la chose contestée.
Abt. 7.
Comme il arrive beaucoup de différends entre lesdits gentilshommes à cause des chasses, des droits honorifiques des ^lises et autres prééminences des fieft et seigneuries , pour être fort mêlés avec le point d'honneur , nous voulons et entendons que nosdits cousins les maréchaux de France , les gouverneurs de nos provinces et nos lieutenans en icelles , et les gentilshommes commis dans lesdits baillages ou sénéchaussées,
apportent tout ce qui dépendra d'eux pour obliger les parties de convenir d'arbitres qui jugent sonunairement avec eux , saiK aucune consignation ni épiœs ^ le fonds de semblables différends, à la charge de l'iq^pel en nos cours de parlement, lorsqu'une des parties so trouvera lésée par la sentence arbitrale.
Art. 8.
Au cas qu'un gentilhomme refuse ou diffère , sans aucune cause légitime , d'obéir aux ordres de nos cousins les maréchaux de France ou À ceux des autres juges du point d'honneur , comme de comparaître pardevant eux , lorsqu'il aura été assigné par acte signifié à lui ou à son domicile , et aussi lorsqu'il n'aura pas subi le liannissement ordonné contre lui, il sera incessamment contraint , après un certain temps que lesdits juges lui prescriront, soit par garnison (]ui sera posée dans la maison ou par Temprisonnement de sa personne; ce qui sera soigneusement exécuté par les prevosts de nosdits cousins les maréchaux de France, vice-baillifs, vice-sénéchaux, leurs Ileutenans , exempts et ardiers, sur peine de suspension de leur charge et privation de leurs gages , suivant les ordonnances desdits juges ; et ladite exécution sera faite aux frais et dépens de la personne désobéissante ou réfractaire. Que si lesdits prevosts, vice-bailliCs , vice-sénéchaux , leurs lieutenans, exempts et archers ne peuvent exécuter ledit emprisonnement , ils saisiront et annotenmt tous les revenus dudit banni ou 'désobéis-
sant , pour être appliqués et demeurer acquis durant tout le temps de sa désobéissance , savoir , la moitié à l'hôpital de la ville où il y a parlement étaiill , et l'autre moitié à i'hApital du lieu où il y a siège royal, dans le ressort duquel parlement ou siège royal les biens dudit banni et désobéissant se trouvent , afin que, s'entre aidant dans la poursuite, l'on puisse fournir l'avis et la preuve, et l'autre interposer notre autorité par celle de la Justice pour l'effet de notre intention. Et au cas qu'il y ait des dettes précédentes qui empêchent la perception de ce revenu , applicable au profit desdits hôpitaux, la somme à quoi il pourra monter vaudra une dette hypothéquée sur tous les biens meubles et immeubles du banni , pour être payée et ac« quittée dans son ordre , du jour de la condamnation qui interviendra contre lui.
Abt. 9.
Nous ordonnons en outre que ceux qui auront eu clos garck^ de nos cousins les maréchaux de France , des gouverneurs-«;énéraux de nos provinces et nos lieutenans d'icelles , ou desdits gentilshommes commis , et qui s'en seront dégagés eu quelque manière que ce puisse être, soient punis avec vigueur, et ne puissent être reçus à l'accommodement sur le point d'honneur que les coupables de ladite garde enfreinte n'ayent tenu prison; qu'à la requête de notre procureur de la connétablie et des substituts aux autres maréchaussées de France, le procès ne leur ait été fait selon les formes requises par nos ordon-
nances. Voulons et nous platt que sur le procès- verbal ou rapport des gardes qui seront ordonnés près d'eux , il soH , sans autre information, décrété contre eux à la requête desdits substituts, et leur procès sommairement fait.
Abt. 10.
Bien que le soin que nous prenons de llionneur de notre no* blesse paraisse assez par le contenu aux articles préoédens , et par la soigneuse recherche que nous tsisons des moyens estimés les plus propres pour éteindre les querelles dans leur naissance , et rejeter sur ceux qui offensent ie l)lânie et la honte qu'ils méritent ; néanmoins , appréhendant qu'il ne se tnNnre encore des gens assez osés pour contrevenir à nos vokntés n expressément expliquées, et qui présument d'avoir raison en cherchant à se venger, nous voulons et ordonnons , que cdoi qui , s'estimant offensé, fera un appel à qui que ce soit poar soi-même , demeure déchu de pouvoir Jamais avoir satisfiMtioD de l'offense qu'il prétoidra avoir reçue , qu'il tiome prisoa pendant deux ans , et soit condanmé à une amende envers l'hôpital de la ville la plus prodie de sa demeure, laquelle ne pourra être de moindre valeur que de la mi^tié du revenu de ses biens pendant une année ; et de plus, qu'il soft suspendu de toutes ses charges et privé du revenu d'icelles pendant trois ans. Permettons à tous juges d'augmenter lesdites peines , selon que les conditions des personnes , les si\{ets des querelles, comme procès intentés ou autres intérêts civils , les défenses ou
gardes enfreintes ou violées, les circonstances des lieux et des temps rendront l'appel plus punissable. Que si c^lui qui est appelé y au lieu de refuser Tappel et d'en donner avis à nos cousins les maréchaux de France , ou aux gouverneurs-généraux de nos provinces, et nos lieutenans en icelies, ou aux gentilsbommes commis, ainsi que nous lui enjoi^ns de faii:e , va sur le lieu de l'assignation ou fait effort pour cet effet , il soit puai des mêmes peines que l'appelant. Nous voulons de plus , que ceux qui auront aj^lé pour un autre^ ou qui auront accepté rappel sans en donner avis auparavant, soient punis des mêmes peines.
Abt. 11.
El d'autant qu'outre la pdne qu^ doivent encourir ceux qui appelleront , il y en a qui méritent doublement d'être châtiés et réprimés, comme lorsqu'ils s'attaquent à ceux qui sont leurs bienfaiteurs , flupérieurs ou seigneurs et personnes de commaadttnent, et relevées par leurs qualité et charges , et spécialement quand les querelles naissent pour des actions d'obéissance , auxqueUes une condition , charge ou emploi subalterne les ont soumis, ou pour des châtimens qu'ils ont subis par l'autorité de ceux qui ont le pouvoir de les y assi^étir ; considérant qu'il n'y arien de plus nécessaire pour le maintien de la disfiipUne , particulièrement entre ceux qui font profession des armes , que le respect envers ceux qui les commandent : Nous voulons et ordonnons, que ceux qui s'emporteront à cet excès, et notamment qui appelleront leurs chefs ou auti*es qui ont
droit de leur commander, tiennent prison pendant quatre ao9, soient privés de l'exercice de leurs charges pendant lecUt temps, ensemble des gages et appointemens y attribué», qui senmt donnés à rhôpital-général de la ville la plus prochaine ; et en cas que ce soft nn inférieur contre son supérieur ou seigneur, il tiendra prison pendant les mêmes quatre années , et sera ood* damné à une amende qui ne pourra être moindre qu'une année de son revenu ; enjoignant très*expressément à nosdits cousins maréchaux de France , gouverneurs-généraux de no9 provinces et lieutenans-généraux en iœlies, et gentilshommes commis, et singulièrement aux généraux de nos armées, dans lesquelles ce désordre peut être plus fréquent qu'en nul autre lieu, de tenir la main à l'exacte et sévère exécution du présent article. Que si fes chei^ ou officiers supérieurs et les seigneurs qui auront été appelés reçoivent r«q[>pel et se mettent en état de satisfaire les appelans , ils seront punis des mêmes peines de prison, de suspension de leurs charges et revenus d'iœtles et amendes ci-dessus spécifiées, sans qu'ils puissent en être dli^pensés, quelques instances et supplications qu'ils nous en fassent
Abt. lï.
Et d'autant que nous avons résolu de casser et priver entièrement de leurs charges tous ceux qui se trouveront coupables dudit crime , même par notoriété ; si ceux qui auront été ainsi cassés et privés de leursdites charges s'en ressentent contre ceux que nous en aurons pourvus , en les appelant on exdtaot
aa combat par eux-mêmes ou par autrui , {mr rencontre ou autrement , nous voulons qu'eux et ceux desquels ils -se seront servis tiennent prison pendant six ans , et soient condamnés à l'amende de six années de leurs revenus , sans pouvoir Jamais être relevés desdites peines; et généralement que ceux qui vien<! dront pour la seconde fois à violer notre présent édit comme appelans , et notamment ceux qui se seront servis de seconds pour porter leurs appels, soient punis des mêmes peines de prison , destitution de charges et amendes, encore qu'il ne s'en 8(4t ensuivi aucun combat.
Abt. 13.
Si , omtre les défenses portées par notre présent édit, rappelant et raiH[)elé venaient au combat actuel , nous voulons et ordonnons qu'encore qu'il n'y ait aucun de blessé ou de tué, le procès criminel et extraordinaire soit fait contre eux , qu'ils soient sans rémission punis de mort , que tous leurs biens meubles et immeubles nous soient confisqués , le tiers d'eux applicable a l'hôpital de la ville où est le parlement dans le ressort duquel le crime aura été commis , et conjointement à i'h^tal du si^e royal le plus proche du lieu du déUt , et les deux autres tiers tant aux frais de capture et de la justice, qu'en ce que les Juges trouveront équitable d'adjuger aux femmes et enfans, si aucuns il y en a, pour leur nourriture et entretenement, seulement leur vie durant. Que si le crime se trouve commis dans les provinces où la confiscation n'a pas lieu, nous
voulons et entendons qu'au lien de ladite conflseation il soit pris sur les biens des eriminels , au profit desdits bApitaux , ooe amende dont la valeur ne pourra être moindre de la moitié des biens des erimineb. Ordonnons et joignons à nos proeureurs^néraux , leurs substituts et eeux qui auront Tadminis* tratloa desdits bôpitanx, de faire de soigneusea reebercbes et poursuites desdites sommes et confiscations, pour iesquelles leur action pourra durer pendant le temps et espace de vii^ ans, quand même ils ne feraient aucune poursuite qui la pAt proroger,, lesquelles sommes et confiscations ne pourront être remises ni diverties pour quelque cause et prétexte que ce soit. Que si l'un des combattans, ou tous les deux sont tués, nous voulons et ordonnons que le procès criminel soit fait contre la mémoire des morts , comme contre criminels de lèzeini^esté divine et humaine , et que leurs corps soient privés de la aépul* ture , défendant à tous curés , leurs vicaires et antres ecdériastiques de les enterrer ni souffirir être enterrés en tism sainte; confisquant en outre , comme dessus , tous leurs ïÀem meubles et immeubles. Et quant an survivant qui aura tué , outre la susdite confiscation de tous ses biens ou amrade de la moitié de la valeur dlceux dans les pays où la confiscation n'a point lieu , il sera irrémissiblement puni de mort , suivant la cëspositioB des ordonnances.
Art. 14.
Les biens de celui qui aura été tué , et du survivant , seront
régis par les administrateurs des hôpitaux pendant l'instruction du procès qualifié pour duel , et les revenus employés aux frais des poursuites.
Abt. 15. .
Encore que nous espérions que nos défenses et des peines si justement ordonuées contre les duels , retiendront dorénavant tous nos sujets d*y tomber, néanmoins , s*U s'en raioontrait encore d*assez téméraires pour oser contrevenir à nos volMilés, non-seulement en se faisant raison par eux-mêmes , mais en engageant de plus , dans leurs quereUes et ressentlmens , des seconds, tiers, ou autre plus grand nombre de personnes; ce qui ne se peut faire que par une lâcheté artificieuse , qui fUt rechercher à ceux qui .sentent leur ffdblesse la sûreté dont ils ont besoin dans l'adresse et le courage d'autrui , nous voulons que ceux qui se trouveront coupables d'une si criminelle et si lâche contravention à notre présent édit , soient sans rémission punis de mort , quand même il n'y aurait aucun de blessé ni de tué dans ces combats ; que tous leurs biens soient confisqués comme dessus, qu'ils soient dégradés de noblesse , déclarés roturiers , incapables de tenir Jamais aucunes charges , leurs armes noircies et brisées publiquement par l'exécuteur de la haute justice. Enjoignons à leurs successeurs de changer leurs armes et en prendre de nouvelles , pour lesquelles ils obtiendront nos lettres à ce nécessaires; et en cas qu'ils reprissent les mêmes armes , elles seront de nouveau noircies et brisées par Texécu*
teur de la haute justice , et eux condamnés à l'amende de deux années de leur revenu , applicable , mdtié à l'hôpltal-général de la ville la plus proche , et l'autre moitié à la volonté des Juges. Et comme nul châtiment ne peut être assez grand pour punir ceux qui s'engagent si légèrement et si criminellement dans le ressentiment d'ofifenses où ils n'ont aucune part , et dont ils devront plutôt procurer l'accommodement pour la conservation et satisfaction de leurs amis, que d'en poursuivre la vengeance par des voies aussi destituées de véritables valeur et courage , comme elles le sont de charité et d'amitié chrétiennes : Nous voulons que tous ceux qui tomberont dans le crime d'être seconds , tiers , ou autre nombre également, sdent punis des mêmes peines que nous avons ordonnées contre ceux qui les emploieront.
Abt. 16.
D'autant qu'il se trouve des gens de naissance ignoble , et qui n'ont Jamais porté les armes , qui sont assez insolens pour appeler les gentilshommes , lesquels refusant de leur faire raison à cause de la différence des conditions, ces mêmes personnes suscitent contre ceux qu'ils ont appelés d'autres gentilshommes ; d'où il s'en suit quelquefois des meurtres d'autant plus détestables qu'ils provenaient d'une cause abjecte : Nous voulons et ordonnons qu'en tels cas d'appels ou do combats, principalement s'ils sont suivis de quelque grande blessure ou de mort, lesdits ignobles ou roturiers qui seront dûment at-
teints et oonvatncus d'avoir cansé et pi-omu semblables désordres, soient sans rémission pendus et étranglés, tous leurs biens meubles et immeubles eonflsqués, les deux tiers aux hôpitaux des lieux les plus prochains , et l'autre tiers employé aux frais de la justice , à la nourriture et entretenement des veuves et enfans des défunts , si aucuns il y a ; permettant en outre aux juges desdits crimes d'ordonner sur les biens confis* qnés telle récompense qu^ils aviseront raisonnable au dénon* dateur et autres qui auront découvert lesdits cas , afin que dans un crime si punissable chacun soit invité à la dénonciation d'icelui ; et quant aux gentilshommes qui se seront ainsi battus pour des si^'ets et contre des personnes indignes , nous voulons qu'ils souffrent les mêmes peines que nous avons ordonnées contre les seconds , s'ils peu^xnt être appréhendés , sinon il sera procédé contre eux par défaut et contumace, suivant la rigueur des ordonnances.
Aux. 17.
Nous voulons que tous ceux qui porteront sciemment des billets d'appel, ou qui conduiront aux lieux des duels ou rencontres, comme laquais ou autres domestiques, soient punis du fouet et de la fleur de lys pour la première fois; et s'ils retombent dans la même faute, des galères à perpétuité. Et quant à ceux qui auront été spectateurs d'un duel, s'ils s'y sont rendus exprès pour ce siyet, nous voulons qu'ils soient privés pour toujours des charges, dignités et pensions qu'ils possèdent; que
s'ils n'ont anoones charges, le quart de leurs biens soit oonflsqaé et appliqué aux hôpitaux; et si le délit a été eommis en quelque {ffovince oà la confiscation n'ait pc^t lieu, qu'ils soient condanmés à une amende au profit desdits hôpitaux, laquelle ne pourra être de moindre yaleur que le quart des biens desdits speetateurs, que nous réputons, avec raison, complices d*nn crime si détestable, puisqu'ils y assistent et ne Tempédient pas tant qu'ils peuvent, comme ils y sont obligés par les lois di* vines et humaines.
Abt. 18.
Et d'autant qu'il est souvent arrivé que pour éviter la rigueur des peines ordonnées par tant d'édits contre les duels, plusîeiirs ont cherché les occasions de se rencontrer, nous voulons et ordonnons que ceux qui prétendront avoir reçu quelque offense, et qui n'en auront point donné avis aux susdits juges du point d'honneur, et qui viendront à se rencontrer et se battre seuls, ou en pareil état et nombre, avec armes égales de part et d'autre, à pied ou à cheval, soient sujets aux mêmes peines que si c'était un duel. Et pour ce qu'il s'est encore trouvé de nos sujets qui ayant pris querelle dans nos états, et s'étant donné rendezvous pour se battre hors d'iceux ou sur nos firontières, ont cni par ce moyen pouvoir éluder l'effet de nos édita, nous voulons que tous ceux qui en useront ainsi soient poursuivis criminellement, s'ils peuvent être pris, sinon par contumace, et quils soient condamnés aux mêmes peines, et leurs biens confisqués,
comme s'ils avolent contreyenQ aQ présent édit dans retendue et sans sortir de nos provinces, les Jugeant d'antant plus criminels et pnnissahles, que les premiers mouvemens dans la chaleur et nouveauté de l'offense ne les peuvent plus excuser, et qnlls ont eu assez de loisir pour modérer leur ressentiment et s'abstenir d'une vengeance si défendue, sans que, dans les deux cas mentionnés au présent article, les prévenus {missent alléguer le cas fortuit, auquel nous défendons à nos juges d'avoir aucun égard.
Abt. 10.
Et pour éviter qu'une loi si sainte et si utile ànos états ne devienne inutile au public, faute d'observation d'icelle, noua enjoignons et commandons très-expressément à nos cousins les maréchaux de France, auxquels appartient, sous notre autorité, la 'connaissance et décision des contentions et querelles qui concernent l'honneur et la réputation de nos sujets , de tenir la main exactement et diligemment à l'observation de notre présent édit, sans y apporter aucune modération^ ni permettre que par faveur, connivence ou autre voie, il y soit contrevenu en aucune manière. Et pour donner d'autant plus de moyens et de pouvoir à nosdits cousins les maréchaux de France, d'empêcher et réprimer cette licence effrénée des duels et rencontres; considérant d'ailleurs que la diligence importe grandement pour la punition de tels crimes, et que les prevosts de nosdits cousins les maréchaux, les viee-baillifs, vice-sénéchaux et lieutenans cri-
minels de robe-eoartc, se trouvent le plus soavent ù cheval pour notre service, poar être plus prompts et plus propres pour pro* céder contre les coupables des duels et rencontres; nous avons de nouveau attribué et attribuons rezécutkm du présent édit, tant dans l'endos des villes que hors dlcelies, aux ofBders de la connétabUe et maréchaussée de France, prevosts-généraux de ladite oonnétablie de Flsle de France et des monnaies, et tous les autres prevosts^enéraux, provinciaux et particuliers, vicebaillifs et vice-sénéchaux et lieutenans criminels de robe-courte, concurremment avec nos juges ordinaires, et h la charge de rappel en nos cours de parlement auxquelles il doit ressortir, dérogeant pour ce regard à toutes déclarations et édits à ce contraires, portant défenses auxdlts prevosts de connaftre des duels et rencontres.
Abt. 20.
Les juges ou autres officiers qui auront su{H[>rimé et changé les informations^ seront destitués et privés de leurs charges et châtiés comme faussaires.
Abt. 3f.
Et d^autant qu'il arrive assez souvent que lesdits prevosts , viœ-bailUfs, vice-sénéchaux et lieutenans-criminels de robecourte, sont négligens dans rexercicedes ordres de nosditsconâins les maréchaux de France, nous voulons et ordonnons que
si lesdits officiers manquent d'obéir au premier mÂndement de nosdits cousins les maréchaux, ou l'un d'eux, ou autres Juges du point d'iionneur, de sommer^ceux qui auront querelle de comparaître au jour assigné, de les saisir et arrêter en cas de refus et de désobéissance, et finalement d'exécuter de point en point, et toutes affaires cessantes, ce qui leur sera mandé et ordonné par nosdits cousins les maréchaux de France et juges du point d'honneur , ils soient par nosdits cousins punis et châtiés de leurs négligences par suspension de leurs charges et privation de leurs gages , lesquels pourront être réellement arrêtés et saisis sur la simple ordonnance de nosdits cousins les marédiaux de France, ou de l'un d'eux, signifiée à la personne ou au domicile du trésorier de l'ordinaire de nos guerres qui sera en exercice. Nous ordonnons en outre auxdîts prevosts , vice-baillifs , vice-énéchaux, leurs lieutenans et archers, dmcun en leur ressort, sur les mêmes peines -de suspension et privation de leurs gages, que sur le bruit d'un combat arrivé, ils se transporteront à l'instant sur les lieux pour arrêter les coupables et les constituer prisonniers dans les prisons roydes les plus prodies du lieu du délit, voulant que pour dhacune capture il leur soit payé la somme de ^quinze cents livres, à prendre, avec le» autres frais de Justice, sur le bien le plus clair des coupables, et préférablement aux confiscations et amendes que nous avons ordonnées ci-dessus.
Abt. 33.
Et comme les coupables , pour éviter de tomber entre les
mains de la Justice, se retirent d'ordinaire chez les grands de notre royaume , nous faisons trèfr-exiNresses inhibitions et dé* fenses à toutes personnes, de qfudque nature et condition qu'elles soient, de recevoir dans leurs hôtels et maisons ceux qui an* ront contrevenu à notre présent édit. Et en cas qu'il se trouve quelques-uns qui leur donnent asile, et qui reftisent de les remettre entre les mains de la justice sitôt qu'ils en seront requis, nous voulons que les procès-verbaux qui en seront dressés et duement arrêtés par lesdits prevosts des nuuéchaux et autres juges , soient incontinent et incessamment envoyés aux seorétaires d'état et de nos commandemens, chacun en «m département, ensemble aux procureurs-généraux de nos cours de Pa^ lement et à nosdits cousins- les maréchaux, afin qu'ayant pris avis d'eux, nous fassions rigoureusement procéder à la punition de ceux qui protégeront de si criminels désordres.
AfiT. 28.
Que si nonobstant tous les soins et diligences prescrits par les articles précédens, le crédit et l'autorité des personnes intéressées dans ces crimes en détournaient les preuves par menaces ou artifice, nous ordonnons que, sur la simple réquisition qui sera faite par nos procureurs-généraux ou leurs substituts, il soit décerné des mémoires par les offlciaux des évesques des lieux, lesquels seront publiés et fulminés selon les formes canoniques contre ceux qui refuseront de venir à réclamation de ce qu'ils sauront touchant les duels et rencontres arrivés. Noos
ordonnons en outre qu'à l'avenir nosprocureur&^énérauxennos cours de Parlement, et leurs substituts, sur Tavis qu'ils auront des combats qui auront été faits, feront leurs i^équisitions contre ceux qui par notoriété en seront estimés coupables, et que, conformément à icelles , nosdites cours, sans autres preuves, ordonnons que, dans les délais qu'elles Jugeront à propos, ils seront tenus de se rendre dans les prisons , pour se justifier et répondre sur les réquisitions de nosdits procureurs-généraux ; et à faute dans ledit temps de satisfaire aux arrêts qui seront signifiés à leurs domiciles, nous voulons qu'il soit procédé contre eux par défaut et contumace; qu'il soient déclarés atteints et convaincus des cas à eux imposés; et comme tels, qu'ils soient omdamnés aux peines portées XNir nos édits, et leurs bieis à nous aequis et ccHifisqués et mis à nos mains, et sans attendre que les eûiq années des défauts et coatamaoes soiest expirées .; que toutes leurs maisons soient rasées , et leurs boJside haute futaye coupés jusqu'à certaine hauteur , suivant les ordres que nous en donnerons ; et eux déclarés infâmes et dégradés de noblesse, sans qu'ils puissent à l'avenir entrer en aucune charge. Défendons à toutes nos cours de Parlement et nos autres juges de les recevcÂr en leur justification après les arrêts de condamnation, même pendant cinq années der la eontuaiaoe, qu'auipuBr ravant ils n'aient obtenu nos lettres portant permission de se représenter et qu'Us n'aient payé les amendes auxquelles ils serait condamnés, et ce nonobstant l'art. 18 du titre VII de. notre ordonnance criminelle, auquel nous avons dérogé et dérogeons pour ce regard et sans tirer à conséquence.
Abt. 24.
Et lors même que les prévenus auront été arrêtés et mis dans les prisons, ou qu'ils s'y seront mis, nous voulons qu'en cas que nos procureurs-généraux trouvent difficulté à administrer la preuve desdits combats , nos cours leur donnent les délais qu'ils requerront, remettant à l'honneur et conscience de nosdits procureurs-généraux de n'en user que pour le bien de la Justice.
Abt. 25.
Pendant le temps que les accusés ou prévenus desdits crimes ne se rendront point prisonniers , nous voulons que la Justiee de leurs terres soit exercée en notre nom , et nous poorvoiitH» pendant ledit temps aux offices et bénéfices dont la disposition ap* partiendra auxdits accusés non prévenus.
Abt. 26.
Et pour éviter que pendant le temps de Tinstruetion des dé- -ftiuts et contumaces, les prévenus ne puissent se servir des moyenis qu'ils ont accoutumé de pratiquer pour détourner les preuves de leurs crimes , en intimidant les témoins ou les obligeant de se rétracter dans le recollement, nous voulons que , nonid^stant Vart. 3 du titre XV de notre ordonnance du mois d'oût 1670 , auquel nous avons dérogé et dérogeons pour ce regard dans les
crimes et duels seulemeut, il soit procéda par les pfQdersde nos cours et lieutenans-crimiuels des batllages où il y a siège préaidiai , au réooUemeot des témoins dans les yiogt*quatre heures, et le plus tAt qu'il se pourra , après qu'ils auront été entendus dans les informations, et ce ayant qu'il y ait aucun Jugement qui l'ordonne , sans toutefois que les réeollemens puissent valoir, confrontation qu'après qu'il aura été ainai ordonné par le jugement de défaut et contumace.
Abt. 27.
Nous déclarons les condamnés par contumace Incapables et indignes de toutes successions qui pourraient leur échoir depuis la condamnation , encore qu'ils soient dans les dnq années, et qu'ils se fussent ensuite restitués contre la contumace. Si les successions sont échues avant la restitution , la seigneurie et la justice des terres seront exercées en notre nom, et les fruits attribués aux hôpitaux,[sans espérance de restitution, à compter de la condamnation par contumace.
AflT. 28.
Nous voulons pareillement et ordonnons que dans les lieux éloignés des villes où nos cours de Parlement sont séantes, lorsqu'après, toutes les perquisitions et recherches susdites , les ooupablea des duels et rencontres ne pourront ètrO trouvés, il soit ,
à la requête des substituts de nos procureurs-généraux , sur la simple notoriété dm {ait, déeemé prise de onrps contre les absens, et qu'à faute de les pouvoir appréhender en verin du décret, tous leurs biens soient saisis, et qull soit procédé contre eux suivant ce qui est porté par notre ordonnance du mois d'août 1^70^ au titre XVU , des Défauts et Gontumaoes, et sans que nosdits procureur^généraux ou leurs sobstituta soient obligés d'informer et faire preuve denotoHété.
Aet. 39.
Quand le titre de Taccusasion sera pour crime du duel , il ne pourra être formé aucun règlement de Juges, nonobstant tout prétexte de prévention, assassinat ou autrement, et le procès ne pourra être poursuivi que par devant les juges du crime du duel.
Abt. 30.
Et afin d'empêcher les surprises de ceux qui , pour obtenir des grâces , nous déguiseraient la vérité des combats arrivés, et mettraient en avant de faux faits , pour faire croire que lesdits combats seraient survenus inopinément, et ensuite de querelle prise sur-le-champ : Nous ordonnons que nul ne pourra poursuivre au sceau l'expédition d'aucune grâce es icas ou il y aura soupçon de duel ou rencontre préméditée , qu'il ne soit aetuellement prisonnier à notre suite ou bien dans la principale
prison da Parlement dans le ressort dnquel le eoodiat aura été fait 'y et après ^u'il aura été vérifié qu'il n'a contrevenu en aucune sorte à notre présent édit, et avoir sur ce pris l'avis de nos cousins les maréchaux de France , nous pourrons lui accor* der des lettres de rémission en connaissance de cause.
Abt.'SI.
Et d'autant qu'en conséquence de nos ordres , nos cousins les maréchaux de France se sont assemblés pour revoir et examiner de nouveau le règlement foit par eux , sur les diverses satisfactions et réparations d'honneur, auquel , par nos ordres , ils ont igouté des peines plus sévères contre les agresseurs : Nous voulons que ledit nouveau règlement , en date du 22^ jour du présent mois , ensemble celui du 22 août 1653 , ci-attadiés y sous le contre-scel de notre chancellerie y soient inviolablement snivis et observés à l'avenir par tous ceux qui seront employés aux aeccxnmodemens des différends qui touchent le point d'honneur et la réputation des gentilshommes.
Abt. 32.
Et d'autant que quelquefois les administrateurs des hôpitaux ont négligé le recouvrement des amendes et confiscations adjugées auxdits hôpitaux et autres personnes qui auront été négligées pendant un an à compter du jour des arrêts de condamnation , soit par le receveur-général de nos domaines , auquel la
moitié desdUes ooDflsoatkms çt amenda apparUendra poor les frais de reooavrement , nous réservant de disposer de Tantre moitié en fiivear de tel hôpital qu'il nous plaira , autre que celui auquel elles auront été adjugées.
Abt. S3.
Voulons de plus que lorsque les genUlshcmunes n'auront pas déféré aux ordres des maréchaux de France , et qulls auront encouru les amendes et confiscations portées par le présent édit et le règlement desdits maréchaux de France , il en soit à l'ins* tant donné avis par lesdits maréchaux de France à nos procureurs-généraux en nos cours de Parlement, ou à leurs substituts , auxquels nous enjoignons de [Mt>céder incessamment à la saisie des biens , Jusqu'à ce que lesdits gentilshommes prévenus aient obéi ; et en cas qu'ils n'obéissent dans trois mois, les fruits seront appliqués en pure perte aux hôpitaux jusqu'à ce qu'ils aient obéi , les frais de prevosts , de procédure , de garnison et autres pris par préférence; et pour cet effet , nous voulons que les directeurs et administrateurs desdits hôpitaux s(rient mis en possession et jouissance actuelle desdits biens. Enjoignons à nosdits procureurs-généraux, leurs substituts, de se joindre auxdits directeurs et administrateurs, pour être faite uneprwnpte et réelle perception desdites amendes. Faisons très-expresses dtfenses aux juges d'avoir aucun égard aux contrats , testâmes et autres actes faits six mois avant les- crimes commis.
AbT. 34.
Lorsque dans les combats il y aura eu quelqu'un de tué , nous permettons aux parens du mort de se rendre parties dans trois mois pour tout délai , contre celui qui aura tué; et en cas qu'il soit conyaincu du crime, condamné et exécuté, nous faisons remise de la confiscation du mort au profitde celui qui aura poursuivi, sans qu'il soit tenu d'obtenir d'autres lettres de don que le présent édit. A l'égard de celui des parens, au profit duquel nous faisons remise de la confiscation , nous voulons que le plus proche soit préféré au plus éloigné , pourvu qu'ils se scient rendus parties dans les trois mois, à condition de rembourser les frais qui auront été faits.
Art. 36.
Le crime de duel ne pourra être éteint ni par la mort , ni par aucune prescription de vingt ni de trente ans, ni aucune autre , encore qu'il n'y ait ni exécution , ni condanmation , ni plainte, et pourra être poursuivi , après quelque laps de temps que ce soit , contre la personne ou contre sa mémoire ; même ceux qui se trouveront coupables de duel depuis notre édit de 166J , registre en notre cour de parlement de Paris au mois de septembre de la même année , pourront être recherchés pour les autres crimes par eux commis auparavant ou depuis , nonobstant ladite prescription de vingt et trente ans , pourvu que leur procès leur
soit fait en même temps pour crime de duel et par les mêmes Juges , et qu'ils en demeurent convaincus.
Abt. S6.
Toutes les peines contenues dans le présent édit , pour la punition des contrevenans à nos volontés , seraient inutiles et de nul effet si , par les motifii d'une Justice et d'une fermeté inflexibles , nous ne maintenions les lois que nous avons établies. A cette fin , nous Jurons et promettons en foi et paroles de Roi , de n'exempter à l'avenir aucune personne , pour quelque cause et considération que ce soit , de la rigueur du présent édit ; qu'il ne sera par nous accordé aucune rémission , pardon et abolition à ceux qui se trouveront prévenus desdits crimes de duels et rencontres.
Défendons très-expressément à tous princes et seigneurs près de nous de faire aucunes prières pour les coupables desdits crimes, sur peine d'encourir notre indignation. Protestons derechef que ni en foveur d'aucun mariage de prince ou princesse de notre sang, ni pour les naissances des princes et enfans de France qui pourront arriver durant notre règne , ni pour quelque considération générale et particulière qui puisse être nous ne permettrons scienunent être expédié aucunes lettres contraires à notre présente volonté , l'exécution de laquelle nous avons Jurée expressément et solennellement au Jour de notre sacre et couronnement , afin de rendre plus authentique et plus inviolable une loi si chrétienne , ^ Juste et si nécessaire.
Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers , les gens tenant notre cour de parlement , que ces présentes ils fassent lire, publier: et registrer, et le contenu en icelles garder et observer inviolablement , sans y contrevenir ni permettre qu'il y soit contrevenu ; car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre
notre scel à cesdites présentes.
Donné à Saint-Germain-en-Laye , au mois d*aoùt , Van de grâce 1 679 , et de notre règne le 37*.
Signé LOUIS.
Et plus bas : Par le Roi , Colbebt.
Visa^ LsTBLUEB , pour servir à Tédit concernant les duels.
Et scellé du grand sceau de cire verte , sur lacs de soie rouge et verte.
Bistrées, ou! 9 et ce requérant, le procureur-général du Roi , pour être exécutées suivant leur forme et teneur.
A Paris , en Parlement , le premier septembre mil six cent soixante^ix-neuf.
Signé DoNGois. •
■ TK »»^
c Sire 9 s'écriaient les prëlats présidés par le cardinal Mazarin, dans leurs remontrances au roi , Votre Majesté est le seul dispensateur de la gloire ; c'est pourquoi , Sire , si Votre Majesté veut efficacement réformer un désordre qui affaiblit son État ; si eUe veut ménager le sang de ses plus nobles sujets pour s'en servir dans les armées ; si elle veut détourner la colère de Dieu, à qui le sang répandu par le meurtre demande continuellement yengeance; il faut qu'elle déclare ses sentimens par des marques d'infamie sur les coupables ; il faut que ses discours particuliers s'accordent arec ses édits ; il faut qu'elle parle dans le cabinet comme dans les tribunaux de la justice, et qu'étant persuadée qu'il y a de la lâcheté dans les duels, elle imprime une opinion si juste dans l'esprit de sa noblesse. •
£n effet, le noble cœur du roi ne pouvait s'accorder avec ses ordonnances ; il eût souffert avec mé-
pris, par respect pour ses lois, et peut-être même chassé de sa cour, le lâche marqué du sceau de l'infamie ; il eût dit au courtisan , comme le maréchal de*** (i) disait èM.*** qui avait reçsu un soufflet sans en tirer vengeance : « Allez vous laver^ monsieur. » Et ce gentilhomme resta entaché jusqu à ce qu'il eût trouvé l'occasion de se faire tuer, ce qu'il fit trop tard pour son honneur. Enfin, ces peiaes terribles, ces déplorables édits, ces infamantes représailles, pliaient devant l'infamie d'un refus de combattre, et rendaient ces lois inutiles et cruelles en même temps : l'esprit du siècle le voulait ainsi.
Une plaisanterie philosophique de Molière les frappa encore d'un nouvel anathème ; elles tombèrent en désuétude^ et les duels en devinrent moins fréquens :
LE Sicilien ^ Scène xiii.
Un personnage arrive et*lui dit :
c Seigneur , j'ai reçu un soufflet ; vous savez ce
(1) Il était lai-nième Van des jages du point d'honneur, Tun des signataires sévères da Règlement contre les daels.
• qu'est un soufflet lorsqu'il se donne à maiu ou- » verte sur le beau milieu de la joue. J'ai ce soufflet
• fort sur le cœur, et je suis dans Tincertitude si, »pour me venger de Taffront^ je dois me battre » avec mon homme, ou bien le faire assasâner.
> — j4ssassiner^ c'est le plus sûr et le plus court
• chemin, reprend le Sicilien; quel est votre en- » nemi ?
» — Parlons bas, s'il vous plaît, etc. »
Au jour où nous sommes , je lis dans les journaux qu'aux États-Unis il vient d'être présenté un projet de loi contre les duels , dont voici les principales dispositions :
« En cas de mort dans un duel , les créanciers du déftmt au* roDt sur le survivant la même actfon qu'ils ayaiçpt^ spr leur débiteur, puisque c'est par le fait du survivant qu'ils sont privés
do gage de leur créance; il sera également obligé de pourvoir aux besoins de la famille du défont.
»» Si Tun des deux adversaires a été blessé ou estropié de telle sorte qu'il ne puisse plus pourvoir à ses besoins et à ceux de sa famille , le plus âgé des enfans , ou autre parent du blessé, ouvrira contre l'auteur de la blessure une action en dommages et intérêts. Si le plus âgé des enfans ou autre parent laisse passer une année sans exercer son droit , le second plus âgé aura une seconde année pour le faire , et le même droit passera successivement à tous les parens.
» Bans le cas où, par suite de blessures ou amputation après un duel, l'un des condiattans ne sera plus en état de payer ses dettes , elles tomberont , comme en cas de mort , à la charge de celui par le fedt duquel le malheur sera arrivé.
» L'assertion du mourant sera un témoignage suffisant et l^;al , quant au chiffre, de la nature de ses dettes. Le témoignage de son second suffira pour rendre cette assertion légale ^ même si ce second avait perdu le droit de témoigner dans tonte antre affaire de nature différente. »
De tous les projets qui ont été faits sur cette matière , celui-ci , loîri d'atteindre le but qu'on se propose (la répression), ne me parait propre qu'à compromettre la vie et la fortune des gens d'honiieuf* ,
et à les mettre à la merci des intrigans et des
fripons.
Les assurances sur la vie, qui sont maintenant si
fort en vogue , ne paient pas aux héritiers de Tassurë la somme convenue , si ce dernier a été tué , soit par un accident qu'il aurait provoqué par sa témérité, soit en duel 9 soit par le fait d'un suicide; et, dans ce dernier cas, plusieurs ont essayé de donner à leur mort volontaire les apparences d'un accident, pour que leurs familles pussent profiter des bénéfices de l'assurance. Aujourd'hui , à quoi bon ? Il suffira d'ofienser un homme riche et de se faire tuer, ce qui est plus commode.
Ainsi donc, un homme sans délicatesse, mais désespéré , qui verra sa famille dans la détresse , qui sera toiumenté par les poursuites incessantes de ses Créanciers 9 qui voudra mourir, se gardera bien de follement dépenser sa vie par un suicide, car elle vaut de l'argent maintenant : il ira souffleter un richard qui le blessera et paiera ses créanciers, ou le tuera et de plus enrichira sa famille.
La loi américaine ne peut-elle pas faire surgir un vol d'un nouveau genre? De malhonnêtes gens, des chevaliers d'industrie, ne pourront-ils pas tirer au sort
à qui se dévouera pour porter un défi à Thomme rie he? Le fripon désigné ne pourra-t-il pas faire d'immenses dettes fictives, qu'en cas de blessure il déclarera, qu'en cas de mort ses témoins et complices déclareront f dont ils profiteront , dont ils justifieront par des titres que la loi validera , et faire ainsi, que l'homme d'honneur, victime de cette friponnerie, soit ruiné. Cette loi ordonnera-t~elle aux riches de s e laisser cracher au visage ?
L es créanciers d'un débiteur insolvable ne pourront-ils pas, par de méchans propos, amener entre lui et l'homme solvable une lutte qui leur donne chance de remboursement?
Ce droit de poursuites successives des parens dii tué , n'est-ce pas l'épée de Damoclès suspendue sur la tète du vainqueur, et une cause nécessaire de son émigration?
Si le témoignage d'un mourant peut suffire pour établir ses dettes , la vengeance ne pourra-t-elle pas engager ce mourant à déclarer devoir une somme immense , pour ruiner celui qui lui arrachera la vie?
Si le témoignage d'un second peut suffire pour établir les dettes du mort , ce second , homme im«
probe, ne pourra-t-il pas profiter de cette circonstaoee pour en établir de fictives an profit d'un tiers avec qui il se serait par avance entendu à tout événement, et déclarer que telles ont été les dernières paroles et volontés du mort? Ainsi, le défunt, honnête homme, se trouverait déshonoré par le fait, et le fait sanctionné par la loi.
Sous l'empire d'une telle législation, des usuriers prêteraient cinquante mille écus, avec primes, sur un soufflet à donner.
Mais , sans parler de ces monstruosités , naissant hideuses et avilies , au milieu de ce siècle où tout se rapporte à l'argent , où les sentimens exquis «l'honneur, de bravoure , d'affections tendres, semblent s'oublier, s'effacer à l'aspect de l'argent, il est un danger plus grand encore , auquel cette loi américaine donnerait l'essor.
Un homme sans foi 9 sous l'apparence d'un bonnête homme, viendra dire à l'oreille de son ,advepsaire : c Je suis criblé de dettes; l'honneur m'engage • à ne pas vous les faire suj^orter : battons-nous » sans témoins. » L'autre le remerciera ; le J premier l'assassinera.
Un homme honorable viendra-t-il dire la même
chose, peut-être ser«vt-il tué hors des règles de llionneur, ou assassiné.
Enfin , ces lois engageront des rencontres sans témoins; ces duels sans témoins seront d'horribles duels : car en supposant même l'observation du plus rigide point d'honneur, il faut abandonner le blessé, le laisser mourir , ou , si vous le sauvez , retomber sons le couteau de cette loi qui vous ruine pour avoir été brave, généreux et humain.
C'est une digue trop faible que celle des intérêts matériels, mise en opposition avec ceux de son estime propre et de son honneur. Les lois anglaises , qui punissent de mort celui qui tue son adversaire, ne peuvent empêcher les braves Anglais de vider leurs querelles par Le duel. L'Allemagne, la Russie, ont aussi leurs lois répressives, et n'obtiennent pas de meilleurs résultats (i). Nous n'en devons pas
(1) Le major Frazer, qui si souvent a élé cboisi pour té» iDoin, si souvent a été acteur dans ces drames sanglans, me diail qu*en Allemagne un officier qui se Imt est quelquefois chassé de son régiment, et, s'il ne se bat pas, chassé plus ignominieusement encore par ses camarades; qu*en Russie, le dacl est pani d'an séjour dans une forteresse ou dans un cachot : mais que l'application de la loi, plus sévère que ces peines, est, comme
moins reconnaissance et respect aux législateurs qui font leurs efforts pour le bien-être et la conservation des hommes ; et si ces efforts sont vains^ c'est que la première loi , celle qui soumet toutes les autres à son empire, est la loi du cœur.
Ainsi donc, en compulsant les lois de toutes les nations , en voyant leurs résultats déplorables et le peu de frein quelles apportent, chacun ne peut-il avoir cette conviction , qu'il est impossible d'empêcher le duel; mais que le rendre équitable, qu'en régler non seulement les chances, mais encore le droit, le droit, j'appuie sur ce mot, c'est prévenir non seulement les résultats funestes de pareilles rencontres, mais c'est les diminuer, c'est donner aux faibles la part des avantages qu'ils perdent par le choix de témoins qui ne savent pas imposer leur volonté, c'est rendre cette volonté nulle devant ce droit, c'est rendre le duel moins nécessaire, moins fréquent, moins dangereux.
dans tout antre pays, tombée en désuétude; qu'en général ces poursuites, si elles sont faites , ne le sont que contre celui qui, réellement ayant tort, aurait, sans raison, envoyé un cartel ou provoqué une rencontre par une injuste et impardonnable insulte.
Quel esl celui d'entre nous qui n ait entendu ra-^ conter l'histoire de duels où Tassassinat est resté sans vengeance? Qui n'en a vu d'affreux par leurs formes? Quel est l'homme d'honneur qui ne voudrait mettre un terme à ces déplorables résultats, qui ne s'em^ pressera de me donner ses conseils, et de venir tendre une main amie à celui dont la faible voix*iie pourrait être entendue sans un généreux concours? Vous tous qui avez du cœur, reculerez-vous devant une œuvre que vous avouez bonne et philantropique? Ne serait-il pas encore méritoire d'avoir donné l'essor à une idée conservatrice , quand même vous échoueriez devant une volonté plus forte? Ce n'est pas l'apologie du duel que vous entreprenez de faire, quand vous viendrez dire que l'expression du regret d'avoir fait une offense est d'une énei^îe plus noble pent-ètre que celle que l'on porte au combat; quand vous viendrez joindre vos efforts aux miens pour éviter des résultats fonestes; quand vous viendrez proclamer que le plus bel apanage du vrai courage est la générosité.
Et vous, critiques irréfléchis, voyez mon intention et non le livre; attachez-vous à la pensée et non aux formes> Vous viendrez me demander, sans.
doute , de quel droit nous érigeant en censeurs, nous venons régler yos volontés. Pouvons-nous donc rien imposer? Pouvons-nous vous empêcher de la suivre, cette volonté que vous revendiquez? Estp<;e que ceux qui prendront pour règle les conseils qui partent de notre profonde conviction et de notre conscience oat rien qui les y force ?
Répondez à votre tour, mais ne tentez pas de m'arrèter dans le chemin d'une action que je crois bonne, noble et généreuse. Venez à mon aide, tous les braves de ma patrie ; à mon aide , vous tous qui m'av^>^ <lit : Osez !
Rappelez-vous les fautes absurdes que vous avei vu faire aux témoins (i); les querelles mal rapatriées où les antagonistes restent mécontens d'euxmêmes et des autres ; les divergences d'opinions parmi les seconds ; les demandes injustes, les querelles qu'elles suscitent; les exigences difficiles à combattre, les propositions inadmissibles et souvent ridicules , et permettez-moi de vous citer quelques exemples :
(1) « Ce ne M>nt ni les baHes ni les épées qui Cdent , ce sonl les » (èmoins. » (Opinion raiionnelle d*un mailre i'armet.)
i Yoqs m'avez insulté dans ce que j'ai de plus » cher, disait un homme à un autre ; je viens moi- » même vous en demander raison.
> -— Je suis à TDS ordres , quels que soient vos • motifs.
— A merveille; mais j'ai le choix des armes.
— Vous avez le choix des armes.
— J'ai le choix des distances.
— Vous pouvez prendre vos distances.
— Et comme je suis l'insulté , je dois tirer le
■ premier.
■ — Tuez-moi donc de suite , reprit l'autre , ou
■ remettons à nos témoins le soin de régler cette » affaire, b
Privé du libre usage d'une jambe par suite d'une blessure, ne pouvant se fendre, M* *^* reçoit une insulte aussi grave qu'inattendue. Il avait le choix des armes ; il fait un mauvais choix de témoins ; ceux de l'adversaire imposent leur volonté. Forcé de se battre à l'épée, victime facile à abattre,, il trouve la mort au lieu de la vengeance.
M. B. , grayement insulté , pouvait choisir ses armes. L'adversaire demande Tëpée, puis ensuite veut le pistolet 9 puis le sabre, puis de la convention du sabre sans pointe. Les droits de B. sont méconnus : tout est accepté.
Ht de C, dans un duel au signal, accepté sans son consentement, tire au troisième coup frappé, comme l'honneur lui en faisait une loi, et son adversaire reste à le viser long-temps, et jusqu'à ce que M. de C. se soit tourné vers ses témoins en leur disant^ : t J'ai » sans doute tiré au second coup, Messieurs. > Seulement alors les témoins se précipitent et arrêtent l'adversaire , qui n'avait pas tiré parce qu'il avait oublié d'armer, et seulement à cause de cet oubli; autrement , il n'était plus temps. Qu'en serait-il résulté?
M. ***, dans un duel au signal , tue son adversaire avant le troisième coup, et reste impuni.
Qui ne pourrait venir encore citer de nouveaux et douloureux faits à l'appvi de ceux-ci?
A6a de prouver qu'il faut aussi se tenir en garde contre son adversaire , et que l'épëe qui menace est le meilleur bouclier, je citerai le duel suivant :
Le comte D. C. se battait avec M. de ***; ce dernier blessé , les témoins crient d'arrêter ; mais n'écoutant que sa fureur, il se précipite sur D. C. qui rompait l'épée basse , et M. *** devait le tuer sans l'agilité avec laquelle il para ce coup.
M. ^**, victime de son emportement, trouva la mort dans ce combat.
Il est aussi des duels qui peuvent servir de règles aux témoins :
Le comte de S*^ est obligé, étant témoin dun de ses amis, de le prendre au corps, et reçoit luimême un coup d'épée pour l'arrêter. L'adversaire était blessé ; il arrête ce combat au risque de sa vie et fait son devoir.
H. de S. , frappé par un jeune homme , ne répond à cette insulte qu'en lui demandant s'il était brave.
Le lendemain , plusieurs blessures résultent de leur rendez-TOUs. Harassés, les témoins les arrêtent A trois heures , on recommence le combat , et le temps intermédiaire est employé à les panser tous deux. A cette seconde rencontre , S. échange plusieurs blessures légères avec son adversaire ; mais ce dernier détourne deux fois le fer avec la main. On arrête une première et une seconde fois pour lui en faire le reproche : c Approchez, dit ce jeune homme k son 1 témoin ; attachez cette main que je ne puis rete- ■ nir. > Perdant ainsi son avantage , bientôt il reçoit un coup d epée dans la poitrine , et tombe.
i Monsieur, dit ce brave jeune homme d'une voix
> mourante , il m'est permis maintenant d'avouer » mes torts, de vous demander pardon : donnez- » moi la main , je me meurs. — Dois-je donner la
> main? reprit M. S. en se tournant vers ses témoins.
> — Votre honneur est satisfait $ donnez la main, 1 disent les témoins. »
Le capitaine *** ayant insulté des fraunes sans intention , appelé par l'homme qui leur dcmnait le bras , va le lendemain se mettre à ses ordres , en té-
moigoant ses regrets, c Ce n'est pas à moi que vous » les devez, reprit ce cavalier ; » et il le conduisit à ces dames. Le capitaine , qui était des pins braves » répara ses torts par des excuses qui furent reçues avec grâce. Tout fut ainsi réparé.
G. , le maître d'armes, témoin d'un de ses élèves, saute sur son adversaire qui tenait l'épée de son homme et allait lui plonger la sienne dans la poitrine ; il le jette à terre , le menace de sa canne , et arrête le duel.
C'est quelquefois un calcul bien lâche que font ceux qui demandent un duel à bout-portant, avec une seule arme chargée, car c'est souvent pour être refusés ; c'est quelquefois aussi un acte de courage ; mais , quoi qu'il en soit , c'est toujours une barbarie.
L'homme le plus opposé à ces sortes de jeux de dés où l'enjeu est la vie , rencontre sur le boulevart un beau jeune homme qui vint fièrement à lui et lui dit : « Je ne viens pas vous insulter, Monsieur;
• mais je veux saToir si vous êtes réellement brave :
• je désire me battre avec vous à bout-portant , avec
• une seule arme chargée. — Cela s'accepte une
• seule fois dans la vie, dit le comte D. ; > et peu d'heures après, le curieux, ayant eu la mauvaise chance, était mort.
• Vous savez tirer le sabre , vous êtes fameux à «répée, adroit au pistolet, disait un autre à celui qui » lui envoyait un cartel ; moi, je me bats à brûle-pour- > point ; un corbiUard sera commandé pour les funérailles. » Cet offre est refusée. Celui qui demandait le duel à bout-portant, insiste, accuse sou adversaire de lâcheté ; celui-ci , poussé à bout , accepte enfin ; et celui quile traitait de lâche lui demande pardon, et de son injure , et de sa demande parce qu'elle est acceptée. Il comptait bien pourtant se bâtir une espèce de courage sur ce juste refus.
Un M. *^ va trouver dans sa chambre un officier d'artillerie , le vicomte H. , et lui présentant deux pistolets chargés, il lui demande une réparaticm.
H. fut assez fou pour accepter. Ils tirent presque à bout portant. Il n'y avait rien de mortel dans les canons : la poudre fit une détonation affreuse f et la seule blessure fut un coup de pied dan3 le ventre que H. donna à son homme en le jetant à la porte ; il le trouva^^doux , facile , et n'ayant rien à lui demander le lendemain.... que le secret
c Je viens vous demander de vous battre avec moi » à brûle - bourre y disait un certain monsieur à
• M. de G. — J'accepte, dit ce dernier; il ne me B reste plus qu'à trouver des témoins qui me le per«
• mettent, i Le demandeur témoigna bientôt ses regrets.
M. ^^ se battait avec un jeune homme : le duel à marcher jusqu'à une ligne intermédiaire était celui dont l'adversaire avait fait choix. Le jeune homme marche, tire et manque. M. *** arrive jusqu'à la ligne , et lui fait sauter la cervelle , après l'avoir fait languir en le visant
Enfin , on a vu des hommes se chasser comme des bêtes fanves dans un champ de blé. On a va des combattans blessés et mourans se faire porter en face 1 un de l'autre pour s'achever, comme Je feraient des boule-dogues. D'autres , armés chacun d'un pistolet chargé , se viser, à. bout portant , daas une fosse creusée pour eux ; d'autres encore , s'égorger dans un envier, avec des rasoirs. Et tout cela par la sottise ou l'ignorance des témoins ^ ou par le manque de témoins. Leur absence , ou le mauvais choix qu'on en fait , peuvent amener également les plus atroces conséquences.
lafe a
Au moment de mettre sous presse cette seconde édition , un membre de la chambre des députés me disait qu'uoe loi sur le duel allait être présentée; qu'il avait trouvé un moyen efficace de Tempècher, et ce moyen efficace est de poursuivre à toute outrance les témoins , de leur infliger des peines se' vères, etc., etc.
Dès lors on verrait notre foUe et brave jeunesse ne pins oser refuser son assistance , même à des indifierens, car il y aurait danger réel à être témoin. Assister un ami, l'empêcher d'être assassiné, serait une gloire, un refus serait une lâcheté. Cha^e homme s'enorgueillirait d'être assez haut placé dans l'opinion pour qu'on ait osé lui ofirir cette pénible et dangereuse charge, et ces témoins s'en feraient honneur, comme nos pères se faisaient honneur d'être seconds, et de se battre au risque d'être tués ou d'avoir la tête tranchée. Il existe encore , dans notre bonne France, des idées chevaleresques et du courage. Si j'ai tort, si mon député a raison, nous sommes donc bien dégénérés !
J'avais envie de lui rappeler ce paragraphe d'un de nos plus célèbres écrivains ('Jules Janin ) , passage sérieux s'il en fut , et qu'on ne peut lire cependant sans sourire :
c Celui-là est perdu dans le monde de lâches qui » n'a pas le cœur de se battre ; car alors les lâches , » qui sont sans nombre , font du courage sans dan- > ger à ses dépens ; celui-là est perdu dans ce monde » où l'opinion est tout , qui ne saura pas acheter
l'opiaioa d'un coup de feu ou d'uQ coup d epée; celui-là est perdu dans ce monde d'hypocrites et de calomniateurs, qui ne saura pas se faire raison, répée au poing, des calomnies et surtout des médisances. La médisance assassine mieux qu'une épéé nue ; la calomnie vous brise , bien plus à coup sûr, que la balle d'un pistolet Je ne voudrais pas vivre vingt-quatre heures dans la société, telle qu'elle est établie et gouvernée , sans le duel.
t Le duel fait, de chacun de nous, un pouvoir iadépendant et fort ; il fait de chaque vie, à part, la vie de tout le monde ; il prend la justice à l'instant où la loi l'abandonne ; seul il punit ce que les lois ne peuvent pas punir, le mépris et l'insulte. Ceux qui ont parlé contre le duel étaient des poltrons ou des imbéciles ; celui qui a parlé pour et contre était un sophiste et un menteur des deux parts. Nous ne sommes encore un peu des peuples civilisés aujourd'hui, que parce que nous avons conservé le duel. >
Et pendant que je me trouvais en belle humeur de faire à mon interlocuteur des citations, j'aurais pu
lui citer ces passages d'autres écrivains non moins distingués.
« Dans les questions qui se rattachent aux mœurs, il y a plus de sagesse dans les salons que dans les écoles. Les mains qui peuvent tenir une épée sont celles qui tiennent le mieux la plume , lorsqu'il s'agit de cette terrible question du point dlionneur et du duel , qui a au moins coûté à la France
autant d'encre que de sang
» Son honneur de gentilhomme lui a dit qu'il ne fallait pas demander à une race d'épée une longanimité et une patience d'injure qui n'est pas dans son caractère. Les Francs reviennent toujours aux armes comme à leur origine. Quand on met le bourreau derrière leur adversaire , on les excite .au lieu de les retenir, car il y deux morts k braver.
t Et puis, si l'on allait au fond des choses , ne trouverait-on pas qu'après tout , le duel est un dernier vestige de cette magistrature personnelle que la magistrature sociale a peu à peu détruite, mais qu'elle reconnaît encore quelquefois. Le duel , déplorable sous tant de points de vue, a été au moins
Utile è notre époque , en ce qu'il a seul préserré notre civilisation de ce débordement de grossièreté sous lequel la révolution et la confusion des rangs menaçaient de l'engloutir. La main sur la conscience , voudriez-vous affirmer que la chambre des députés n'eût pas rétabli le pugilat , si le duel, maître des cérémonies de la civilisation , n'avait point été là pour la protéger? »
(VfAL&n.)
it II y a long-^temps que la controverse sur le duel est épuisécé Tout ce qui en est résulté jusqu'à présent 9 c'est que les adversaires du duel ont victorieusement démontré la barbarie de ce préjugé 9 et que le duel n'en a pas moins ccmtinué, comme par le passé , d'exercer son funeste empire et de lever sur la société un tribut annuel de sang et de larmes. La philosophie a fait tout ce qu'elle pouvait faire t elle a triomphé devant la raison ; elle a échoué devant la tyrannie du préjugé et la force des habitudes. Quelle ressource reste-t-il donc à celui qui veut tenter encore y en faveur de l'humanité, quelques efforts utiles? La force coërcitive des lois ayant échoué » aussi bien
— ail —
que la force persuasif e de la raisoii , quelle digue opposer à ce fléau, qui se rit de tous les obstacles et poursuit fièrement sa carrière de meurtre
et de destruction? Peut-être, etc., etc.
••> Peut-être l'auteur a-t-il employé le seul moyen qui restât à tenter, peut-être a-t-il cherché le seul remède qu'on put appliquer avec quelque efficacité? U s'est dit : Le duel ne peut être empêché. Voilà trois siècles que la législation et la philosophie sont impuissantes. £h bien ! acceptons ce mal puisqu'il est inévitable, mais limitons son action; traçonslui des règles qu'il ne puisse enfreindra ; diminuons ses ravages, en définissant les exigences du point d'honneur, en prémunissant les hommes de bon sens contre les effets d'une susceptibilité exagérée, et surtout en traçant, d'une manière invariable , les devoirs des témoins dont finexpérience, dans ces sortes d'affaires, peut étare si funeste, et dont au contraire la soUicitude éclairée et !a fermeté peuvent, en beaucoup de cas, prévenir de grands malheurs , etc., etc. •
(Chitblaim.)
MM. Châtelain , Walsh et Jules Janin lui-mèflie
voudraient y j'en suis sûr, l'abolition du duel, si cela était possible. Ce brave et malheureux Carrel la voa lait aussi ; mais trop sensible au point d'honneur, il en sentait en lui Timpossibilité » lorsqu'il m'écrivait :
« J'admets avec vous la haute utilité de ce tra-
1» vail, et comptez bien. Monsieur, que dans toutes
» les difficultés du point d'honneur où je pourrai
y» me trouver engagé pour moi ou pour mes amis,
t je n'irai chercher que dans votre Code do Duel
• mes règles de conduite. Vos préceptes convien-
» dront y sans nul doute, aux gens de bien de toutes
» les opinions, etc., etc. •
M. Carrel n a été atteint que par excès de bravoure. On m'a dit qu'il avait marché droit à son adversaire , et qu'il avait fièrement attendu le fea sans s'effacer : il pouvait à ce duel marcher de coté , et devait s'effacer. Ce qu'il a fait était un acte de sa volonté, et ses témoins n'y pouvaient rien.
Et moi qui viens traiter avec vous de ces matières si graves et si sérieuses , n'ai-je pas un fils dont les jours me sont chers ! N'est-ce pas un deuil que cette
pensée, qu*il pourra un jour, le pauvre enfant , donner son sang pour conserver sa réputation et son avenir ; et pouvez-vous croire que ai j eusse senti la possibilité d'éteindre le mal , j'eusse entrepris la tâche difficile de le régulariser pour l'amoindrir? Laissons cette œuvre à mon député, qui pourrait bien faire comme un brave général de ma connaissance , qui de guerrier et duelliste était devenu agronome et législateur , par dessus tout ennemi juré du duel. Déblatérer, à chaque instant , contre la monomacbie était devenu chez lui une habitude et presque une monomanie ; ses amis , soumis sans cesse à' cette fixité d'idées qu'il leur présentait sous toutes les formes, voulurent savoir si réellement elle était incrustée dans son esprit; ils se réunirent, et an milieu d'un dîner qui leur rappelait ces joyeux banquets de leur temps de guerre et de jeunesse, l'un d'eux lui dit , à travers la table : — Mon cher ami, tu dois être content et glorieux de ton fils, car il est grand et fort , surtout fort sage ; il a adopté tes principes sûr le diiel , avec toutes leurs conséquences. Hier il s'est pris de querelle au spectacle avec un je une officier, et il a reçu un soufflet dont il n'a pas demandé réparation. — C'est une atroce calomnie!
— au —
s'écria le vieux géoéral en se levant de son siège le sang au visage ; par Dieu , vous mentez ! et vous m'en rendres raison ! On eut toutes les peines à le cahner, et le sourire revint sur ses lèvres lorscpi od
lui dit que son fils lui cachait un duel qui ne poi>voit que lui faire honneur. Ainsi ferait mon dépoté, j'en suis sûr; il est spirituel , il est hrave en même temps; et je lui crois asses d'ame pour 6tre sûr qu*i| transgresserait le premier sa loi » s'il avait m ami à qm son assistance fCkt indispensable.
Sans nu) doute ce législateur veut le bien , et il f^ raît un pas verd le bien, si son projet de loi avait pour but d'obliger les témoins ^ rendre compte, devant un jury ad hoCj de la conduite qu'ils ont tenue. Il y a des circonstances où les témoins pourraient être passdbles eux-mêmes d'une peine sévère.
En voici une preuve récente. Deux officiers, servant dans le même régiment ( en Autriche ) , devaient se battre jusqu'à ce que mort s'en suivît Les témoins trouvèrent bon (sans doute pour éluder la loi contre les duels) que les adversaires tirassent an sort à qui se brûlerait la cervelle. Celui qui eut la funeste chance demanda trois jours pour régler ses
affaires, et, ces trois jours révolus, ce malheureux se suicida. Les témoins furent condamnés , je crois , à cinq ans de séjour dans une forteresse. Cette condamnation de témoins qui outrepassent leurs pouvoir est juste et rationnelle.
Mais qu'on se rappelle bien que les lois contre les duels n'ont produit que d'afireuses catastrophes , que d'iniques condamnations; que l'esprit de tous les temps les a repoussées ; que ce ne sont pas des lois nouvelles contre les combats singuliers qu'il serait nécessaire de promulguer, mais des lois réglementaires de ces combats, qui les rendraient moins fréquens, moins atroces et plus conformes au point d'honneur. Et que ma dernière parole soit pour maudire les duels d'exception.
LES DUELS
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
CONTRE LES DIJBI.S.
Du 26 loin 1599.
La Cour procédant au jugement du procez criminel fait à Hector Durand! et Barthélémy Jully , memoratire de plusieurs procez criminels jugez en icelle pour raison des meurtres et homicides commis et perpétrez en Duel, tant en cette ville de Paris, qu'autres lieux et endroits de ce ressort, pour obvier à la fréquence desdits meurtres et homicides , qui se commettent ordinairement par ceux qui pré-
tendent estre outragez et tellement intéressez en rhonneur, de paroles, ou de fait^ qu'ils s'estimeroient indignes de toutes charges publiques et honorables , desquelles ils se sont rendus capables, s'ils n'avaient tenté les moyens de venger leurs querelles par combats en duel , contre venans aux commandemens de Dieu j n'estant loisible par les loix divines ny humaines, rechercher ny poursuivre aucune vengeance que par les voyes ordinaires de la justice : Oûy sur ce le Procureur général du Roy : ladite Cour a fait inhibitions et defienses à tous sujets du Roy , de quelque qualité et condition qu'ils soient , prendre de leur autorité privée par duels la réparation des injures et outrages qu'ils prétendent avoir reçeus ; ains leur enjoint se pourvoir pardevant les juges ordinaires , sur peine de crime de leze-majesté , confiscation de corps et de biens tant contre les vivans que les morts : Ensemble contre tous gentilshommes et autres qui auront appelé et favorisé lesdits combats , assisté aux assemblées faites à l'occasion desdîtes querelles, comme transgresseurs des corn* mandemens de Dieu, rebelles au Roy, infracteurs des ordonnances , violateurs de la justice, perturbateurs du repos et tranquillité publique. Enjoint ladite Cour k tous gouverneurs de provinces, Baillifs, Sénéchaux, Prévost des Maréchaux, Yice-baillifs et Yice-séncchaux , et autres Officiers dudit Seigneur; empêcher lesdits Duels, se saisir de ceux qui se trou-
yeront aux assemblées, informer des causes et occasions d'icelles ; et aux Substituts du Procureur général esdits Bailliages et Sénéchaussées; faire diligences qu'il soit procédé à leur requeste contr'eux comme criminels de le^e-majesté ; envoyer au Greffe de la Cour les Procez-yerbaux et informations sur ce faites. Sera le présent Arrest leu et publié à son de trompe et cry public par les carrefours de cette ville de Paris , et fauxboui^s d'Icelle , et envoyé aux Bailliages et Sénéchaussées de ce ressort, pour y estre leu et publié. Enjoint aux substituts dudit Procureur général faire procéder à ladite publication, informer des contraventions , et certifier la Cour de leurs diligences au mois. Fait en Parlement, et leu en Taudiencede la Tournelle, le vingt-sixième jour de juin mil cinq cens nonante-neuf , et publié par les carrefours de cette ville et fauxbourgs le troisième juillet suivant.
ÉDIT DU ROY
PODR LA DÉFENSE DES DUELS
Donné à Bloîs au mois d*avril 1602.
Leu, publié^ et enregistré au Parlement de Paru,
le "j* jour de juin 1602.
Henry par la grâce de Dieu Roy de France et de Mararre» à tous presens et advenir, salut. Ayant la corruption de ce siècle introduit une opinion et coustume damnable parmi plusieurs de nostre noblesse, et autres nos sujets qui font profession de porter les armes , lesquels croyans avoit esté offensez de fait , ou de parole, estiment estre obligez d'honneur de faire appeller au combat celluy duquel ils prétendent ayoir receu l'offense ; s'en seroient ensuivis de si grands et pitoyables accidens par la perte d'un grand nombre de gentils -hommes de valeur, à nostre extrême regret et déplaisir, et au dommage irréparable de nostre Estât, que nous nous estimerions indignes d'en porter le sceptre , si nous difie-
rioDÂ davantage de réprimer l'ënormité de ce crime par la sévérité de nos Loix. Et d'autant plus que nous sçavons combien cette effusion du sang humain est détestable devant Dieu, lequel nous ordonne par exprez de luy laisser la vengeance, et que ne soyons homicides : néanmoins il semble que ce divin commandement soit venu à tel nj épris que le gentilhomme , qui s'estime estre intéressé en l'honneur, confesse par telles actions de ne pouvoir estre gentil* homme , s'il est chrestien obéissant à ce qui est or* donné de Dieu. Outre cela notre autorité royale est grandement offensée par tels actes, se présumant un particulier, sans nostre permission , de donner camp pour le combat dans nostre Royaume , et de faire la justice luy-mesme , sous prétexte de cou* server l'honneur, lequel néanmoins l'oblige devant toutes choses de porter respect à son Prince souve^ rain , et obéissance aux Lois de sa Patrie. Pour ces causes et considérations, ne voulans rien obmettre de ce qui se doit et peut servir au bien , honneur et conservation de nostre noblesse , que nous tenons pour le principal nerf de nôtre Etat et pour conseil ver nostre autorité souveraine , et décharger nostre conscience de l'énormité de tels actes ; ne pouvant aussi supporter plus longuement les justes piain>tes de plasieurs pères et autres» qui craignent que la témérité de jeunesse précipite leurs enfans à ces mauvais conseils et combats, recherchez d'au-
cuas , par ambition , au péril de leurs âmes et honneurs, et acceptez par d'autres, qui estiment ne pouYoir éviter le combat , pour crainte d^estre tenus moins courageux que leurs ennemis : Apres avoir eu sur ce Tavis des Princes de nôtre sang, autres Princes , officiers de notre Couronne , et plusieurs grands et notables personnages de nôtre Conseil , avons par cétui nôtre présent Edit perpétuel irrévocable, dit âtatué et ordonné , disons , statuons et ordonnons : Premièrement, que nous admonestons et exhortons tous nos sujets de la qualité et condition susdite, et leur enjoignons de vivre et conserver ensemble i^ l'avenir en toute bonne amitié , concorde et union , comme frères et bons compatriotes doivent faire , se porter honneur et respect selon leurs qualitez , âges, dignitez et charges, suivant les Loix, Ordon-* nances et Constitutions de nôtre Royaume ; léur défendant de se provoquer par injure , ni s'offenser l'un l'autre par paroles, ni par faits, 'sur peine d'encourir nôtre indignation. Et afin de reprimer la licence et audace de ceux qui entreprennent d'appeler ou faire appeler au combat les autres, soit dedans ou dehors de nôtredit Royaume , sous prétexte de tirer raison d'une offense , ou autre cause , Noos les avons déclarez et déclarons criminels de lezemajesté : Semblablement ceux qui appelleront poar un autre , ou qui seconderont , accompagneront, ou assisteront lesdits appelés ; Ordonnons qu'ils soient
punis comme tels par nos ame2 et féaux les gens tenans nos Cours souveraines, ou autres nos Officiers , selon la rigueur de nos Ordonnances , sans que la peine de mort et confiscation de biens puisse estre par eux modérée sous quelque prétexte que ce soit. Voulons et ordonnons pareillement estre procédé par même rigueur contre ceux qui ayant esté appelez Iront au combat, et tous autres qui les accompagneront et seconderont en icelui. Mais afin que ceux qui prétendent avoir esté offensez , ou seront appeliez audit combat ne puissent se plaindre qu'Us demeurent intéressez en Thonneur, obéissant à notre présent Edit; Nous ordonnons à nos tres-chers et bien-amez cousins les Connétable et Maréchaux de France , soit que lesdits Maréchaux soient à nôtre suite, ou ailleurs en nôtredlt royaume, et aux Gouverneurs et LIeutenans Généraux de nos provinces, chacun en l'étendue de son Gouvernement , qu'aussi-tôt qu'ils seront avertis par la partie offensée 9 à laquelle nous enjoignons de ce faire, ou par autres qui auront esté presens , ou en auront connaissance, qu'aucuns de la qualité susdite prétendront avoir reçu injure à laquelle il échet faire réparation; faire appeler pardevant eux les deux parties, ausquelles ils défendront de nôtre part d'en venir au combat, ny entreprendre pour raison de ce aucune chose lune contre l'autre par voye de fait direct cmeut ou indirectement, sur peine de vie: Et après
les avoir ouïes en la présence des Seigneurs et gentils-hommes qui seront sur les lieux y et autres qui y seront appeliez par eux ; Nous leur donnons pouvoir d'ordonner par jugement souverain sur la réparation de l'injure ce qu'en leurs loyautez et consciences ils jugeront estre raisonnable. A quoy lesdites parties seront tenues d'aquiescer et se conformer, sur peine tant à celluy qui aura fait l'injure, qu'à celluy qui prétendera l'avoir reçue, d'encourir nôtre indignation y d'estre bannis de notre Cour, ou de son pais , et autre plus rigoureuse punition qu'il écherra de faire selon la qualité du fait, de tenir prison fermée jusqu'à ce qu'ils ayent satisfaits à la susdite Ordonnance, sans que celuy qui refusera d'y obéir puisse estre élargi à caution ou autrement, pour quelque cause ou prétexte que ce soit, sinon pour cause de maladie pressée; auquel cas il ne pourra encore estre élargi que sous bonne et sure garde, qui sera ordonnée par lesdits juges, et en baillant bonne et suÛisante caution , partie appellée, de réintégrer la prison dedans le temps, et ainsi qu'il sera ordonné. Et si celuy qui sera condamné à faire réparation , s'absente , sera par eux décerné prise de corps contre sa personne , laquelle sera réellement et de fait exécutée, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, pour lesquelles ne sera différé ; sans qu'iceluy puisse en aucune sorte estre élargi, que premièrement il n'ait satisfait à ladite
Ordonnance : Et où ledit condamné ne pourroit estre pris, ses biens seront annotez, saisis, et mis sons nôtre main en quelque part qu'ils soient situez : Et cependant la partie qui aura obéy sera mise y comme dès à présent nous la mettons en nôtre pou-iection et sauve-garde par nôtre présent Edit, par kquel nous • défendons sur peine de la vie an con-> > damné d'attenter , ou faire attenter contre icelte directement ou indirectement. Nous voulons anssf que pareille rigueur soit observée contre ceux qui estant entrez en querelle, ayant esté mandez et appellez- par nosdits Cousins ou Gouverneurs , ne compa-* roitront pardevant eut après la signification de leur Ordonnance faite en leur logis , avec l'affiche d'icelle à leurs portes, ou en celle de nôtrédtte Prevosté,oa Auditoire des lieux. Et afin que lesdits jugemeni?. qui interviendront sur ce soient exécutez comme il . convient; Voulons qu'ils soient leùs et publiez au lieu où ils seront ordonnez, en présence des Seigneurs et gentils-hommes qui seront sur les lieux j et pareillement en l'auditoire de la Prevosté de notre suite , ou en ceux de nos justices ordinaires ^ et enregistrez es grefies d'icelles. Et combien que nosdits sujets ne puissent justement être repris ny blâmez d'avoir en aucune sorte défailly k leur honneur^ obéissant à notre présent Edit , et recevant la réparation et satisfaction qui sera ordonnée par nosdits Cousins les Connétables et Maréchaux de Franoe,
OU Gouverneurs et Lieutenans Généraux de nos pro^ vinces en la forme susdite : Néanmoins afin qu'il ne demeure ù eux ny à autres aucune sorte de scrupule ou opiuion au contraire , nous déclarons que nous prenons sur nous tout ce qu'on poun-ait imputer pour ce regard à celuy, qui pour s*estimer offensé, n'aurait fait appeler son enuemy au combat , ou qui ayant esté appelle par icelny, ferait difficulté d'y aller. Davantage voulons et nous plaist que le procès criminel et extraordinaire soit fait contre la mémoire de ceux qui de part et d'autre auront esté tuez ausdits combats, après la publication du présent Ëdity comme criminels de leze-majesté ; enchargeons les gens de nosdites Cours de Parlement et nos autres Officiers de tenir la main à l'exécution d'iceluy. Si donnons en mandement à nosdits amez et féaux les gens tenans nos Cours de Parlement, que le contenu en ces présentes ils fassent lire» publier, et enregistrer, garder et observer, gardent et observent inviolablemcnt et sans l'enfraindre : car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes , sauf en autre chose nôtre droit , et l'antruy en tout. Donné à Blois au mois d'avril , l'an de grâce mil six cens deux, et de notre règne le trei* ziéme. Signé Hexry. Et sur le reply . Par le Roy estant en son Conseil , De-Neueville. Et à côté. Visa. Et scellé du grand scel de cire verte sur doubles lacs de soye rouge et verte.
c Leu, publié et enregistré, oui et ce reqaerant » le Procureur gênerai du Roy, sans cpie les Conné- » table , Maréchaux de France , et Gouverneurs des » provinces , puissent prendre connoissance des cri- > mes, délits, et voyes de faits, non concernans ce » qui est estimé point d'honneur entre les Seigneurs » et gentils-hommes, et autres faisant profession des » armes. A Paris en Parlement , le septième jour de 9 juin mil six cens deux.
» Signé Voisi^î. »
— sso —
ÉDrr DU ROY
SUR tk PROHIBITION DES QUERELLES ET DUELS,
Donné à Fontaine Bleau au moSs de jain 1609.
Publié en Parlement le 26 du même mois.
Henry par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre : A tous presens et à venir, salut. Les Roys nos prédécesseurs et Nous , avons fait divers Reglemens et Edits contre les combats en duel, pour en retrancher et abolir l'usage commun et familier en noire Royaume, meus du devoir et acquit de nos consciences envers Dieu, comme Roys tres-chrétiens, et du salut commun de tous nos sujets, comme pères très- débonnaires, et pareillement du soin que nous devons avoir de la conservation de nôtre autorité' souveraine , grandement lezée et offensée par la licence trop effrénée desdits combats. A cette fin , nous aurions par nôtre Edit du mois d'avril mil six cens deux, fait par l'avis des princes de notre sang, Officiers de notre Couronne, et autres
personnages de notre Conseil , qui estoient lors près de nous, déclaré criminels de loze-mafesté , et ordonné estre punis comme tels , tous ceux qui sous prétexte de tirer raison d'une prétendue offense, appelleroient ou feroîent appeller les autres au combat , iroient sur un appel, les assîsteroient ou seconderoient : Avec défenses trés-expresses à tous nos OfiRciers de toutes qualitez , de dispenser les coupables de la peine ordonnée par les Loîx de nôtredît Royaume , contre les criminels de leze-majeslé , ny de la modérer pour considération auèune : Esperans par la gravité et terreur de ladite peine , réprimer la liberté et coutume détestable desdîts combats. Maïs tant s'en faut que nous ayons obtenu nôtre louable désir, que lesdits Duels ont depuis esté plus fré-^ quens , à nôtre extrême regret , et non moindre mépris de^ Commandemens de Dieu et des nôtres. Ce ^ue nous avons remarqué procéder principalement d'une fausse et erronée opinion, de longue main con*çeuë , et trop enracinée es cœurs de la noblesse de nôtredit Royaume ( qui a toujours eu ITionnear plus cher que la vie ) de .ne vouloir demander ny pott*- Toîr rechercher raison d'injure receuë, par autre Toye que par celle des armes , sans flétrir sa réputation , et encourir note de lâcheté et faute de eouragé^ singulièrement es oas quelle s'imagine ne pouvoir être suffisamment réparée que par les trrmeft, jaçoit que pour luy lever co scrupule nu préteite j
nous ayon^ par noire susdit Edit ^ voulu par exprés prendre sur nous tout ce qui pourroit estrc imputé pour ce regard 9 à ceux qui se soumettraient et rangeroient à l*obeïssance et observation d'iceluy. Davantage, plusieurs aussi malins que téméraires , tres-mal informez du vrai jugement que nous faisons de semblables actions, s*y engagent et précipitent souvent de propos délibéré, au péril de leurs âmes, comme de leurs personnes , pensans par telle voye accroître leur réputation, et s'avancer sur les autres; combien qu'en effet elles soient directement contraires au vray et solide honneur , du tout indignes de vrays Chrétiens , et à nous tres-desagréahles et à contre-cœur. De sorte que tant s'en faut qu'ils doivent espérer par icelles aucune faveur de nous , que nous en détestons l'usage, comme nous faisons tous ceux qui les pratiquent , comme une fiireur plus que brutale. Dequoy desirans pour la dernière fois éclaircir et détromper tous ceux qui bâtissent telles opinions sur un si pernicieux et faux fondement ; et par même moîen pourvoir à nôtre possible aux malheurs et inconveniens qui naissent journellement du débordement de cettedite licence : Toat ainsi que l'expérience nous enseigne , qu'il est quelquefois nécessaire pour bien faire u la republique , de changer les Loix , et les accomoder aux accidens qui surviennent , pour les rendre profitables : Nous avons jugé nécessaire , aussi par l'avis desdits Princes
de notre sang 5 Officiers susdite de nôtre Couronne , et autres grands et notables personnages, estans prés de nous y lesquels se sont assemblez plusieu^'S fois sur ce sujet , par nôtre exprés commandement , dV jouter aux précedens Reglemens et Edits faits par nos prédécesseurs et nous » contre lesdite combats (sans néanmoins les révoquer ny annuller), ia présente Ordonnance : laquelle nous voulons estre gardée et observée inviolablement par toutes sortes de personnes, en quelque qualité et condition qu'elles soient. A toutes lesquelles nous faisons défenses tres-expresses à cette fin ; et même à la Reyne nôtre tres-chere et aimée compagne, comme à tous lesdits Princes de notre sang , autres Princes , et à nas principaux et plus spéciaux officiers et serviteurs , de nous faire aucune prière, requête ou supplication contraire à icelle, le tout sur peine de nous déplaire. Protestant et jurant par le Dieu vivant , de n'accorder aucune grâce dérogeante à ladite présente Ordonnance , ny de dispenser jamais personne des peines ordonnées par icelle, en faveur et contemplation de qui que ce soit, ny pour quelque considération , cause , ou prétexte que Ion puisse prendre, proposer et alléguer.
Premièrement , nous enjoignons ù tous nosdils
Mjéts^ de quelque qualité et condition qu'ils soient, de rivre à l'avenir les uns avec les autres en paix, union et concorde » sans s'oflenser et injurier, mépriser, ni provoquer à haine et inimitié, sous peine d'encourir nôtre indignation, et d'estre châtiez exemplairement.
Leur ordonnons d'honorer et respecter les personnes qui, par nature et par les charges et dignités dont nous les avons pourveûs, méritent d'estre distinguées des autres , comme nous entendons qu'elles soient : Et que ceux qui manqueront h tel devoir et respect, soient châtiez et muictez de peines, eu égard à la qualité de la personne offensée.
Lesdites personnes de qualité s'abstiendront aussi d'offenser les autres , et les contraindre de perdre le respect qui leur est deû ; et où ils le feroient , seront tenus le reparer, ainsi qu'il sera ordonné.
Tous différons intervenans entre nos sujets, et dont la demande et décision peut et doit cslre faite
en justice , seront terminc^z et vuidez par les voyes
— tS5 —
ordinaires de droit établies en nôtre royaume. Et défendons aux parties d'en former une querelle, sur peine à celui (jui en sera Taggresseur, de la perte entière de la chose contentieuseï laquelle dés à pré^ sent comme pour lors, nous adjugerons à sa partie.
Et d'autant que par l'indiscrétion et malice des uns, les autres sont quelquesfois si grièyement outragez , qu'il leur semble impossible d'en tirer réparation , qui les satisfasse en leur honneur, que par la voye des armes; laquelle estant interdite et défendue par nosdits Edits, ils s'ingèrent de la rechercher eux-mêmes, ou par leurs amis, la pratiquent et exercent journellement , au grand mépris de nos Loix , et de nôtre autorité ; dequoy naissent les desordres et meurtres si frequens, que nous voulons è présent reprimer : Nous avons jugé nécessaire, pour obvier à plus grands et périlleux accidens, de peru mettre, comme par ces présentes nous permettons à toute persone, qui s'estimera offensée par une autre en son honneur et réputation, de s'en plaindre à Nous, ou à nos tre&-chers et amez cousins les Connétable et Maréchaux de France, nous demander, ou à eux , le combat ; lequel leur sera par nous ac-* cordé , selon que nous jugerons qu'il sera nécessaire pour leur honneur.
Ceux qui seront en nos provinces , pourront s'adresser aux gouverneurs d'icelles ; et en leur absence à nos lieutenans généraux; et en défaut d*iceux, aux gouverneurs ou lieutenans généraux des plos prochaines provinces, pour leur faire leurs plaintes, et demander ledit combat. Lesquels gouverneurs, ou lieutenans généraux décideront lors lesdits differens , si faire se peut : Et s'ils sont de telle qualité qu'ils ne les puissent terminer que par le combat, ils nous en avertiront pour recevoir et faire exécuter sur cela nôtre commandement
La partie qui aura offensé l'autre , sera tenue de comparoitre pardevant Nous, ou lesdits Connétable et Maréchaux de France, comme pardevant lesdits Gouverneurs ou Lieutenans généraux en la forme susdite 5 quand elle sera appellée par Nous ou par eux , que nôtre mandement , ou le leur, aura esté signifié à sa personne , ou à son domicile, jusques à deux fois , avec la plainte de l'ofiensé , et la demande du combat qu'il aura faite ; à quoy défaillant , elle sera lors ajournée à trois briefs jours. Et ne comparoissant , sera ledit désobéissant suspendu de son honneur, rendu incapable do porter aucunes armes.
et renvoyé aux gens tenans nos Cours de Parlement^ chacun selon son ressort, pour estre puni comme rc-fractaire à nos Ordonnances; ausquelles Cours nous enjoignons d'en faire leur devoir.
Si Tune desdites parties a juslc sujet de récuser les Juges susdits, ausquels il leur enjoint d'adresser leurs plaintes, elle aura recours à Nous, et y pourvoirons : mais si les causes pour lesquelles elle requerra telle récusation, sont trouvées légères et frivoles , et partant indignes d estre admises , elle sera l'envoyée avec blâme ausdits Juges pour en ordonner.
Celuy qui demandera le combat, cl sera jugé nou recevable, pour s'être offensé trop légèrement, et sans aucun sujet, sera renvoyé avec honte.
L'agresseur qui aura fait injure à un autre, qui sera reconnue et jugée toucher à l'honneur , sera privé pour six ans des charges, honneurs, grades, offices, dignitez et pensions qu'il possède, et n'y pourra estre rétably avant ledit temps , ni après ice-
lui 9 sans nous demander pardon , avoir satisfait à sa partie, ainsi qu'il aura esté ordonné, et pris de Nous nouvelles provisions et déclarations de nôtre volonté pour rentrer ausdites chaînes. Il ne pourra aussi durant ledit temps approcher et se trouver à dix licuës de nôtre Cour.
Cetuy qui n aura office , charge , dignité , ni pea* sion, perdra le tiers du revenu annuel de tout le bien duquel il est jouissant durant le temps de six ans : lequel tiers sera pris par préférence à toutes charges, dettes, et hypothèques quelconques, et employé à Teflet que Nous déclarerons cy apriJs* Et celuy duquel ledit tiers de son revenu montera lùoins de deux cens livres ,* ou qui n'en aura point du tout , tiendra prison où Nous Tordonnerons deux ans entiers.
Quiconque appellera quelqu'un au combat pour un autre, ou sera certificateur du billet, ou portera parole offensive en l'honneur, sera dégradé de^ no» blesse et des armes pour toute sa vie , tiendra prison perpétuelle , ou sera puny de mort infamante , selon qu'Usera par Nous ou par les Juges susdits ordonné;
plus, sera privé à perpétuité de la moitié de ses bi meubles et immeubles.
XIU-
Geluy qui s'estimant offensé appellera pour soy même , et n'aura demandé le combat „ comme il est cy-dessus enjoint , sera décheii de jamais pouvoir se comparer par les armes à aucun , ny obtenir aucune réparation et satisfaction de l'offense qu'il prétendra avoir reçue. Et si celny qui aura esté par luy appelle nous en donne avis, ou à nosdits Cousins les Con* nétable et Maréchaux de France , ou bien ausdits Gouverneurs et nos Lieutenans généraux , comme nous luy ordonnons de faire; la charge, office, ou pension qu'aura ledit appellant sera donnée^ comme dès à présent Nous la donnons et affectons à l'appelle , s'il est de qualité pour tenir lesdites charges: mais si celuy* qui est appelle va sur le lieu de l'assignation , ou. fait effort pour cet effet, sans donner le susdit avis , il sera puni des mêmes peines dudit appellant, et disposerons lors des charges, offices, et pensions de l'un et de l'autre , ainsi qu'il nous plaira.
Si contre les défenses portées par nôtre présent Edit, il advient que quelqu'un se batte , et taë un
antre ; celuy qui aura tué encouri^a la peine de mort portée par toutes nos Ordonnances : et en atten-* dant qu'il soit appréhendé, il sera privé des charges, dignitez et pensions qu'il possède. Darantage , la moitié du revenu des biens du tueur sera pour dix ans affectée aux mêmes effets que nous ordonnerons cy après, sans aucune amande néanmoins envers les héritiers du mort , d'autant qu'il aura desobey à nôtre présent Edit. Et si les deux parties meurent audit combat, leurs corps seront privez de sépulture, et le tiers de leurs biens en fonds affectez aux mêmes œuvres. Et s'ils n'ont nuls biens, leurs enfans seront déclarez roturiers et taillables pour dix ans. Et s'ils estoient déjà taillables , seront déclarez indignes d'estrc jamais nobles, ny tenir aucune charge, dignité, ni office royal.
Ceux qui auront assisté lesdits combattans , s'ils ont mis les armes à la main, perdront la vie et les biens, suivant nos premiers édits. Et s'ils n'ont esté que spectateurs , s'ils s'y sont acheminez et rendus exprès pour cet effet, seront dégradez des armes et privez pour toujours des charges, dignitez et pensions qu'ils possèdent. Et si c'est par rencontre ^qu'ils s'y sont trouvez, et néanmoins ne se sont mis en devoir de séparer lesdits combattans, et les empêcher
den venir àTeffet, ils seront suspendus de l'exercice et jouissance desdites charges 9 offices , et pensions pour six ans. Et après ledit temps, ils né pourront estre réintégrez en icelles, qu'au préalable ils ne nous ayent demandé pardon, et pris de nouvelles provi« sions.
Ceux qui se battront en Duel d'eux-mêmes , encourront la peine de mort, ou de prison perpétuelle, avec la perte de moitié de leurs biens, et en attendant qu'ils soyent appréhendez , seront dégradez de no-* blesse et privez, leur vie durant, de tous biens.
Si les offenses sont faites en lieu de respect ; outre les peines cy-dessus apposées, desquelles nous protestons ne dispenser jamais personne , ceux qui les commettront seront sujets aux plus rigoureuses et sévères peines portées pai* les Lois et Ordonnances anciennes et modernes de notre rovaume.
Toutes Lois , pour bonnes et saintes qu elles soient, sont néanmoins défectueuses, et souvent plus dommageables qu'utiles au public, et peu ho «
liorables au Législateur » si elles ne sont observées et exécutées en toutes leurs parties, comme elles doi* vent estrë : c'est pourquoy Nous enjoignons et comliiandons tréâ-expressement à nosdits cousins les Connétable et Maréchaux de France f auxquels appartient la connoissance et décision des contentions, débats et querelles qui concernent l'honneur et réputation de nosdits sujets , de tenir la main exactement et diligemment à robservation de nptre présent Edity sans y apporter aucune modération, ny permettre que par faveur, connivence, au autre voye il y soit contrevenu en aucune sorte et manière , noor obstant toutes lettres closes et patentes, et tous autres commandemens qu'ils pourraient recevoir de nous, ausquels nous leur défendons d'avoir aucun égard, sm* tout qu'ils désirent nous complaire et obéir.
Nous faisons pareil commandement aux autres Officiers de nôtre couronne, même pour le regard de ceux qui sont sous leurs charges, et aux Gouverneurs et Lieutenans généraux de nosdites Provinces, pour nos sujets estans en icelles, qui auront recours et adresse à eux, ainsi qu'il leur est permis et ordonné par nqtredit Edit ; Nous reservant d'ajouter h iceluy par forme d'augmentation ou ampliation de peines ce que le temps, la pratique et expérience des re>
gleinenfl portei par ioeluy nous fera coûnoître estre nécessaire^ pour du tout faire cesser en nôtre Royaume lu licence et confusion susdite desdits combats en Duel 9 trop témérairement entreprise sur nôtre autorité, et par ce moyen garantir nosdHs sujets de périls inévitables de leur âmes, comme de leurs peiv sonnes et biens, auxquels ils se précipitent )ourneI-*> lement par telle voyes: lesquelles nous avons dé* claré, et déclarons par ces présentes du tout infâmes et honteuses, comme contraires au vray honneur, autant comme leur seront honorables et avantageuses à l'avenir celles desipielles il. leur est fait ouverture par ces présentes.
Et afin qu il plaise à Dieu bénir nôtre présente intention, et la diriger, et faire prospérer à sa gloire et au salut de nosdits sujets ; Nous avons voué , des^ tiné, et affecté, voilons, destinons , et affectons tous les deniers qui proviendront des peines pécuniaires, saisies , perception et jouissance des fruits et revenus des infracteurs à nôtredit Edit , tant à la nourritm*e des pauvres , et à la construction d un Hôpital Royal , que nous avons délibéré faire bâtir exprés pour cet effet , qu'à la réfection et réparation des Eglises de nôtredit Royaume , sans que lesdits deniers puissent estra divertis, mis et employei ailleurs sur grièves peines.
Cependant voulons lesdlts deniers estre reçus par le Receveur de THôtel-dieu de nôtre bonne ville de Paris 9 et à sa diligence, jusques à ce que nous en ayons autrement ordonné. Surdonnons en mande* ment a nos amez et féaux les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs, Sénéchaux, et autres nos Justiciers et Officiers qu'il appartiendra, que le contenu en ces présentes ils fassent lire , publier et enregistrer, garder et observer , gardent et observent inviolablement , sans Tenfraindre. Car tel est nôtre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons signé ces présentes de nôtre propre main; et à icelles fait mettre et apposer nôtre Scel , sauf en autre chose nôtre droit, et Tautruy en tout. Donné à Fontainebleau au mois de juin Tan de grâce 1609; et de nôtre règne le 20. Signé, Henky. Et plus bas , Brulârt. Et à côté , Yisa : et scellée eci cire verte sur lac de soye , rouge et verte.
c Leû , publié et registre , oui' et ce requérant le » Procureur gênerai du Roy , sans préjudicier aux
> droits et hypothèques des préfendus créanciers. V Et ordonné que copies collationnées aux originaux , » seront envoyées aux Bailliages et Senéchausées de 9 ce ressort , pour y estre lues , publiées et regis- » trées. Enjoint aux Substituts du Procureur gene- » rai du Roy, faire procéder à la publication et cer-
> tiQer la Cour de leur diligence au mois. A Paris » en Parlement le 26 juin 1609.
€ Signé, DU TiifLBT. »
DECLARATION DU ROY
PORTANT DEFENSES d'usER d'aPPELS, NY DE 'RENCON- TRES, SUIVANT LEDIT DES DUEi:.S DE 1609,
Donnée à Paris le 1" juillet 16H.
Publiée en Parlement te 1 1 dtfdîi mots.
Louis par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre ; à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut. liC feu Roy nôtre tres-honoré Seigneur et Père,' ayant par son Edit fait au mois de juin mil six cens neuf, reprimé tres-heureusement la licence des combats en Duels, auparavant trop fréquente entre nos sujets, a joui durant sa vie du contentement qu'il avait espéré de l'exacte observation d'iceluy, à la gloire de Dieu, et au salut commun de nosdits sujets. Depuis son decés , assistez de la prudence de la Reine régente nôtre très»honorée Dame et Mère , et du conseil des Princes de notre sang ,
des autres Princes, Oflîciers de notre couronne, et autres personnages qui sont près de nous : Avons singulièrement désiré , et très-expressement commandé f ledit Edit estre religieusement gardé , et exécuté selon la forme et teneur, pour en recueillir le même fruit et avantage. Néanmoins nous voyons qu'aucuns commencent à se dispenser de la sujétion et observation d'îcelluy , abusans de leur honneur, au mépris de nôtre autorité, et de leur devoir envers nous, et eux-mêmes, jusques à rechercher souvent, et déjà pratiquer diverses voyes d'éluder et déguiser nôtre Loi, si saintement et sagement ordonnée pour le salut de leurs propres âmes et personnes. Tellement qu'au lieu d'user d'appels , ou d'assignation de combats , comme ils faisoient devant ledit Edit , ils feignent et dressent des rencontres, par le moyen desquelles ils tombent aox mêmes crimes et accidens , desquels le feu Roy nôtredit Seigneur et Père , a voulu les garantir par ledit Edit. A quoy desirans pourvoir : Nous , par ie même avis de la Reyne régente nôtredite Dame et Mère , desdits princes de notre sang , autres Pria* ces , Officiers de nôtre Couronne , et principtax Conseillers, avons ordonné que ledit Edit fait par le feu Roy nôtredit Seigneur et Père, audit mois de juin de ladite année mil six cens neuf» contre les Duels, sera de nouveau publié et exactement gardé et observé en tous ses points et articles ; sans qu'il
soîl pennis , et ny loisible à personne quelconque , de se licencier et dispenser de ladite observation » soit en laction desdits Duels , ou en la forme de la correction et punition d'iceui, prescrite par iceluy, pour quelque cause et pr<5texte que ce soit. Darantage, nous avons ordonné et déclaré, ordonnons et déclarons que ces présentes , pour arrêter le cours et usage des combats faits par rencontres; s'il advient cy-aprés qu'aucuns gentils-hommes , ou autres , faisant profession des armes , qui auront eu paroles ou effets, tant pour eux que pour leurs amis , qui puissent en aucune façon les offenser , ou porter à aigreur, mettent après par rencontre tes épées , ou autres armes à la main , que cela sera réputé fait de propos délibéré et tenu pour appel ; de façon qu'ils encourront les même peines ordonnées parle susdit Edit, contre les appellans, sans en pouvoir êstre dispensez , quelques déguisemens , excuses , et prétextes qu'ils y apportent. Si donnons en mandement à nos amez et féaux les gens tenans nôtre Cour de Parlement à Paris, que ces présentes ils fassent lire , publier et enregistrer ; le contenu en icelles , et audit Edit , entretenir , garder et observer inviolablemcnt , sans souifrir qu'il y soit contrevenu : Car tel est nôtre plaisir. En témoin dequoy nous y avons fait mettre nôtre scel. Donné à Paris le premier jour de juillet l'an de grâce mil six cens onze ; et de notre règne le
deuxième. Signé , Louis. Et sur le reply est écrit , par le Roy , la Reine régente sa mère présente. Signé , De Lomenie , et scellé du grand scel de cire jaune sur double queue. Et enc(Mre sur le reply est écrit.
c Leuë, publiée et registrée , ouï et ce requérant > le procureur gênerai du Roy : Ordonné que le pro- 9 ces sera fait tant ausdits yifs que morts parles • mêmes peines , que contre ceux qui auront contre- 9 venu à TEdit des Duels; et que copies collationnées » seront envoyées aux Bailliages et Sénéchaussées , 9 pour y estrc leuës^ publiées, et registrées, à la di- » ligence des substituts du Procureur gênerai du Roy, 9 ausquels la Cour enjoint la certifier de la publica* 9 tion au mois. A Paris en Parlement , l'onzième jaiU » let mil six cens onze.
9 Signé^YoYsi^. *
DECLARATION DU ROY
SUR LES ÉDITS DES DUEIS, PORTANT CONFIR3IATION ET
AUGMENTATION D*ICEUX
Donnée i Paris le 18 Janvier 1613.
Publiée en Parlement ie iS de mars de la même
année.
Louis par la grâce de Dien Roy de France et de Nararre ; h tous ceux qui ces présentes lettres ver* ront, salut. C'est avec un extrême regret et déplaisir que nous voyons journellement nos Edits et Ordonnances faits sur les querelles. Duels, combats de rencontre et autres , si peu gardez et observez , et contre les intentions très- saintes du feu Roy nôtre tres-honoré Seigneur et Pore, que Dieu absolve, et les nostres, nos sujets se porter avec jwesque autant de licence que par le passé ausdits Duels , combats , appels , recherches et rencontres ; ce qui passeroit plus avant, au mépris et très-grand préjudice de nôtre autorité , et viendroit à une pure
et ouTerte désobéissance , s'il n'y estoit promptement et sérieusement pourveû. C'est pourquoy nous sommes résolus par le bon avis et prudent conseil de notre Reyne régente, nôtre tres-honorée Dame et mère , d'y remédier en sorte , (jue coupant le mal en sa racine, nos sujets en reçoivent le finit que nous desirons , et que notre conscience en demeure déchargée. Mais comme nous ne le pouvons faire avec plus de précaution et de meilleur ordre , que ce que nôtredit feu Seigneur et Père par ses Edits de l'an mil six cens deux et neuf en avoit statué et ordonné, et ce que depuis, à son imitation, et pour l'effet de ses volontez et resolutions , nous en avons déterminé, tant par nos lettres de déclaration du quatrième octobre mil six cens dix , que du premier jour de juillet mil six cens onze ; nous n'avons maintenant qu'à pourvoir, en les confirmant, à une plus severe et certaine punition des contraventions et désobéissances qui s'y font , et à retrancher toutes sortes d'excuses , recommandations , supports et faveurs, lesquels nous reconnoissons , non sans grande charge de conscience , avoir 'esté recherchez , pour éluder les justes châtimens de ceux qui jusques à présent tombez en telles fautes , n'en ont esté punis comme il appartient. Pour ces causes, après avoir fait voir diligemment et fort soigneusement en nôtre Conseil , la Reyne régente , nôtre tres-honorée Dame et mère présente , y assistans les XVinces de nôtre
sang , autres Princes , et les Officiers de nôtre Goiw ronae , et plus notables de nôtredit Conseil , estant prés de nous , . tous lesdits Edits et Déclarations , tant de nôtredit feu Seigneur et Père , du mois d'iH vril mil six cens deux, juin mil six cens neuf, et nos Déclarations confirmatives d'iceux desdits quatrième octobre mil six cens dix, et premier jour de juillet mil six cens onze; avons derechef dit et ordonné, et déclaré, disons, ordonnons et déclarons par ces présentes signées de nôtre main, que le tout aura lieu ; sera de rechef à cette fin leû et publié en nos Cours de Parlement , et par toutes nos juridictions de letenduë et ressort d'iceltes, et même ^n nôtre cour et suite , sans que pour l'avenir aucuns de nos sujets de quelque qualité ou con-* dition et recommandation qu'ils soient , puissent espérer d'estre par nous , comme nous le voulons et entendons qu'ils puissent estre par d'autres, dispenses et déchargez de la rigueur, effet et exécution entière et absolue de nosdits Edits et Déclarations. Et pour en oster les moyens et faire perdre toute espérance de pouvoir obtenir chose quelconque de nous qui y contrevienne ; Nous , pour nôtre entière décharge devant Dieu et les hommes, et celle de ladite Reyne régente nôtre mère, et pour l'acquit commun de nos consciences , déclarons avec ferme et irrévocable resolution que nous voulons et entendons dorénavant maintenir et conserver lesdits
EdiU ci Déclarations en leur entier envers toiu; , sans acception ny exception de quelque personne, mérite, ou autre considération favorable que ce soit ; les faire suivre , garder, et sortir leur plein et entier effet, selon leur forme et teneur, dans Fétenduê de nos royaumes , pus et terre de notre obéissance ; sans ores ny pour l'avenir , aller ny venir , ou faire chose quelconque de nôtre part à l'encontre d'iceux; ny permettre , ny souffrir qu'il y soit desobéy , contrevenu , ou attenté directement ou indirectement , pour quelque cause et prétexte, et par quelque personne que ce soit Laquelle nôtre resolution et détermination voulons et ordonnons estre notoire à tous lesdits Princes de nôtre sang , ou autres Princes et Officiers de nôtre Couronne , de nos Cours dô Parlement, et autres de nos Officiers, serviteurs, et sujets; et que nous ne voulons, et n'entendons désormais accorder ny octroyer et estre expédiées, délivrées ou entérinées grâces , pardons , abolitions , remissions, et décharges aucunes des désobéissances ou contraventions ausdits Edits et Déclarations; à ce que Ton soit hors de toute espérance de les obtenir de nous ; et aucuns ne soient si osez que de nous en rechercher , pour quelque proximité , obligation , ou autre recommandation et favorable considération qu'il y ait. Ce que nous leur avons dés à présent défendu et défendons; et de ne prier, intervenir et se rendre médiateurs et intercesseurs pour cela en-
vers Nous, et nôlredite Dame et More, sur peine d'encourir nôtre indignation. Leurs faisans les mêmes défenses tres-expresses de retirer, receler en leurs maisons on autres lieux, aucuns des contrevenans, leur donner quelque retraite, support , et assistance que ce soit ; ains au contraire , leur enjoignons sur les susdites peines, dfi les accuser, déférer; surtout, de les mettre es mains de la justice , s'ils en sont requis par les Officiers d'icelle ; et donner laide, force et assistance pour ce faire, s'ils se trouvent en lieu qu'ils le puissent. Et pour d'autant plus avancer et faciliter l'eiTet desdits Edits, en suite et exécution de ce que nôtredit feu Seigneur et Père a particulièrement ordonné pai* celuy du mois de juin mil six cens neuf : ceux qui auront reccu quelque offense , feront leur devoir dans un mois après ladite offense receuë, de former leur plainte, et de se pourvoir par la réparation d'icelle pardevant nos chers et bien amez cousins les Connétable et Maréchaux de France : ou autres des juges pour ce ordonnez et establis par ledit Edit ; autrement ledit temps d'un mois passé , lesdites parties offensées ne pourront estre jugées par eux , ains seront tenus de se pourvoir , et subir juridiction pour lesdites offenses. Et pour ce qui pourra estre depuis ensuivi en conséquence d'icelle par devant les Juges ordinaires, et par appel en nos Cours de Parlement Et pour le regard des parties que l'on prétendra avoir
— aw —
fait offense ^ à après avoir esté deuëment appellées et assigaées en vertu de rOrdonnance desdits Juges establis pai* ledit Edit, jusqu'à deux fois, elles défaillent, elles seront jugées suivant la rigueur dudit Edit. Et seront pareillement tenus, se pourvoir et subir juridiction pour roQense et querelle , et pour tout ce qui en dépendra, en nosdites justices ordinaires, et Cours do Parlement en chacune d'iceUes, ainsi qu'il appartiendra, sans que lesdits Juges or^ donnez par iceluy Edit, en puissent plus prendre connoissance : Laquelle en l'une et l'autre cas, Nou& leur avons dés à présent pour ce expressément in* terdite et défendue, interdisons et défendons>à peine de nullité de tout ce qui se fera par eux au contraire; çt icelle connoissance avons attribuée et attrihuons à nosdits Juges ordinaires, et par appel à nosdites Cours de Parlement , sinon pour les cas qui survien* dront es villes mêmes où nosdites Cours sont establies , dont nous entendons qu'elles connaissent di* rectement. Leur enjoignons tres-expressément de procéder contre lesdits défaillans en l'un et l'autre desdits cas, comme dit est , par les voyes, et avec la sévérité de nos Ordonnances, et d'en faire la justice sans rapport ou acception de personne quelconque : Et à nos procureurs généraux et lem^s substituts esdites juridictions ordinaires d'y tenir la main , et de certifier par lesdits substituts, nosdites Cours de leurs diligences le plus promptement qu'ils pourronti
selon la distance des lieux , et généralement de trois mois en trois mois, les tenir averties de tout ce qui se passera, pour ce regard, en Tétenduë de leurs charges ; Et ce sur les déclarations qui en seront faites par les Juges ordonnez par ledit Edit de Tan mille six cens neuf, qui seront tenus, comme nous leur enjoignons aussi expressément , d'envoyer auxdits substituts es juridictions plus prochaines des Ueux où ils se trouveront, l'extrait des registres qu'ils doivent faire de leurs Jugemens, portant comme ils auront déclaré aux parties , n'estre plus leurs Juges. Youlons aussi, ordonnons et déclarons estre indignes et incapables de pouvoir estre receûs à plaintes, et d'estre jugez pardevant nosdits cousins^ Gouverneurs, ou Lieutenans généraux, pour que« relies , offenses reçues , ou autre cas dudit Edit ; ains seront poursuivis et jugez en nosdites justices ordi-« naires^ ou Cours de Parlement, par la même forme que les défaillans susdits , tous ceux qui auparavant que se pourvoir par les voyes susdites se seront sur les querelles et differens, appelez ou attaquez par Toye de fait : et outre ce , seront, ainsi que les défaillans susdits , privez de leurs pensions s'ils en ont, et de tous Offices , charges et estats quelconque» : Et davantage, condamnez par nosdits Juges ordinaires , et Cours de Parlement , ausquels la connoissance en est, comme dit est, attribuée, selon la li* gueur de nosdits Edita et Ordonnances » à q<ioy i
{procéderont le plus diligemmeat qtie faire se pourra. Et pour leur ôter toutes occasions de manquemens et retardemens, Nous entendons que les frais de justice soient pris sur les biens desdits défaillans et contrevenans. Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers, les gens tenans nos Cours de Parlement , que ces présentes , ayec lesdits précedens Edits et Déclarations , ils fassent lire, publier et registrer^ gardent, entretiennent et observent, fassent aussi garder, entretenir et observer en l'étendue de leur ressort inviplablement sans y contrevenir, ne permettre qu'il y soit attenté ou contrevenu direc' tement ou indirectement, pour quelque cause ou prétexte, et par quelque personne que ce soit; cessant , et faisant incontinent cesser, reparer et restituer toutes choses à ce contraires : Car tel est nôtre plaisir. En témoin dequoy nous avons fait mettre nôtre scel à ces présentes. Données à Paris le dixhuitième jour de janvier l'an de grâce mil six cens treize , et de nôtre règne le troisième. Signé Louis. Et sur le reply, Par le Roy estant en son Conseil, la Reine régente sa mère présente, De Lomenie. Et scellée sur double queue du grand sceau de cire jaune.
Louis, par la gi-ace de Dieu Roy de France et de Navarre, à nos amez et féaux Conseillers, les gens tenans notre Cour de Parlement à Paris , salut Par
dos lettrés t^teiité» de dèclki^tibil' dù dii-^hmtièm^ Jënvièf demlet, Nbug dvdfis , eïi confirfnàhf les édîtâ du feu Roy nfttrë treS-hohoré Seigneur et Père (que ffietl absolve) et antres nos déclarations sur le fait de^ BtielÂ, assez amplement fait entendre' nos vouloirs et intentions sur l'exécution d^ceùx *, et la ptihitibn dès contraventions et désobéissances qrxi s*y •font joàr^eHément , y ayant ajoâté ce que desius , et ée crue parTavis de là Reine Régenté, nôfa'e tfe*lK>iMyrée Datae et Mère , des Piinctes de nôtre ISabg, autres Princes, OflBcîers de nôtre Couroriiie', et plus iK^bléS Personnages de nôtre Conseil , nous avons e^iuié eiBtre à ptopos, pour arrester lé Cours des lAal* heureux accîdens et înéonvenieiis qui en sofat*trop souvent arrivez, et arrivent encore chacun jour, 'le»- •quels nous nous estions promis de voir cesser àj^rèis là pubRcatîon de nosdîtes Lettres , si elles s*èn flït ensuivie. Dbpuîs ayant entendu lés raisons et considérations pôtar lesquelles vous avez différé Jùsques à •présent ladite publication j Notes du inème àvis' de 'BÔtrèdtte Dame et Mci^c , des PHncies dfe nôtre sang, alitfes PHtfcei et Officiers de nôtre Gourohàe et' de nôtte Ccfaséïî; avons de nouveau étf d^âb'ondant'dR et déclaré; dirons et déclarons J>âr ceè' présentes, ^Jj^oUrcé signées dé nôtre màïn, que'noûsTiè vbdlbns ^ét tt'èiiteudbns j^our qtielq\ifes caUsW""ét cdilsidcra-tibï)^ qui sôlèiit'oujjûîssedt-estre, dbhWr aucunes értcës, rëmissîon's , ny aboiTtiônk k' cè'iiât qttt cbi^trt^
irieodrcnat Boxxê quelque couleur^ pt^texle ou oocaëioa que ce soit auxdito Edits et Déclarations sur le fait des duels, combats et rencontres , appels et autres chefs y contenus et spécifiez : ains qu'il soit procédé extraordinairement , et selon la rigueur de nos Edits et Déclarations, contre les contrevenans , ceux qui les retiendront, recelleront, assisteront et auront en leur puissance ; lesquels seront tenus et contraints par les mêmes peines et rigueurs, et autres plus grandes , s'il y échet , de les mettre en justice. Défendons à tous juges de rien entreprendre au préjudice des présentes ; même au Prévôt de nôtre hôtel et grand Prévôt de France , de prendre aucune jurisdiction ny connaissance de toutes les contraventions qui pourraient estre faites à nosdits Edits et Déclarations pour le fait des duels, et de tout ce qui en dépend, sur peine de nullité , cassation de procédures, et de tous dépens , dommages et interests , pour les parties qui auroient poursuivi. Voulons en outre, et nous plaît, que si au préjudice des présentes, ledit Prévôt de nôtre hôtel , ou autres juges en auroient pris connoissance , que ce nonobstant nos Procureurs généraux, leurs substituts et parties intéressées, leurs veuves et héritiers soient reçus à poursuivre les coupables et complices, qui ne pourront, ny leurs veuves et héritiers , prétendre extinction de crime par laps de vingt ans, ny autre temps. Si vous mandons et iHrdonnons que nos susdites Lettres et Déclarations
et <ïes pi^setttes » ensemble lesdHs Ëdits et Déclara^ lions précédens , vous ayez à faire lire et publier^ et le contenu d'iceux inviolablement exécuter » garder et observer de point en point selon leur forme et teneur, et que des amendes qui nous seront adjugées le tiers soit appliqué pour la nourriture et entretenement des pauvres enfermez en cette nôtre ville dç Paris et fauxbourgs d'icelle ; enjoignant à nôtre Pro« cureur gênerai en nôtredite Cour, faire toutes réquisitions et diligences nécessaires pour ladite publication et exécution : Car tel est nôtre plaisir» Donné à Paris le quatorzième jour de mars , Tan de grâce mil six cens treize , et de nôtre règne le troisième. Signé , Louis. Par le Roy estant en son Conseil , la Reine régente sa mère présente. Signé , De Lomenie , et scellé du grand sceau de cire jaune sur simple quéuë.
« Leû , publié et registre , oui et ce requérant le 1 Procureur gênerai du Roy. Ordonne la Cour, que > copies coUationnées seront envoyées aux bailliages >et sénéchaussées, pour y estre leuës, publiées et » registrées , et exécutées à la diligence des Substi- >tuts du Procureur gênerai du Roi, qui en certifie- »ront la Cour au mois; et si au préjudice d'icelles,
• aucunes lettres d'abolition estoient adressées au » Prévost de l'hôtel , et jugemens par lui donnez j
• nonobstant lesdites lettres, les jugemens et proce-
» dures seront nulles ; comme telles cassées , et pro-
» cédé contre les coupables suivant les Edits et De- BclaratÎQOS^duRoy» sans que les coatumaces soient B reçeft^ à se purger^ qn en payant le tiers des amen* » des adjugées contr'eux^ applicable ans pauvres en- •fermes, sans répétition, A Paris en Parlepient, le • dix-hnitiéme mars mil 9ix c^ois treize*
» Signé Ydisin. >
ABREST DE LA COUR DE PARLEMENT
DE L'EDIT contre LES DUELS ET COMBiTi).
Du 27 Janyier 1614.
Sur la plainte faite à la Cour par le Procureur gênerai du Roy, du combat en duel fait la nuit du vingt-cinquième de ce mois, entre quatre gentils^ hommes , et autres semblables , contre les Edits et Arrests ^ la suppliant y pourvoir à la décharge de la conscience du Roy, et Reine régente , k ce que pareils crimes si frequens cessent' La matière mise en délibération, ladite Coura fait et fait itératives inhibitions et défenses à toutes personnes de se provoquer, battre en duel , rencontre , ou autrement contrevenir Il TEdit des Duels, à peine d'estre punis comme criminels de leze majesté divine et humaine : Et si aucunes contraventions à l'avenir sont faites en cette ville et faujdsourgs, à Tinstant sans Décret ny Ordonnance de justice , à la requeste du Procureur gène* rai du Roy> les coupables seront pris et constituei
prisonniers en la conciei^erie du Palais, tant par les Huissiers de ladite Goar, Commissaires du Châtelet qui en auront connoissance , que par le Prévôt de la eonnétablie , Lieutenant de Robe-Courte , Prévôt de risle. Chevalier du Guet, leurs Lieutenans et Archers, ausquels, à peine d'en répondre en leur nom , enjoint incontinent en faire la capture; pour ce faire, si besoin est , procéder à l'ouverture des maisons et lieux où ils seront retirez, faire procès verbaux de ce qu'ils auront fait. Outre lesdits Huissiers, Commissaires, Prévôts, et Lieutenans informeront et rapporteront tant les informations, qu'eux et ledit Chevalier du Guet, leur procès verbaux pardevers la Cour, pour à l'avenir sans information sur la notoriété estre décrété prise de corps contre les absens , en vertu duquel à faute de les pouvoir appréhender, leurs biens seront saisis, et adjournez à trois briefs jours consécutifs Tun l'autre « et sur iceux défauts donnez au Procureur gênerai du Roi , pour en estre le profit adjugé sans autre forme ne figure de procès , dans huitaine après le crime commis. Fait ladite Cour trèsexpresses inhibitions et défenses à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'dles soient, fih voriser, assister, retirer, ny permettre les coupables en leurs maisons , hôtels et chftteaux ; ains si aucuns s'y veulent retirer, leur enjoint de les en faire sortir, et rendre à justice, sur les peines susdites, et de razement et démolition des lieux qui auront servi de
retraite. A, suivants la Déclaration du Roy, et Arrest sur icelle, cassé et révoqué , comme nulles , les procédures , si aucunes pour lesdits duels et combats sont faites par le Prévôt de l'hôtel, et ses Lieutenans : Ordonne, que nonobstant icelles, tant le Pro-i cureur gênerai du Roy , que parties intéressées , seront receuës à la poursuite de la réparation publia que, et interest civil. Et pour Texecution du présent Arrest , enjoint ausdits Prévôt , Lieutenans , et Chevalier du Guet, de jour et de nuit marcher par la ville avec leurs Archers, et les Huissiers et Commissaires, se faire assister, quand besoin sera , des Sergens du Châtelet , qui à cette fin seront en nombre sufiisant aux barrières, et si-tôt qu'ils seront requis accompagneront lesdits Huissiers et Commissaires ; et si besoin est (pour que la force demeure au Roy, et à la justice) les bourgeois et babitans à la première interpellation qui leur sera faite, seront tenus donner confort et aide aux Officiers et Ministres de justice y ausquels pour chacune capture des coutrevenans, a dés à présent taxé et ordonné la somme de vingt-cinq écus, à prendre sur la recette des amendes de ladite Cour, sauf à ordonner de plus grandes sommes sur les biens des coupables, par préférence à tous autres. A exhorté et exhorte tous Archevêques, Evèques et Prélats de ce ressort, pourvoir à ce que suivant les saints Décrets, les corps morts en duel et combats , n'ayent sépulture en terre sainte. Et à ce
je pr45ei|t f^fBt soU Jiptqire y fn^ K^Ué i «on de trpfnp?, eta£^ché aax lieui^accoiktaxaez. Fa^ea
« Leu et publié à son de trompe et cry public j et «affiché es lieux et endroits accoutumez en cette 9 ville de Paris , par nous , Huissiers en ladite Cour » sous-signez, le premier jours de février mil sixcçns «quatorze.
• Si^é LE LiEPVBE ^t PaMÇI^YN. ».
». .;.-•.,• ; . » -M * ' li 1. »:
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DÉCLAÏIATION ©TT RiOT
SUR LES EDITS DE PACIFICATION, DES DUELS, COMBATS ET RENCONTRES. DÉFENSES A TOUS SES SUJETS D ENTRER EN
UGUES CT ASSOCIATIONS, TANT DEDANS QUE DEHORS LE ROYAUME : ET A SES OFFICIERS ET PENSIONNAIRES , DE PRENDRE GAGES ET PENSIONS d'aUTRES QUE DE LUt. PROHIBITIONS DÈS JUREMENS ET BLASPHÈMES.
Donnée i Paris le 1" octobre 1614.
publiée en Cour de Parlement, ledit Seigneur Roy y séant en son Ut de justice j. le 2 du mime mois, .
Louis. par la gi^acc de .Dieu Roy 4e Frfu^ca .et de Nayaj^e ; à «qu& ceux qui cea presaules Ls^lr^n teiH ront;» .sa)iit Ayaptplû à Dieu par s^proir|d<îl|ce«et .' bouté bénir nôtre. vQgfie de tant de giiioes^.l |W0^ . * rite^ et oon^ulre le cours de aqi^ ans à J!$tgie.4le.m^ . jorit^s V^ upus.a.¥ops maintenant attçinte; cpiaBia nou? avons, toute occ^^on de Jk. louer elL rememien de .r^ur^q^. a^UoinisAnitiQn, 4e . m^e wfwm^^
pendant nôtre Minorité , sons la Régence et sage conduite de la Reine nôtre tres-honorée Dame et Mère ; Nous voulons aussi rechercher tous moyens possibles et convenables au devoir d'un Prince treschrétien, jaloux de la gloire de Dieu, qui désire maintenir la paix, et la tranquillité publique, pour le bien, repos et soulagement de ses sujets ; soit en faisant plus exactement observer les bonnes et saintesLois faites par les Rois nos prédécesseurs, de trèsloiiable mémoire ; soit par les nouvelles Ordonnances que nous jugerons devoir faire , selon les occasions ; et même sur les avis qui nous pourront estre donnez en cette prochaine assemblée des Estais généraux de nôtre royaume, que nous avons fait convoquer. Pour à quoy parvenir , et afin que tous nos sujets puissent en bonne paix, union et intelligence vivre en la crainte de Dieu, obéissance de ses cornmandemens, et observation de nos Ordonnances, sans que par aucune action, le repos et la tranquillité publique, que nous desirons conserver entr'eux, soit interrompue et violée : Nous avons, par l'avis et conseil de nôtre tres-honorée Dame et Mère , des Princes de nôtre sang , autres Princes et Seigneurs, principaux Officiers de nôtre Couronne, et plus notables personnages de nôtre Conseil, dit , déclaré et ordonné , disons , déclarons , ordonnons , voulons et nous plaît, conformément à ce que nous avons déjà cy-devantordonné,que VEdît du feu Roy nôtre Ires-
honoré Seigneur et Père, donné à Nantes an moia d'avril mil cinq cens quatre-vingt dix-huit, en faveur de ceux de la religion prétendue réformée, en tous les points et articles , ensemble les autres articles à eux accordez, et les Reglemens faits, Arrests donnez sur l'interprétation ou exécution dudit Edit , et en conséquence d'iceluy, soient entretenus, et inviola« bleqient gardez et observez , ainsi qu'il a esté ordonné et exécuté par nôtredit feu Seigneur et Père ; et les contrevenans punis avec sévérité , comme per* turbateurs du repos public. Et pour assurer davantage la paix et la tranquillité publique, sous nôtre autorité et obéissance, défendons à tous nosdits sujets toutes intelligences particulières, ligues ou associations, tant dedans que dehors nôtre Royaume , ny d'envoyer sans nôtre permission vers les Princes étrangers, soit amis ou ennemis, pour quelque occasion qui puisse estre. Enjoignons à tous nos Officiers d'y veiller soigneusement, et tenir la main, à peine d'en estre res* ponsables et de faire punir leur négligence par la même rigueur, que la desobéissance de ceux qui y contreviendront. Défendons en outre à tous nosdits sujets de quelque état , qualité et condition qu'ils soient, qui ont états, gages, solde ou pension de Nous, de prendre, accepter, ne recevoir aucuns états, gages, solde ou pension de quelque Prince ou Seigneur que ce soit; et de ne suivre, assister, ni accompagner autre que Nous , sur peine d'être privez
gagés, ét&tstDii pensions. Et d'atitant qtierinezécûtion d« TEclit fkit par léfeu Roy nôtre très^onor'é Seigneur et Père, pour les duels, combats et rencontrés, et depuis par Nous, et la desobéissance qui est rendue par plusieurs de nos sujets, au m^l^ris de nôtre autorité, sont cause de grands desordres et confusiôhs , qui oflensent Dieu grande» ment'; lequel' se pourroit irriter, et déployer les fleàûi d^ son ire sur nous et sur natte Estât, s'il n'y était par Nous pourvu : Nous voulons et ordonnons que tous lesdits Edits , Ordonnances et Déclarations faitei^ jf>àr ledit feu Roy , et par Nous , pdur raison desdits duels. Combats et rencontres, soient inviola* bletnent entretenus, gardes et observez selon leur forme et teneur ;- sans que ceux qui y contreviendront' cy-^aprés , puissent trouver ny espérer en nous aucune grâce , sons quelque excuse , prétexte , occasion ou considération que ce soit. Enjoignons à tous nos Officiers 'de procéder contre les contrevenans selon là rigueur d'iceu!x , sans exception de personnes .quelconques : fit à nos Procureurs généraux et leurs Substituts, d'en feire toutes poursuites requises et nécessaires; Cbnsiderant abssi que la Majesté di« viné ' est grandement offensée par les juremens et blasphémer exécrables qui se commettent joiirnellemeut 'par plusieurs, contre les Edits et Ordonnances faites par les Rois nos prédécesseurs: Nous avons ot^ domié et ordonnons, que lesdits Edits et Ordonnan»*
ces seront de nouveau publiées , à ce que nul n'en prétende cause d'ignorance : Et enjoignons à tous nos Juges et Officiers, chacun en leur ressort, sur peine de privation de leurs offices, de procéder contre les contrevenans selon la rigueur contenue en iceux, saùA qu'îU s en puissent dispenser^ pour quelque cause qui puisse en être ; sur peine de nous en prendre a eux, eu leur propre et prive nom. Mandons eri oùfre à n6sdits Procureurs généraux^ et à leurs Substituts , de faire les diligences qui seront requises pour l'exécution des pre5en|çs.. Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers, les gens tenaiis nos Çoar3 4^ Ps^lemei^lt , BailU^ ,^ 3çMplï9i||K9 et autres nos Justiciers et .Officiers qu'il appartiendra ^ qpie cesdites présentes ils fassent lire , publier et enregistrer, et le contenu en icelles exécuter, garder et observée iaviolablexqeiit: Car lelr^sti^trèpliisir. ]^9 ténioin dpquojr pous nv^n» fisiil aijettsë et*eppofer iidtr^ sçeL Donné, k Parifi le pvemîer ^'otu^^d'odolire l'aa 4e grâce viUsixoeiis.q^fitoi^ier; et;de!n&treTegiie le cinqm^xn^ - ^yg^K ^nsi$* Ifw le* Ro/* étafat e« ton ÇoQ^il^ ))b XowE]|iB»r£t,vseeHé dttr^gràhdridél tiRir .d«ul4f qpeQ^ iça cirj^ )«ui&e. •:: / • i* './r^ .;*
fXea,;pabUé et registre y offi let tsere^ivitrle 9 JPvocof enr. g^p.eml 4a Rby? j^-fari^ en iMémcmt , lie. Boy y léaat ^ Je deoxlébie. octcibrè' mil^six.Mfis
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LETTRES PATENTES DU ROY
StR l'oB«EKVATlO!l DES ÉDITS, ORDONNANCES ET DE- CLARATIONS FAITES SUR LA DEFENSE DES DU^LS^ AVEC AMPLIATION.
Da 14 juillet 1617.
Vérifiées en Parleinem le vingi-^uairietne du même
moii.
Louis, par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre; à tous ceux qui ces présentes lettres verront , salut U n'y a point de lois si saintes et si salutaires , dont la vigueur ne se relâche par le temps, et par les divers accidens et desordres qui arrivent en l'Etat Ce que nous avons 9 à nôtre grand regret éprouvé en l'exécution de celles que nôtre très honoré Seigneur et Père , et Nous , avons puMiées , pour bannir et extirper de la France le détestable usage des Duels : car les mouvemens dernièrement survenus , et l'impunité que moyennoit à toutes sortes de crimes un homme qui y avait usuipé tout
pouvoir, et abusoit licentieusement de notre Noili ot autorité , ont tellement allumé aux plus généreux courages de nos sujets cette furieuse ardeur de pro-* diguer leur vie par cette sorte de combats , soit en la vengeance de leurs injures ^ soit en une folle ostentation de leur valem*, que la France , d'un Royaume très -chrétien, se trouve transformée en un théâtre de gladiateurs, où le sang de la noblesse, qui doit servir à cimenter la foy chrétienne j et le salut de TEstat, ne sert quasi plus qu'à polluer la terre , et y imprimer des marques détestables de la perte des corps et des âmes tout ensemble d un grand nombre de personnes de grande qualité , et de beaucoup de valeur. A cette heure que Dieu nous a fait la grâce de pouvoir librement et selon que notre devoir et conscience nous oblige, administrer nôtredit Royaume , et par bonnes et saintes Loix régler et reformer ce que les desordres passez y avoient corrompu et déréglé ; Nous avons vu que la chose à quoy nous devions plus soigneusement pourvoir, étolt le fait des Duels, comme celle en la* quelle nous croyons la Majesté de Dieu premièrement, et puis la nôtre être le plus grièvement offensée, et ce faisant mettre ordre qu'à l'avenir chacun soit retenu de commettre semblables crimes, et quand et quand que tant de personnes de qualité , qui durant notre minorité, et jusques à présent, ou par la licence des guerres et mouvemens passez ^ ou
J)âr l'exemple de rîmpiinît^ ont côntfevenà aux Ordonhances, et encouru les peines' portées par îcelles,' ne' perdent honteusement leurs vîes, lesquelles ils pourront utilement et glorieûsemenf employer pour la sûreté de nôtre Estât , et par ce moyen beauboup de grandes et illustres familles ne demeurent désolées , et là France destituée de sa plus assurée défense. Ce cpié nous avons estimé ne pouvoir mieux èfiè'étuer, que faisant de nouveau publier lesdits Gdits et Ordonnances 9 et y ajoutant, comme nous ferons encore par cy-aprés , tout ce que nous reconnoîtrons pouvoir servir & déraciner un si pernïcîeui et damnable abus , soit par la sévérité des peines, soit par le témoignage que nous" rendrons de l'horreur et détestation en laquelle nous voûtons qu'on craché que nou^ avons ei aurons ceux qui s'en trouveront coupables. Poti ces causes ', et autres consîdeiraîtibns 3i ce nous moavans, sçavoir faisons > que ^e ravis d'aucuns Princes, Ducs, Pairs, OïBcîers de nôtre Couronne , et principaux' seigneurs de nôtre Conseil , et de nôtre certaine science , pleine puissance' et autorité royaîe. Nous voulons et nous plaît, que les Edîts , Ordonnances, et Déclarations cy-devant faîtes , tant par nôtredlt feu Seigneur et 'père que par Nous , sur le fait des querelles, appels, duels, combats et rencontres, soient de nbavoaû publiées, et mviolablement gardées et olser- Yéè3. k cette fin nous jurons et promettons en foy
et parole de Roy» de n'exempter à Tavenir aucun , pour quelque cause ou occasion que ce soit, de langueur d'icelle , et qu'il ne sera par nous accordé aucune remission , pardon ou abolition à ceux qui $e trouveront prévenus dudit crime ; et si aucunes en sont présentées à nos Cours souveraines , ou autres Juges j voulons qu'ils n'y ayent aucun égard , comme à chose contraire à nôtre volonté , quelque clause de nôtre propre mouvement, ou autre dérogatoire qui y puisse être apposée. Défendons trés-expressément à tous Princes et Seigneurs étans prés de nous, d'intercéder, ou faire aucune prière pour ceux qui auront contrevenu à nosdits Edits , à peine d'encourir nôtre indignation. Ordonnons que pour empêcher et terminer les querelles qui peuvent survenir entre les seigneurs ^ gentils-hommes, et autres, nos chers et bien-amez cousins les Maréchaux de France, nos Gouverneurs et Lieutenans généraux aux Provinces, observent soigneusement ce qui leur est mandé et ordonné par nosdites Ordonnances : mais après qu'il y aura eu appel , duel , ou combat , voulons que la connoissance et jugement en appartienne à nos Cours de Parlement , pour ce qui sera arrivé es villes où elles sont séantes, aux environs d'icelles, ou bien plus loin , entre personnes de telles qualité et importance qu'ils jugent y devoir interposer leur autorité : et pour les autres nos Juges Présidiaux et autres ordinaires, à la charge de l'appel. Laquelle
J10U9 avons entièrement interdite, et inlei*djsons à notre grand Prevot , et tous autres nos Prévôts et Juges extraordinaires, quelque attribution ou adresse qui leur en pût être faite. Et afin que ceux qui tom* beroQt en ce crime sçachent qu'ils nj peuv^^rit ny leur postérité jamais espérer aucun lûeu , honneur, repos , ny commodité , ny recevoir en leur misère aucun soulagement et consolation par nôtre miseri-* corde ; outre les peines portées par nos précedens Ëdits» déclarons que par le seul fait desdits appels et duels, et aussi-tôt que le délit aura été commis, tontes chaires et offices, dont seront pomrfûs les dieiiaquaBS, sei^nt vacans et impetraUes, et tons leurs autres biens, tant meubles qu'immeubles, noqttis et confisquez aux hôpitaux et pauvres des lieux où le crime aura été perpétré ; et que la vendie^ion desdits biens puisse être requise par nos Procureurs généraux , leurs Substituts , et Administrateur^ desdits hôpitaux , et Tadjudicatibn faite par nos Juges , nonobstant la mort des delinquans, et tous lif>s de temps, bu prescription quelconque. Déclarons en outre toutes dispo^tions faites depois le délit coiàmîs , ou auparavant en fraude évidente de nosdits Edits , nulles , et de nul effet et râleur : voulons seulement sur lesdits biens et condamnations être déduita les frais de Justice , amendes à pieux usages, et ce c|ue les Juges trouverotit équitable d'adjuger aux enfaw» h aucuns y a, pour leur nom>
rimw ^ eatxeteMment «eiilem«nt Ce que nw* iMf |«nDettoiiS| comioe auan d'ordooner sur l^ito biens confisquez telles récompenses wvi^ dénoAoîa* teors et antres qoi soroat découvert lesdits délits» qu'Us aviseront raisonnables , afin que cMMie en u« crime public et grandement détestable, chacun Bf^ invité à la dénonciation d'icelni^ nous démettant » pour nôtre égard 9 au profit desdits pauvres et hôpitaux, de tous droits qui nous pourroient apyartet nir.ausdits biens ainsi confisquez; excepté toutefois les fiefs principaux mouvans directement et nuëmeqt de nôtre Couronne, lesquels nous j voulons estre réunis inséparablement » sans qu'à leur préjudice les dcms et remissions que les veuves et héritiers pour^ roient obtenir de nous puassent estre d'aucun eflSat ou valeur, en quelque forme et manière qu'eUea puissent 6tre conçues , et quelque clause , comme dit est , qui y pût estre apposée. Et ce i&usant , et pour les raisons que dessus , voulons et ordonnons que ceux qui depuis nôtre règne , jusques à présent aont tombez en pareille faute, et se sont rendus cou* pables desdits apets, duels , et rencontres soient <Ks* pensez et exemtez , comme nous les di^ensons et. exemtons par ces présentes* de la peine de mort portée par lesdits précedens Edits et Ordonnances. Si donncms en mandement à nos amez et féaux Conseillers, les gens tenans nos Cours de Parlement, que ces présentes, avec lesdits précedens Edits et
is.
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i\à fanent lire , pubtier et regisbrefi gardent, entretiennent et observent i fassent aussi garder, entretenir et observer en l'étendue de leur ressort inviolablement , sans y contrevenir, ny permettre qu'il y soit attenté ou contrevenu directement ou indirectement, pour quelque cause ou prétexte , et par quelque personne que ce soit, cessant et faisant incontinent cesser, reparer et resti* tuer toutes choses à ce contraires : car tel est nôtre plaisir. En témoin dequoy nous avons fait mettre nôtre scel à ces présentes , données au bois de Yin-' cennes , le quatorzième jour de juillet , Tan de grâce mil six cens dix-sept, et de nôtre règne le huitième. Signées Louis. Et plus bas ; par le roy , De Lomenie. Et scellées du grand sceau de cire jaune sur double queue.
• Leucs , publiées et registrées, ouï et ce reque^ » rant le Procureur gênerai du Roy : ordonné que » copies coUationnées seront envoyées aux Bailliages » et Sénéchaussées , pour y être lues et publiées , re- » gistrées , gardées et observées à la diligence des » Substituts du Procureur général , ausquels est en- 9 joint de certifier avoir ce fait au mois. A Paris en » Pariement , le vingt-quatrième juillet mil six cens » dix-sept.
» Sigffé Voisin. »
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
SUR l'exécution de l'eDIT contre tES DUELS RT
COMBATS
Dq 6 mars 1691.
Yeu par la Cour le procès criminel fait pràr le Prévôt de la ville et châtellenie de Pontoise , à la requête du Substitut du Procureur gênerai du Roy audit lieu , demandeur en crime de contravention aux Edits de sa Majesté f sur les défenses des Duels, contre Toussaint Parent , marchand , demeurant en ladite ville , curateur créé au corps mort de défunt Louis de Charmont, vivant sieur du Fay, les nommez de Gadencourt, la Barre, de Saint-Wast, Serval et Bellebonne, défendeurs accusez : Arrest de ladite Cour , du dixième décembre dernier, par lequel ië^ dit procès auroit esté évoqué en icelle ; et pour y faire droit, verroit que les charges et informations seroient apportées : lesdites informations, inteirogatoires dudit Parent, recollement et confrontation des témoins à leurs faits : autre recollement pour
valoir confrontation à l'encontre desdits de Gadencourt, la Barre, de Saint-Wast, Berval et Bellebonne , les défauts et contumaces contr eux obtenus, conclusions du Procureur gênerai du Roy, ouy et interrogé par ladite Cour Maître Hérissé , curateur créé au lieu dudit Parent , au corps mort dudit Charmont, sur les cas à luy imposez : tout considéré. Dit a été , que là Cour a déclaré et déclare lesdits de Charmont, de Gadencourt, la Barre, de Saint- Wast, Berval et Bellebonne criminels de leze-majesté , pour la contravention par eux faite aux Edits des Duels et rencontres : et pour réparation , a con« damné et condamne la mémoire dudit Charmont à perpétuité 9 et lesdits Gadencourt, la Barre, de Saint-- Wait , Berval et Bellebonne être pendus let étraaglei , aux potences , qui pour cet effet seront dressées en la place de Grève de cette ville de Paris , si pris et appréhendez peuvent estre en leurs personnes; sinœi par effigie, en un tableau, qui sera attaché à une potence en ladite place : tous les biens desdits accusez confisquez au Roy, et appliquez aux hôpitaux, de THôtel-Dieu, de Saint Germain des Prez 9 et pauvres enfermez de cctteditc ville ; sur iceux préalablement pris la somme de deux mille livres parisis d'amende envers le Roy, applicable au pain des prisonniers de la Conciergerie du Palais. Fait inhibition et défenses à toutes personnes, de ijuelque estât et condition qu'elles «oient » de retirer
OU receler en leurs chfiteaux et maisons lesdlts tle Gadencourt, la Barre, de Saint-Wast, Berval , et Bellebonne , leur administrer vivres , eau ni feu ; ainsi leur enjoint les déceler, se saisir d'eux , et les mettre es mains de la Justice, à peine d'être déclarez fauteurs , complices et adherans desdits crimes. Et en cas de contravention au présent Arrest, permet ladite Cour audit Procureur général du Roy ,. fiure informer, pour l'information vue, être ordonné ce qu'il appartiendra. Fait en Parlement le sixième jour
de mars mil six cens vingt-un.
Si^mc VoisN.
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EDIT DU ROY
atJlt tA DEFENSE DES QUEKELLES , DUEIS , APPELS ET HENGONTRES; PORTANT CONFIRMATION ET AU6MEN* TATION DES PEINES CONTENUES AUX EDITS , DEÇU- RATIONS, ET ARRESTS FAITS CT-DEYANT SUR MEME SUJET.
Donné à Saint-Germain en Laye, ao mois d'adust 1623. Publié en Parlement le 39 des mêrhes mois et an.
Louis par la grâce de Dien Roy de France et de Navarre : à tous presens et à venir, salut. Nous avoas un extrême regret et déplaisir de voir journellement nos Edits et Ordonnances faits sur les querelles, duels , combats de rencontres , et antres , si peu gardez et observez, contre les intentions tres-saintes du feu Roy nôtre tres-honoré Seigneur et Père , que Dieu absolve , et les nôtres ; ce que nous estimons être plutôt arrivé par la licence des guerres et mouvemens passez , qu'autrement. Et afin que ce desordre ne passe plus avant, au tres*grand mépris des
Commandemens de Dieu; sçachant combien cette effusion du sang est détestable derant sa divine Ma* jesté; et qu'au préjudice de nos Ordonnances, il ne .soit contrevenu à nôtre volonté : Nous sommes re* solus dy remédier en sorte, que nos sujets en reçoivent le fruit que nous desirons , et que nôtre conscience en demeure déchargée. Pour ces causes , et autres à ce nousmouvans, après avoir délibéré de cette affaire en nôtre Conseil , où étoient la Reine nôtre tres-honorée Dame et Mère, aucuns Princes de nôtre Sang , autres Princes , plusieurs Officiers de nôtre Couronne, et principaux de nôtre Conseil : Nous avons dit, statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons, voulons, et nous plaît, par ces présentes signées de nôtre main , 'que tous les procès commencez à la requête de nos Procureurs généraux , ou leurs Substituts , contre tous ceux qui ont contrevenu aux Edits des Duels, et Déclarations faites ; sur les rencontres , demeurent sursis , sans qu'il soit passé outre , leur en imposant silence , jusques à ce qu'après avoir mis en considération la qualité du crime , et les comportemens des coupables , nous en aîons autrement ordonné. Et afin que chacun connoisse la ferme résolution en laquelle nous sommes de faire perdre toute espérance à nos sujets, de quelque qualité et condition qu'ils soient, d'être par nous dispensez à l'avenir de la rigueur, effet, et exécution entière et absolue de nos Edits et De-
— ÎSJ —
clarations : avons derechef dit, ordonné et déclaré, disons, ordonnons et déclarons par ces présentes, que les Edits, Ordonnances et Déclarations cy-dcvant faits, tant par nôtredit feu Seigneur et Pare, que Dieu absolve , que par Nous , sur le fait des querelles, appels. Duels et rencontres soient de nouveau publiez ; et particulièrement TEdit du mois de juin mil six cens neuf, fait par nôtredit feu Sel* gneur et Père , que nous voulons être gardé et observé inviolablement en tous ses points , selon sa forme et teneur. Et pour ôter tous prétextes et difficultez sur le fait desdits duels et rencontres : vou- Ions , ordonnons , et nous plait , que si aucun de quelque qualité et condition qu'il soit , est si terne* raire d'appeler, recevoir billet, ou parole, conduire ou se porter sur le lieu du combat; ou qu'ensuite d'une querelle précédente, ou de parole, ou par effet , il vi(^ne après à rencontrer son ennemi , et l'attaquer; que tant l'appellant que l'appelle, ou l'agresseur au fait desdites rencontres soient tenus, conmie nous les tenons et déclarons > criminels de leze-majesté divine et humaine. Ordonnons que comme tels , il soit procédé contr'eux , selon la rigueur de nos Ordonnances , et défenses précédentes : déclarant conformément à celles de l'année mil six cens dix-sept, que pour le seul fait desdits appels , duels , et rencontres , et aussi-tôt que le délit aura été commis, toutes charges et OlBcea dont sont
potftnrftd lé8 Selîir^ans , seront vaquantes et impC'* trablés f et tous leurs autres biens , Uni meubles qu'immeubled , acquis et confisquez , la moitié à Nous /laquelle sans autre Déclaration que la présente 9 sera unie et réiinie à nôtre domaine à perpe-» tuité f sans que jamais , pour quelque cause et considération que ce soit, elle en puisse être tirée ni desunie , sauf Tinterest des Seigneurs dominans pour la mouvance dès arriéré fiefs , si le cas y échet; et Tàutre moitié aux hôpitaux des lieux où ils se trouveront situez , sans autre jugement , que de Tactton faite ainsi que dessus , les frais des procès préalablement pris. Défendons à nos Cours Souve^ raines, et autres Juges, d'avoir aucun égard aux Déclarations, qui pourroient estrc accordées, contraires à la présente ; les déclarant dés à présent nulles , et subrepticement obtenues. Ordonnons en outre , que tous ceux qui porteront lesdit's billets , et conduiront au combat , soit au fait des rencontres et Duels , de quelque qualité qu'ils puissent estre, laquais, ou auU'es, soient punis de mort, sans aucune grâce ny remission : et si aucunes en sont présentées à nos Cours Souveraines , ou autres Juges , voulons qu'ils n'y ayent aucun égard. Et pour d'autant plus reconnoître la vérité des faits exposez , pour obtenir grâces par aucuns, qui mettent en avant leurs combats être arrivez inopinément et pour différend pris sur l'heure; Nous ordonnons, que nul
ne sera reçu à les potirsaivre , qu'il ne soit actuellement prisonnier à nôtre suite , ou en autre prison royale. Et d'autant qu'à faute de témoins, bien souvent les crimes demeurent impunis ; youlans appor* ter tout ce qui se peut pour l'entière observation des présentes : Nous avons de plus ordonné et ordonnons que sur notoriété , il soit à la requête de nôtre Procureur gênerai et ses Substituts, décrété prise de corps contre les absens ; en vertu duquel décret , à faute de les pouvoir appréhender, leurs biens seront saisis, et eux ajournez à trois briefe jours, consécutifs l'un l'autre; et sur iceux, défauts donnez à nôtredit Procureur gênerai , et ses Substituts , pour en être le profit adjugé sans autre forme ni figure de procès , dans huitaine après le crime commis. Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers, les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs, Sénéchaux, ou leurs Lieutenans, et à tous autres nos Justiciers et Officiers qu'il a|^rtiendra, que ces présentes ils fassent lire , publier et enregistrer; et le contenu en icelles, ensemble les susdits Edits et Déclarations du feu Roi n^e treshonoré Seigneur et Père, et de Nous*, exécuter, garder et observer inviolablement , selon leur forme et teneur, sans lès enfreindre, ni souffrir qu*il y soit contrevenu par qui, ni en quelque sorte et manière que ce soit ; enjoignant à nôtredit Procureur gênerai et ses Substituts faire pour ladite exécution toutes
poursuites et dilige^ices pour ce requises et nécessaires : car tel est nôtre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes , sauf en autres choses nôtre droit, etTautruy en toutes. Donné à Saint Germain en Laye au mois d'aoust , Tan de grâce mil six cens vingt-trois , et de nôtre règne le quatorzième. Signé Louis : et sur le reply ; par le Roy, De LoMENiE. Et scellé du grand sceau de cire verte en lacs.de soye rouge et verte. Et à côté, visa. Et sur ledit reply est encore écrit.
t Registre, ce requérant le Procureur gênerai du » Roy : ordonne la Cour que le présent Edit sera leû » et publié à son de trompe et cry public par les car- » refours de cette ville et autres lieux accoutumez , 9 pour être exécuté selon sa forme et teneur, ensem- »ble TArrest du dix-septiéme janvier mil six cens 9 quatorze • aux charges portées par les Arrests de ve- » rification des précedens Edits , des vingt-sixiémc »juin mil six cens neuf, onzième juillet mil six cens lonze, et dixhuitiéme mars mil six cens treize; et » copies d'iceluy envoyées par les Bailliages et Séné- > chaussées de ce ressort , pour y être pareillement »]euës, publiées et registrées à la diligence des Subs- » tîtuts dudit Procureur gênerai , lesquels certifieront » la Cour de leurs diligences au mois. A Paris en tPai*lement, le vingt-neufiéme aoust mil six cens
9 vingt-trois. »
» Signé Du TiiXBT. 9
Et enoore mr ledit tepïj têt éciit.
'« Et le treBtiéme jàur dudit mois d'aCQSt, le pniw sent Edit y ensemble rArrestJde laCoor d^enregîstn^ «ment d'iceluy , ont été par moi Huissier. en ladite 1 Cour de Parlement soussigné,, leûs, puUiex à baote 1 ifoix, son de trompe et cry publid en la manière ac-
# coûtnmée , aux lieux et endroits qui ensnireiit : i »6çavoIr, en la Cour du Palais, Porte de Paris, place 1 des Halles, Porte Baudoyer , Carrefomr Saint^Setf^ >rin. Place Haubert, et autres lieux, à ce que nul
• n'en prétende cause d'ignorance , et n*ayt à y confaK* » venir sur les peines y contrevenuës, •
• Signé Db SAnmBSTJTE. »
-^ MJ —
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
coivtite les sieurs de bouteville^ comte de ponglbault, le baron de ghantail, et des salles, four s'Être battus en duel le jour de paques.
Donné le 24 avril 1624.
Veu par la Cour, les grand'Chambre, Tourneile , et de FEdit assemblées, les informations faites par Mahieu et Perier Commissaires au Châtelet de Paris, le septième du présent mois : Autre information faite par maître Nicolas Lespert , Baillif du Bois de Tincennes , pour raison du duel fait le jour de Pâques, entre les nommez Bouteville , Comte de Pontgibault , le Baron de Chantail , et des Salles : Arrest de ladite Cour du onzième dudit mois , par lequel auroit été ordonné que les cy-dessus nommez seroient pris au corps , sinon adjoumez à trois brieis jours, leurs biens saisis et annotez : Procès verbaux des perquisitions et assignations à trois briefs jours du treize, quatorze, quinze, seize, et dix-septième dudit mois : défauts contr eux obtenus ledit jour sei<
siéme : Arrest de ladite Cour dudit dix- septième du présent mois , par lequel lesdits défauts auroient été déclarez bien et deuëment obtenus, et avant adjuger le profit d*iceux , ordonné cpie les témoins ouis esdites informations serolent recollez en leurs dépositions , pour le recollement valoir confrontation : ledit recollement fait par l'un des Conseillers de ladite Cour les dix-huit et dix-neuf dudit mois : Conclusion du Procureur général du Roy : Tout considéré. Dit a été que la Cour a déclaré et déclare lesdits Boute* ville , le Comte de Pontgibault^ le Baron de Chantail, et des Salles, vrais contumaces, atteints et convaincus de crime de leze-Majcsté divine et humaine , pour la contravention aux Edits des Duels faite ledit jour de Pâques; et pour réparation, décheûs des Privilèges de noblesse, déclarez ignobles, roturiers et infâmes, comdamnez être pendus et étranglez à une potence croisée , qui pour cet effet sera dressée en la Place de Grève de cette vil le de Paris, leurs corps morts portez à Montfaulcon , si appréhendez peuvent être , sinon par effigie en un tableau qui sera attaché à une potence érigée en ladite Place. Ordonne que toutes leurs maisons en quelques provinces, villes, et lieux qu'elles soient, seront démolies, rasées et abattues et les fossez comblez. Fait défenses à toutes personnes de quelque qualité qu'ils soient d'y rétablir ny édifier , et que les arbres qui sont plantez es environs seront coupez par le milieu , les troncs demeurans
p6nr mémoire de leur èrime à perpe(ùit<$ } et éëtà dé^ àitA lieux dresse! et érigé un pilier de pierre de taille^ et en ieeluy apposé une lamé de cuivre , en laquelle seront gravées et transcrites les causes de ladite démolition ; le surplus des biens desdits Bouteville , Pongibault, Chantail, et des Salles, acquis et confis^ quez au Roy, pour être réunis à toujours au domaine de la Couronne, l'autre moitié à THôtel-Dieu, Hopi* tal de Saint Germain des Prez, et Pauvres enfermez. Fait itératives inliibitions et défenses à toutes personnes de les favoriser, assister, ny retirer en leurs maisons, ains leur enjoint les déceler, et mettre es mains de la Justice , à peine de razement et dé* molition dlcelles^ Ordonne en outre, que nouvelle perquisition sera faite desdits accusez en chacun quartier de cette dite ville. Enjoint au Lieutenant Criminel s'y transporter en personne avec tous les Officiers du Châtelet , et autres Bourgeois et Habi^ tans , à la première sommation qui leur sera faite , de donner confort et aide aux Officiers de Justice. A ordonné et ordonne ladite Cour, ipi'à la requête dudit Procureur général du Roy sera informé contre tous ceux , de quelque qualité et condition qu'ils soient , lesquels jusqu'au nombre de deux cens as* sistoient à la conduite desdits Bouteville et autres étans en un carosse attelé de six chevaux , le huitième dudit présent mois; pour ce fait, et veû les
conclusions du Procureur gênerai , ordonner ce qu'il
appartiendra. Et outre que le présent Arreat aéra porté et présenté au Roy par un des Présidens , deux Conseillers d'icelle , et le Procureur gênerai , pour le supplier tres-humblement donner main forte à sa Justice , pour faire exécuter présentement les rasemena, démolitions desdites maisons, et abbatis desdita boi& Fait en I^arlement le vingt-quatrième «vril mil àx cens vingt-quatre , et exécuté le vingt-éep^ tiéme dudit mois ensuivant
Signé L'BvESQtE.
SECOND ARREST
homi AU SUJET DESDITS SIEUES DE BOUTEVIUE^ ETC.
L6l9ayrill624.
Ce joor^ stir la plainte faite à la Coar par le Procureur général du Roy que TArrest cy^devant donné contre Bouteville, Pontgibault, et autres^ ayant été exécuté 9 et le tableau de leurs eflSgies attaché à une potence plantée en Grève, la nuit dernière ladite po* tence auroit été coupée : Requeroit être ordonné qu'elle sera remise , et enjoint aux Archers faire le guet, pour empêcher que telle entreprise ne soit faite à Tavenir contre Tautorité du Roy et de la Justice , et informé contre ceux qui ont commis ledit acte. La matière mise en délibération : ladite Cour a or-* donné et ordonne , qu'à la requête dudit Procureur général, il sera informé contre les Grentilshommes et leurs laquais, qui ont été en troupe par cette Ville , et contre ceux qui la nuit dernière ont coupé
ladite potence: qull en sera remis une autre, et
la tableau dlesdiits fiouteville, PontgiUtiÛ et autres i y attaché. Enjoint aux Prévôt des Marchands et Echevms de cette ville , Lieutenant de Robe-Courte , Prévôt de llsle , et Chevalier du Guet , tenir leurs Archers tant dans THôtel de Ville ^ qu'en la Place de Grève , avec armes » tant de jour que de nuit, pour tirer sur ceux qui voudroient faire telle entreprise. Fait défenses à tous Seigneurs et GentUshommes , leurs Laquais , et tous autres, d'aller en troupe par cette ville. Ordonne , que le présent Arrest sera mis es main 9 tant du Sieur Duc de Montbazon, Gouverneur, que des Colonels et Capitaines de cette ville, pour tenir la main à lexecution d'iceluy, et empêcher lesdites assemblées ; et en cas de force et violence , faire lever les chaînes , et tirer sur ceux qui entreprendront d'y contrevenir. Et pour cet effet enjoint aux Habitans de ladite Ville , avoir armes en leurs boutiques. Et seront le présent Arrest , ensemble celuy donné contre lesdits Bouteville et Pontgibault , et autres , le 2^ du présent mois, leûs et publiez à son de trompe et cry public , en cette ville et fauxbourgs , imprimez et affichez es carrefours et lieux accoutumez , à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. Fait en Parlement le vingt* neuiiéme avril mil six cens vingt-quatre*
Signé L'EvssQUE.
c Leû et publié à son de trompe et cry public
> par moy Simon le Duc , jure Crieur ordinaire du
• Roy en la Ville j Prévôté et Yicomté de Paris , ce 9Jourdliuy 3o* jour d'avril i6â4* Accompagné de 9 Mathurin Noiret juré Trompette, et de deux autres
> Trompettes , et affiché par les carrefours , tant or-
• dinaires (qu'extraordinaires, de la ville et fauxbourgs
> de Paris.
1^ Signé Le Duc »
DB PAR LE ROY
DÉFENSES âUX SEIGNEURS DE FAYOEISER LES HUEtS.
A Paris le 26 Jain 162».
Nous avons fait et faisons par ces présentes," si* gnées de nôtre main , tres-expresses inhibitions et défenses à tous Princes, Seigneurs, gentilshommes, et autres de quelque qualité et condition qu'ils soient, de favoriser, assister, et retirer les contrevenans à nos Edits et Déclarations sur le fait desdits duels, appels, et rencontres, en leurs maisons et châteaux. Ordonnons que les portes en seront ou* vertes à nos OfiBciers , pour y faire perquisition , et se saisir des coupables qui s'y trouveront : Et en cas de refus, permettons à nosdits Officiers d'en faire faire ouverture et de se faire assister du nombre d'hommes pour ce suffisant Enjoignons aux Bourgeois et habitans des villes, bourgs, et villages, à la première interpellation qui leur en sera faite , de s'assembler au son du tocsin, prendre les armes pour donner confort et aidé à nosdits Officiers » en sorte
que la force nous en demeure , et à nôtre justice : Et à tous Prévôts de nos Cousins les Maréchaux de France, Yice-Baillifs, et Yice-Senechaux , leurs Lieutenans et Archers de prendre et constituer prisonniers les coupables ; et pouf chacuiie capture , tou- Ions et nous plaît, qu'ils soient payez de la somme de quinae cens livres» à* prendre sur la recepte de nôtre Domaine en vertu des présentes, sans autre mandement plus particulier. Défendons en outre à tous Curez, leurs Vicaires, et tous autres Ecclésiastiques de les enterrer ny souffrir enterrer pur qui que ce soit^ en terre saiate, suivant nos préce* dens Edits. Enjoignons aussi à tous Officiers , chacun en leur ressort, au premier bruit d'un duel commis^ se tranq>orter sur les lieux, pour informer, et Se saisir des personnes et criminels , à peine de priva^ tion de leurs charges.
AKREST DE LA COUR DE PARLEMENT
CONTHE CEUX QUI SE SONT BATTUS EN DUEL US JlS DU PBl&SENT MOIS DE JANVIER l6d5.
Yen par la Cour les informations faites à la re* quête du Procnreur gênerai du Roy, par le Commissaire Perier, le vingt-huitième janvier mil six cens vingt-cinq, sur les contraventions faites aux Edits des Duels , par les nommez le Marquis des Portes , Bouteville , Chevalier de Yalencey , et Canois : Conclusions du Procureur gênerai du Roy , et tout considéré. La Cour a ordonné et ordonne que lesdits Marquis des Portes , Chevalier de Yalencey , et Canois, seront pris et appréhendez au corps, et amenez en la Conciergerie du Palais , si pris et appréhendez peuvent être, sinon adjournezàtrois brieis jours , leurs biens saisis et annotez : Et que les Arrests cy-devant donnez contre Bouteville , Pontgibault,' et autres, seront exécutez selon leur forme et teneur en tous leurs chefs; et le tableau dudit Bouteville de nouveau mis en la place de Grève et attaché à une potence > qui pour cet effet y sera mise,
etlesdits Arrestsde nouveau publiez à sonde trompe et cry public ^ à ce qu'aucun n'en prétende cause dignorance : Fait défenses à toutes personnes les retirer, et leur fournir aucuns vivres, à peine d'être les contrevenans pris comme criminels de leze-ma-« jesté : Et qu'à la requête dudit Procureur gênerai il sera informé contre ceux qui , contre la teneur desdits Arrests, ont logé, retiré et recelé lesdits Bouteville et autres ; pour, les informations faites, rapportées et communiquées auditProcureur gênerai, ordonner ce que de raison. Fait en Parlement le vingt-neufiéme jour de janvier mil six cens vingtcinq.
Signé Radigdes.
— ÎM •-
EDIT DU ROY
SLR US PâIT des duels ET REITCONTRES.
Donné à Paris ad mois do fétrior 1636,
Publié en Parlement te s4 fMrs audit an,
Louis par la grâce de Dieu roy de France et de Navarre : A tous prescns et à venir , salut. Comme il n'y a rien qui viole plus sacrilegement. la loy de Dieu que la rage effrénée des duels, ny qui soit plus contraire à la conservation et augmentation de nôtre Estât ; en ce qu'il se perd par cette fureur grand nombre de nôtre noblesse ^ qui en est une des principales colomnes : aussi nous avons jusqu'icy recherché tous les moyens à nous possibles pour en arrêter le cours, par la terreur des peines rigoureuses, et châtimens exemplaires, imposez à ce crime par nos precedens Edits : mais d'autant que la qualité desdites peines est telle , |qu aucuns de ceux qui ont l'honneur d'approcher plus près de nôtre personne, ont pris souvent la liberté de nous importuner pour
en modérer la rigueur en diverses occasions : Ce qui a fait que les coupable^ qui ont par cette faveur et considération obtenu sur nos lettres d'abolition, sont demeurez entièrement impunis contre notre intention; et que d'ailleurs, par la concession de ces premières grâces particulières nous avons été na-» gueres d'autant plus obligez de déférer à l'instante prière qui nous en a esté faite de la part de nôtre tres-chere et bien aimée Sœur la Reine de la Grand-' Bretagne , sur le point et en considération de #oa mariage, et des grâces, allégresses, et contentement public qu'en ont deû recevoir tous les peuples de nos Royaumes , d'accorder une abolition générale de tous lesdits crimes pour le passé. Désirant reme* dier et pourvoir de nouveau à ce que telles fautes ne' se commettent cy-aprés sur l'espérance d'impunité ; et même prévenir ^ empêcher la licence et l'effet de toutes les prières ou importunitez qui npus pourroient être faites pour exempter les coupables du châtiment qu'ils auront mérité : Nous , sans révoquer nos précédents Edits pour l'avenir, avons avisé et résolu d'établir et imposer nouvelles peines, d'autant plus convenables aux fins que nous noua proposons, qu'étant moins rigoureuses/ il sera moins loisible de nous requérir et importuner pour en décharger les coupables , qni n'en pourront ja^ mais estre dispensez , pour quelque cause et par quelque voye que ce puisse estre*
A ces causes 9 de Tayis de la Reine nôtre trèshonorée Dame et Mère, nôtre très-cher et bien^-aimé frère le Dac d'Anjou , Prince de nôtre sang , autres Princes Officiers de nôtre Couronne, et autres prin* cipaux de nôtre Conseil , Nous ayons , en la faveur et considération de nôtre tres-chere et bien««imée Sœur la Reine de la Grand'Bretagne , remis, quitté, pardonné et aboli , remettons , quittons , pardonnons et abolissons les cas et crimes commis par cy* devant contre nosdits Edits des dueb et rencontres; remettons les coupables en leur bonne famé et renommée, et en leurs biens, même ceux ou héritiers d'iceux contre lesquels seroient intervenus Arrests de condamnation en nos Cours Souveraines par défauts et contumaces , et imposons sur ce silence perpétuel à nos Procureurs généraux , leurs Substituts , et tous autres , sans préjudice toutefois des dons par nous faits des confiscations à nous acquises, et à la charge que ceux qui s'étant battus, auront tué , et sont encore à présent vivans , seront tenus de prendre lettres particulières d'abolition de nous , les faire enregistrer en nos Pariemens j et de satisfaire aux parties civiles , s'il y échet. Ordonnons que tous ceux qui tomberont à l'avenir dans ce crime , soit a^^Uans ou i|ipeUex > nonobstant
^elqttes lettres de grâce où pardon quib puissent obtenir de nous par surprise^ ou autrement , demeureront dés lors privez de toutes leuis charges, s'ils en ont, ausquelles à Tinstant sera par nous pourvu , et pareillement décheûs de toutes pensions et autres grâces qu'ils tiendront de nous, sans espérance de les recouvrer jamais ; et qu'en outre ils seront punis selon la rigueur de nos Edits précedens, ainsi que les Juges verront que l'atrocité des crimes et circonstances d'iceux le pourront mériter ; laissant à la religion de nosdits Juges d'infliger plus grandes peines, selon qu'ils jugeront en leur conscience, sans néanmoins /jue la modération des peines cy après exprimée se puisse étendre sur ceux qui, coiw trevenans à cet Edit, auront tué, auquel cas nous entendons que la rigueur de nos précedens Edits ait lieu.
Et en cas que ceux qui nous auront conti*aint de les priver de leurs charges s'en ressentent envers ceux que nous en aurons pourvus , et les appellent ou excitent au combat, soit par eux-mêmes ou par autruy, par rencontre ou autrement; Nous voulons que telles gens et ceux dont ils se serviront soient dégradez de npblesse , déclarez infâmes , et punis de mort, sans pouvoir jamais estre relevez desdites peines par aucune de nos lettres aoxqudlea
nous défendons tres-^expressément à nos Officiers d'aroir égard , si tant est que par surprise oa autrement ils vinssent èi en obtenir.
Voulons aussi que le tiers des biens des appellans et appeliez demeure confisqué, moitié aux Hôpir taux qui seront établis dans les provinces pour les soldats estropiez , dont nous chargeons nos Procureurs généraux, leurs Substituts, et tous ceux qui auront charge de radministration desdits Hôpitaux , de faire soigneuse recherche et poursuite , k peine d'en répondre en leur nom ; en considération dequoy nous ordonnons que leur action dure pour le temps et espace de vingt ans, quand même ils ne feroient aucune poursuite qui la pût proroger; et l'autre moitié appliquable à nous, pour en disposer, soit en faveur desdits Hôpitaux, ou autrement, ainsi que nous verrons bon être, le quart de nôtredit demy tiers préalablement pris pour les délateurs : Et au cas que lesdits coupables fussent trouvez dans notre Royaume pendant les trois ans de leur bannissement. Nous voulons qu'un autre tiers de leur bien soit pa« reillement confisqué pour la susdite contravention et infraction de leur ban , applicable èomme dessos , moitié à nous , et l'autre moitié ausdits Hôpitaux, le quart du premier demy tiers préalablement pris pour
SOS
les délateurs ; et qu'en outre à la diligence de nos Procureurs généraux ou leurs Substituts , sur la pre*miere délation qui leur en sera faite ^ ou avis à eux donné desdites infractions de ban , les coupables soient mis et retenus prisonniers jusques à la fin dudit bannissement ; enjoignant pour cet effet aux Gouverneurs , Lieutenans généraux , Baillifs , Sénéchaux , Gouverneurs particuliers de nos villes y et Prévôts des Maréchaux , de leur donner main forte à l'exécution de ce, toutesfbis et qaantes qulls en seront requis.
Et bien que les appellans et appeliez esdits duels soient tous coupables, celuy qui provoque étant principal autheur du crime de tous les deux, Nous voulons qu'outre les peines cy-dessus spécifiées , tout appellant ait trois ans de bannissement , et qu'au lieu d'un tiers de son bien , il en perde la moitié , applicable comme dessus , %sans préjudice aussi de plus grande peine , si nos Juges ordinaires fugent l'atrocité du cas le mériter.
Et pour ce qu'il est diverses fois arrivé qu'aucuns, pour éviter la rigueur des peines que nos Edits imposent à tels crimes, ont recherché Toccasion de se
rencontrer pour coovrtr le deâsein preme<lite ^'ili avoieût de se battre ; Nous voulons et ordonnons que si ceux qui auront eu querelle , différends , ou pré* tendue offense de part et d'autre, viennent à se rea« contrer et se battre seuls, ou en pareil état et nombre de part et d'autre , à pied ou à cheval , l'agresseur soit sujet aux mêmes peines et rigueurs, tant de nôtre présent Edit que des précedens, encore que d'ailleurs il ne fût pas vérifié que son dessein fût prémédité ; où l'agression ne se pourra prouver. Nous entendons que lesdites deux parties soient également châtiées, sauf , s'il arrivoit combat en d'autres rencontres de nombre inégal, et sans précédente aigreur, et procéder contre les seuls agresseurs et coupables, et les punir par les voyes ordinaires.
D'autant aussi qu'il s'est trouvé d'autres nos sujets qui, ayant pris querelle en nôtredit Royaume, et s'étant donné rendez-vous pour se battre hors, ou sur les frontières d'iceluy, ont estimé par ce moyen pouvoir éluder l'autorité de nos Edits, Nous voulons que ceux qui tomberont en telles fautes soient poursuivis tant en leurs biens durant leur absence, qu'en leurs personnes après leur retour, tout ainsi et en la même sorte que ceux qui contreviendront à ce nôtre présent Edit, sans sortir de nôtre Royaume;
les jugeant même plus punissables en ce que le temps qu'ils prennent leur donnant lieu de connoitre leur faute y la surprise et les premiers mouvemens qu'on a dans la chaleur dune ofiense fraîchement reçue, ne peut les excuser.
Et quoy que nous estimions que la publication de cètuy nôtre présent Edit, que nous voulons à l'avenir être inviolable , empêchera tous nos sujets de tomber es fautes , contre lesquelles il est fait: si toutefois il arrivoit qu'ils fussent si misérables que de ne s'en abstenir pas , et que non contens de commettre tels crimes si énormes devant Dieu et les hommes , ils y attirassent et engageassent encore d'autres personnes, dont ils se serviroient pour seconds, tiers , ou autre plus grand nombre ; ce qui ne peut être, fait par aucuns , que pour chercher lâchement dans l'adresse ou le courage et secours d'un tiers, la sûreté de leurs personnes , qu'ils veulent exposer par vanité contre leur devoir, sous cette seule confiance : Nous voulons que ceux qui se rendront coupables à l'avenir d'une telle et si criminelle lâcheté , soient irremissiblement punis de mort , suivant la rigueur de nos premiers Edits, et dés à présent déclarons les appellans et appeliez , qui se serviront de^ dits seconds, tiers, ou autres, ignobles, eux et leur
postérité , décheùs de toute noblesse , et incapables de toutes charges pour jamais, sans que nous ny nos successeurs les puissent rétablir, et leur ôter la note d'infamie que justement ils auront encourue, tant par Tinfraction de nos Edîts, que par leur lâcheté; nonobstant toutes lettres de grâce et de rémission qu'ils puissent obtenir de nous au contraire , par sur* prise ou autrement; lesdits seconds ou tiers néanmoins demeurans seulement sujets aux mêmes peines des appelles , sinon qu'eux-mêmes eussent fait Tap* pel) auquel cas ils seront punis des peines portées par ce présent Edit contre les appellans,
Nous Toulons en outre, et ordonnons que ceux qui possèdent des biens à vie seulement, sans aucun droit de propriété, soient pour l'infraction du présent Edit, outre les peines de ban portées cy-dessus, au moins privez pour cinq ans des deux tiers de leur revenu, applicable moitié ausdits Hôpitaux, et moitié aux autres œuvres pies, selon nôtre disposi* tien, sans préjudice déplus grandes peines, si les cas le méritent.
Que tous les enfans de famille qui seront convain*
eus de telles faates^ outre les peines de privation de toutes les charges, pensions, et incapacité d'en tenir à Favenir ; au lieu de trois ans de bannissement pot* tez cy-dessus , soient retenus autant de temps ëtroi* tement prisonniers.
Et afin que nôtre présent Ëdit soit phis inviola- Uement observé , Nous voulons que la mort soit irremissiblement infligée à tous ceux qui pour la seconde fois viendront à le violer, comme appel-* lans, de quelque qualité et condition qu'ils puissent être*
Or bien que les crimes susdits soient détestables en toutes sortes de personnes, j en ayans néanmoins ausquels par diverses considérations ils sont plus horribles , et requièrent par conséquent une particulière et plus grande peine que les autres; comme es personnes qui les commettent envers ceux qui les ont nourris et élevez , qui ont été leurs Tuteurs, qui sont leurs Seigneurs de fief, qui ont été leurs Chefs, et leur ont commandé ; et spécialement quand leurs querelles naissent pour des sujets de commande» ment, châtiment, ou autre action passée durant qu'ils auront été sous leur charge : Nous voulons et ordon-
nons que les coupables desdits crimes soient , sans diminution des peines cy-dessus , punis en outre en leurs personnes, suivant la rigueur de nos Ordonnances et precedens Edits.
Et s*il arrive qu'il y ait eu appel , duel ou corn* bat y Nous voulons que la connbissance et jugement en appartienne à nos Cours de Parlement , pour ce qui en sera arrivé es villes où elles sont séantes » aux environs d'icelles, ou bien plus loin, entre personnes de qualité et importance , qu'ils jugent y devoir interposer leur autorité ; et hors ces cas , à nos juges ordinaires , à la charge de Tappel : avec défenses à nôtre grand Prévôt, ses lieutenans, et tous autres nos Prévôts , Lieutenans de Robe«Courte , et autres Juges extraordinaires d'en connoître, quelque attribution ou adresse qui leur en pût être faite , déclarant dés à présent telles procédures nulles, et de nul effet.
Or parce que ce n'est rien de faire des Loix si on ne les fait religieusement et inviolablement observer, pour rendre les peines spécifiées par le présent Edit plus certaines et inévitables, et ôter toutes esperan-
ces de grâce et de faveur, Nous déclarons devant Dieu et les hommes , à la décharge de nôtre conscience , que nous avons solennellement promis » qu'encore que pour autres considérations, ou par importunité, nous nous peussions cy-devant ôtre relâchez en quelques occasions particulières, de remettre les peines de nos Edits precedens, Nous a'aocorderons jamais sciemment aucunes Lettres pour remettre celles du présent Edit , que nous avons fait jurer en nos mains aux Secrétaires de nos Commandemens de n'en signer aucunes, et à nôtre très-cher et féal Chancelier de n'en point sceller, quelque expresse injonction et commandement qu'ils en puissent recevoir de nôtre part; ains refuser absolument tous ceux qui poursuitront telles grâces nonobstant qu'Os exposent les faits comme douteux, et les déguisent pour les faire paroître rencontre inopinée. Que nous tiendrons nos Conseillers pour prévaricateurs si jamais ils consentent au contraire , et manquent à nous avertir en gens de bien de ce à quoy nous nous obligeons par le présent Edit : Que nous avons défendu et défendons à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, de nous faire aucune prière au contraire, en déclarant infracteurs de nos lois, ennemis de nôtre réputation, et indignes de nôtre bonne grâce, tous ceux qui médiatement ou immédiatement l'oseroient entreprendre. Et pour empêcher que les coupables ne reçoivent
aucune fareur ou assifilance » nous défendons à toutes personnes de quelque condition qu'elles puissent Être , de donner retraite aux contrevenans à ce pre^ sent Edity à peine d'être bannies pour un an de nôtre Cour : Et partant , si aucunes Lettres contraires se trouvoient cy-aprés expédiées , pour quelque cause, et sous quelque prétexte que ce soit, Nous voulons qu elles soient nulles et de nul effet , comme données par surprise , contre nôtre intention et nôtre foy : faisant tres-expr^sses défenses à tous nos juges et Officiers ausquels elles seroient adressées » d'y avoir aucun égard , sur les mêmes peines que dessus. >
Et d'autant que quelques-uns se royans appellei se pourroient engager au combat , non par seule fureur et passion brutale, comme il arrive souvent, mais par la crainte d'être soupçonnez de manquer de valeur et de courage s'ils refusoient d y aller : pour lever cette vaine appréhension , et en outre recom* penser le mérite et sagesse de ceux qui, conduits par la raison , par l'amour et crainte de Dieu , ou par un désir religieux d'obéir à nos Loix, refuseront le duel étans appeliez, et se réserveront à employer leur courage aux occasions légitimes qui le peuvent re-* quérir, pour le bien de nôtre service, et l'avantage de nôtre iîstat , Nous déclarons , que nous reputons
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et repuWrons toujours tels refos pour marques et témoignages d'une valeur bien conduite » digne d'être employée par Nous aux charges militaires , et plus honorables et importantes , comme nous promettons et jurons devant Dieu de les en gratifier très-vplontiers , quand les occasions s'en offriront.
En afin que ceux qui sont offensez , ou croyent Têtre, ne se laissent transporter à la fureur de ce crime, sans couleur de ne pouvoir retirer satisfaction des injures qu'ils prétendroient avoir reçues ; Nous enjoignons aux Officiers de nôtre Couronne, qui se trouveront plus proches de l'offensant, et aux Goo* vemeurs et Lieutenans généraux de nos provinces, Capitaines et Gouverneurs particuliers de nos villes et châteaux , que dans l'étendue de leurs charges , sur les avis qu'ils auront des différends survenus en<tre ceux qui y font profession des armes, ou sur les plaintes qui leur seront faites par les offensez, ils mandent et fassent venir aussi-tôt devant eux les o^ fensans , pour , avec l'avis de deux ou trois Gentilshommes voisins , sages et bien sensez , ordonner une satisfaction si honorable à l'offensé, qu'il ait sujet d'en demeurer content; étant nécessaire, pour eo^ pêcher l'insolence de ceux qui offensent trop légèrement, de les châtier par des réparations aussi rigou-
reuses à ceax qui les font ^ qu'honorables à ceux qa! les reçoivent. Et au cas que l'un ou l'autre ne Teuille déférer à ce qui par eux aura été arrêté , ils seront par nosdits Gouverneurs , Lieutenans généraux , et officiers susdits , renvoyez pardevant nos tres-chers et bien amez Cousins les Connétable et Maréchaux de France , étans prés nôtre personne , ou aux provinces dans lesquellles tels cas pourroient être arrivez ; ausquels Nous donnons de nouveau toute autorité de décider et juger absolument tous différends de cette nature sur le point d'honneur » et réparation d'offense , soit qu'ils soient arrivez dans nôtre Cour f ou en quelqu'autre endroit de nôtre Royaume que ce puisse être. Entendons toutefois , que pour les différends arrivez en nôtredite Cour et suite , nosdits Cousins les Connétable et Maréchaux de France qui s'y trouveront, en prennent les premières connoissances, et pourvoyent , selon l'ordre susdit , à tout ce qui sera besoin ; sans néanmoins que les offensez ou prétendans l'être » lesquels pour les réparations desdites offenses , soit à l'honneur, biens, ou autre interest, en voudront faire leur plainte et poursuite pardevant nos Juges ordinaires , en puissent être empêchez , ny appelez pour ce à la requête des offensans devant nosdits Cousins les Maréchaux de France , Lieutenans ou Gouverneurs de nos provinces, devant lesquels ils seront seulement tenus de répondre aux plaintes que Ton voudroit faire d'eux , sans préjudice de leurs actions juridiques.
Et au cas que lesdites parties offensantes refusent de subir le jugement desdits Gouverneurs de nos provinces et villes, ou en leur absence de leurs Lieutenans; et que sur ce elles ne se pourvoyent pas sur le renvoy pardevant nos Cousins les Connétable et Maréchaux de France : Nous enjoignons ausdits Gouverneurs et Lieutenans de les £aire poursuivre et appréhender par les Prévôts de nosdits Cousins les Maréchaux de France, et les contraindre par toutes voyes de subir le jugement qu'ils auront donné ; voire même , les mettre et retenir en prison, jusques à ce «pi'elles y ayent satisfait, et les condamner à l'amende, et autres peines qu'ils jugeront raisonnables pour la réparation de la desobéissance et du retardement.
Et pour leur donner moyen de terminer facilement tous différends de cette nature, et de faire reparer toute injure. Nous nous obligeons d'accorder sur leurs avis , tout ce que nôtre conscience nous pourra permettre pour la satisfaction des offensez : voulant que tous ce qu'ils prononceront, touchant le point d'honneur et réparation d'offense, soit si religieusement exécuté de toutes parts, que si quel-
qu une des parties vient à y manquer, outre les peines de prison , et autres qu'ils leur pourront imposer , ils soient déchus des privilèges de noblesse. Enjoignant pour cet effet à nos Eleus, Officiers et Asséeurs des Tailles de les comprendre au rooUe d h celles, et. les taxer selon leurs facultés, sans user d'aucune connivence ny retardement , si-tôt qu'ils auront vu les jugemens rendus par nosdits Cousins les Connétable et Maréchaux de France , et autres de nos Gouverneurs et officiers cy-dessus mentionnes ; sur peine aux Eleus, et autres Officiers de nosdites Tailles, de privation de leur charge , et d'en répondre en leur propre et privé nom ; le tout comme dit est , sans préjudice des actions civiles que les uns et les autres pourront avoir à intenter ou poursuivre devant les Juges ordinaires , par l'ordre et les formes juridiques : Lesquelles néanmoins , nous exhortons nosdits Cousins et autres qui seront employez au jugement des querelles et offenses, de composer et accorder amiablement autant qu'il se pourra faire, pour oster toute occasion au renouvellement des aigreurs et animositez qui produisent ces accidens funestes.
Et d'autant que par la négligence de nos Officiers susdits, lesquels nous voulons vaquer assiduement à terminer les querelles qui naîtront en nôtre noblesse
et autres gens faisans profession deft armes> ou par la connivence dont ils pourroient user pour favoriser l'une des parties, il poùrroit arriver que nôtre intention n auroit pas reffet que nous desirons , veu que l'exécution d'icelle dépend de leur soin et de leur vigilance ; Nous enjoignons et tres-expressement cooh> mandons, tant à tous nosdits Cousins les Connétable et Maréchaux de France , que Gouverneurs et Lieutenans généraux desdites provinces, de tenir la main exactement et diligemment à l'observation de notre présent Edit , sans permettre que par faveur, connivence et autre voye, il y soit contrevenu en aucune sorte et manière.
Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs, Sénéchaux, et autres nos Justiciers et Officiers qu'il appartiendra, que le contenu en ces présentes ils fassent lire , publier et enregistrer , garder et observer, gardent et observent inviolablement, et sans l'enfreindre : Cai tel est nôtre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , Nous avons signé ces présentes de nôtre propre main , et à icelles fait mettre et apposer nôtre scel , sauf en autre chose nôtre droit, et lautruy en toutes. Donné à Paris , au mois de février. Fan de grâce mil six cens vingt-six, et de nôtre règne le seizième. Signé, LOUIS. Et plus bas, parle Roy, De Lomenie. Et à côté , Fisa. Et scellé du grand sceau de cire
verte, sur lacs de soye ronge et verte. Et plos bas est écrit :
c Leû , publié et registre , ouy et ce recjuerant le
• Procureur général du Roy, pour estre exécuté, » gardé et observé selon la forme et teneur, et c<^ies » coilationnées d'iceluy envoyées aux baiAiages et se-
• néchaussées de ce ressort , pour y estre pareille- »ment lues, publiées, registrées, et exécutées à la
• diligence des Substituts dudit Procureur-général, > ausquels il est enjoint d'y tenir la main, et d'en cer- » tifier la Cour avoir ce fait au mois. A Paris en Par- » lement le vingt-quatrième mars mil six cens vingt- »six.
» Signé DU TiLurr. »
— iir —
DÉCLARATION DU ROY
POUR US RETOUR DES DUC D'HAUUni ET 6ISUR DE
UANCOURT.
A Paria le 14 may 1637.
Louis par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre : A tous ceux qui ces présentes Lettres verront y salut. L'Ëdit que nous avons nagueres fait pour la prohibition des Duels ayant pour but l'honneur de Dieu ^ le salut de nos sujets, et la conservation de notre noblesse, nous est si cher, et l'observation d'iceluy en si grande considération , que nous ne laissons passer aucune occasion d'en témoigner nôtre soin , et de le faire pratiquer avec toute la rigueur et fermeté qu'il nous est possible. C'est pourquoy estant au mois de novembre dernier, lorsque nous estions en nôtre chasteau de Versailles, arrivé une dispute entre les Duc d'Halluin , et sieur de Cressias, et nous ayant esté rapporté que le sieur de Liancourt avoit appelle au combat ledit sieur de Cresdas^ de la
part dudit Duc d'Halluin , même que cet appel avoit esté fait en nôtre chambre , et prës de nôtre Personne, et le bruit s'en estant répandu par toute nostre Cour, en sorte que les uns et les autres craignans nôtre indignation, et Dosant en la chaleur de ce bruit se trouver devant nous , se retirèrent de nôtre Courj avant que nous eussions moyen de les faire prendl*e et arrester, pour faire procéder contr'eux selon la rigueur de nos Edits; encore qu'ils nous fissent dire par plusieurs de leurs amis qu'il n'y avoit eu aucun appel, mais seulement un léger ressentiment de quelques paroles intervenues entre lesdits Duc d'Halluin et sieur de Gressias,. sur lesquelles ils avoient à l'instant esté accommodez par nôtre Cousin le Duc d'Elbeuf. Néanmoins estant émeû de ce grand bruit , nous voulûmes faire connoistre à chacun combien nous abhorrons la contravention à nos Edita des Duels, dont le seul soupçon même en nôtre Cour, est un grand crime , de la vengeance et punition duquel nous ne voulons exempter aucun. Nous leur fîmes des-lors en cette considération faire défenses de se trouver en nôtredite Cour, et prés de nôtre Personne , attendant que nous eussions peu reconnoistre plus clairement la vérité du fait ; même nous disposâmes de la charge de premier Gentil-homme de nôtre Chambre , dont ledit sieur de Lîancourt estoit pourvu, afin que lapratîque de cette rigueur surun simple soupçon en personnes qui estoient ordinairement
prés de nous, ostàt à tous ceux qui contreviendroient aetaellement à nos Edits toute espérance de grâce , et de la remise des peines portées par iceux. Cependant la justice que nous devons à nos sujets nous ayant fait incliner aux tres-humbles supplications qui nous ont esté faites de la part desdits Duc d'Halluin et sieur de Liancourt, de vouloir reconnoistre plus parikiculierement la vérité du fait ; après en avoir fait informer par l'un des Conseillers de nôtre Conseil commis à cet effet , et appris par l'information qu'il en a faite , que la créance de ceux qui estimèrent qu'il y eût appel , estoit fondée sur ce que le différend qui arriva entre lesdits Duc d'Halluin et sieur de Cressias, fut suivy de quelque action dudit sieur de Liancourt, qui donna lieu de juger qu'il vouloit parler eu particulier audit sieur de Cressias ; Nous avons estimé ne devoir plus long-temps retenir lesdits Duc d'Halluin et sieur de Liancourt éloignez de nous, ny les priver davantage de nôtre présence : Mais au contraire en leur permettant de nous venir trouver, comme nous faisons par ces présentes signées de nôtre propre main, et en même état qu'ils estoient auparavant , faire sçavoir à tous ce que nous avons reconnu de la vérité de co fait, et par une même action témoigner la fermeté que nous voulons avoir pour l'observation de nos Edits contre toutes sortes de personnes, sans aucune excepter, et la disposition que nous avons de recevoir en grâce ceux que nous
reconnoissons innocens, nonobstant que le grand brait, et la voix publique nous eussent obligé au ressentiment que nous en eûmes lors, dont nous avons estimé convenable de faire ei^edier nos présentes Lettres de Déclaration , desquelles ils se pour* ront servir selon le besoin qu'ils en auront : Car tel est nôtre plaisir. En témoin dequoy nous avons fait mettre nôtre scel k cesdites présentes. Donné à Paris le quatorzième jour de may, Tan de grâce mil six cens vingt-sept , et de nôtre règne le dix-buitiéme. Signé, LOUIS. Et sur le reply : Par le Roy, Ls
BBAtJCLEKC.
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
CONTRE BOUÎEVlLIf ET DES GHAPPEUEë.
Da 21 juin 16â7.
Yen par la Cour, les Graod'Chambrcs , Tournellc, et de TEdit assemblées, le procès criminel fait suivant les Lettres Patentes de Sa Majesté du jour du présent mois de juin , par deux des (^onseillei-s d'icelle à ce commis, à la requeste du Procureur General du Roy , demandeur et accusateur contre Messire François de Montmorency sieur de Bouteville, et François de Rosmadec Comte des Chappelies ; Vincent le Roy, curateur ordonné à la mémoire de feu Messire Henry d'Amboise, vivant sieur Bossy ; Baron de Beuvron , la Frette, et Choquet, Escuyer dudit sieur de Beuvron, pour raison des contraventions aux Edits des Duels, lesdits de Bouteville et Comte des Chapelles, prisonniers es prisons du Chasteau de la Bastille, et à présent en la Conciergerie du Palais : Informations fai«
•« ait -r.
tes par les commissaires Mahieu et Perier, le douzième mai mil six cens vingt-sept : autres informations faites par les Prévôts de Tlsle et de Poissy contre iesdits de Bouteville , la Frette , et complices , les huit et neuvième janvier audit an : Addition d'informations {ûtes par Icedita Conseillera : Interrogatoires faits ausdits de Bouteville et Comte des Chappelles» et le Roy» par içeux Conseillers» les premier et deuxième juin audit an , contenant les réponses, confessions et dénégations i Cfmiroiitations d'iceux Bouteville et des Chappelles lun à l'autre , du septième dudit mois de juin : Recollement en Finformation de,9 tèuioias ouïs esdites informations fait ausdits de Bouteville» des Cbaj^lles, et le Roy curateur» les huit» neuf et quatoriième dudit mois : Recollement fait pour valoir confrontation contre le&dits Beuvron» la Frette » et Chocquet : Les défauts à trois briefs jours contr eux» obtenus par ledit Procureur General ; la demande sur le profit desdits défauts : Arrests de3 neuf et quinzième jours desdits mois et an » par le$<{uels, sans a^roiv égard aux remontrances alléguées par lesdits de Bouteville et des Chi^pelles » estoit ordonnée qu'ils seroient tenus de répondre aux interrogatoires et demandes qui leur seroient faites» autr^meat que le procès leur seroit fait comme à des muets : Autre information faite contre ledit de Ben- •teviUe^ pou;^ raison des Duels pmr luy faits ^ tant le jowt de ]?asqiies ^'autres, jpurs» c49Atre le. aiew de
Pôntgibaalt, le Comte de Thorigny, et le Marquit de Portes t Requeste présentée par DamcriséUe Cbiide Paquet ^ reure du feu ftiedr de la Forest ton knaly i et en ee faisant condamner lesdîts de Boateritte et des Chapelles enrers elle et ses enfims en la somme de trente mille liirres t Lettres missives ^ et pièces produites par lesdits de Bontetille et des Chqipellea t Les Conctnsions en Procoremr Général dn JLaj t Et oïds et interroges en ladite Cour lesdits de BooterUléy des ChappelleSy et le Hoy, sur les cas à em im|»oses^ et contenus audit procès : Toat considéré* Dit a esté que ladite Gonr a déclaré et déclare lesdits de Bou^ terllle et Comte des Chapelles criminels de léie^lla' jesté, pour aroir contrerenu aux Edita des Dueb 9 et pour réparation les a condamnes et crnidamne k aroir la teste tranchée sur un échafaut^ qui sera pour cet effet dressé en la Place de Grève de cette Ville de Paris. Et en tant que touche lesdits Beorron f la Frette, et Chocquet^ déclare les défauts & trois brleCl jours contr'eux bien et deuëment obteoiis , et Im déclare vrais contumaces, atteints et convaincus dudit crime de leze-Majesté ; et pour réparation les a aussi condamnez à avoir la teste tranchée sur ledit échafaut, si pris et appr^wndez peuvent estre en leurs personnes , sinon , par effigie en un tableau attaché à une potence qui sera plantée en ladite Place : Tous et chacuns les biens, tant desdits de Bouteville^ Comte des Chappelles^ que Beuvron, tenus
kiunédiitteiaéQt de là CôUrotine 5 remis à icelle ; et le mplos de leurs autres biens , ensemble ceux desdits de la Frette et Chocquet, en quelque lieu qu*ils puissent estre, les a déclarez et déclare acquis et confisques au Roy, sur tous iceux préalablement pris la somme de trente mille livres , applicable ainsi qu'il sera par ladite Cour ordonné. Et à Fégard dudit de Bussy, Ta déclaré avoir encouru les peines portées par TEdit des Duels du mois de février mil six cens vingt-six : Pour réparation, a déclaré et déclare le tiers de tous ses biens acquis et confisquez à sadite Majesté , sur lesquels et autres non confisquez sera préalablement pris la somme de deux mille livres , applicable à l'Hôpital de THôtel-Dieu de cette Yille de Paris , et pareille somme de deux mille livres à l'Hôpital des Frères de la Charité du Faux-bourg Saint Germain ; et faisant droit sur la requeste de ladite Faguet , a mis et met sur icelle les parties hors de Cour et de procez. Fait en Parlement le vingtunième juin mil six cens vingt-sept.
PECLARATION DU ROY
SUB LE FAIT DES DUELS ET RENG0NTEE
Yérieée en Parlement le 29 may 1634.
Louis y par la grâce de Diea Roy de France et de Navarre ; à tous ceux qui ces présentes lettres ver^ ront y salut. Les Rois nos prédécesseurs et Nous ^ considérant les pernicieux effets et les déplorables accidens qui naissent des combats en Duel , avons fait divers Edits , Déclarations et Reglemeas , pour arrester le cours et abolir Tusage de ce crime , qui offense grièvement la majesté de Dieu, et par une e^ece de sacrilège détestable, détruit ses temples vivans et animez , violant les loix naturelles , qui veulent conserver un chacun en son estre • désole les nobles fieuaiilles de nôtre Royaume , et enfin affoiblit l'Etat par la perte du sang' de tant de gentilshommes, qui le pourroient user bien plus utilement et honorablement pour sa défense et pour sa seureté : Outre le mépris de nôtre autorité, qui se
trouve grandement lésée, en ce que chaîne particulier ne dispose pas seulement de sa vie , contre nôtre intention , mais encore entreprend de se faire la justice luy-mème , et prendre la satisfaclîon dans le sang de son ennemi , sous prétexte de conserver llionneur, qui néanmoins l'oblige avant toutes antres choses, de porter respect à son Prince Souverain , et obéissance à ses Loîxi M^ tmt s'en faut que nous ayons obtenu Teflet de tant de saintes Ordonnances que , soit par la corruption du siècle , ou par l'exemple de l'impunité causée par la ne^ gence de nos Officiers, l'abus éprenant encore le dessus des Loix , et plusieurs souillant le nom et le caractère de Chrétiens qu'ils portent i immolent tous les jours leurs vies à cette furieuse ardew de vaine ^oire, et se précipitent avec la même licence, au péril évident de leurs amcs et de leurs personnes, sous cette fausse opinion établie par un jugement dépravé , qu'ils ne doivent demander raison d'une injure receuë par une autre voye que par celle des armes } combien qu'en effet elle soit directement contranre et opposée au vri^ et juste honneur , et qu'elle procède, plûtost d'une bassesse de cœur que d'une • grandeur de covrage. Pour ces causes, et autres bonnes considérations à ce nous moavsans , ne voulant rien obmettre de ce qui peut servir i la décharge de nôtre conscience , au bien de nôtre Et^tf et à la conservation^de nôtre noblesse 9 qui ep
e«l le nerf priacipal : Sçavoir faiioni , qp^i 4« r«¥b ilp nôtre Coafieil, et de nôtre certaine science t pleine puissance ^ et autorité royale , Nous youlons et neus plaist , que les Edits , Ordonnances et Declarati<m3 cj-devant faites sur le fait des querelles, appek^ Dueb, combats et rencontres, soient de nouveau publiés I et inviolablement gardés et observés en tous leurs point et articles , et les contrevenans pu^ nis avec rigueur et sévérité | sans qu'ils puissent estre dispensez des peines pour quelque cause , prétexte , ou déguisement que ce soit ; Déclarant , ainsi que nous avons fait par nôtre dernier Edit , que nous n'ac^ corderons jamais sciemment aucunes lettres de grâce et d'abolition , pour remettre lesdites peines ; et que nous avons fait jurer en nos mains les Secrétaires de nos Commandemens, de n'en signer aucune , et nôtre très-cher et féal le Garde des Sceaux de n'en point sceller, quelque eiqpresse injonction et com«mandement qu'ils en puissent recevoir de nôtre part } ains de refuser absolument tous ceux qui pour* suiveront telles grâces, nonobstant qu'ils ejq>oseAt les faits comme douteux et les déguisent pour lef faire pfu*oistre rencontres inopinées. Défendons k toutes personnes ^e qu^que qualité et condUÎpii qu'elles soient , de nous faire aucune prière au ^on«* traire ; déclarant infrâcteurs de nos Loix , enne«nii| de nôtre réputation, et indignes de nôtre bonne grâce , tous ceux qui medîatement ou ii
roseront entréprendre. Et pour empescher que les coupables ne reçoivent aucune faveur, défendons aussi à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient , de donner retraite aux contrevenans au présent Edit , à peine d'estre bannis pour un an de nostre Cour, et de rasement de leurs maisons, s'il y échet Et en cas qu'aucunes lettres contraires se trouvent cy-aprés expédiées, pour quelque cause ou prétexte que ce soit, Nous voulons qu'elles soient nulles et de nul effet, comme données par surprise, contre nôtre intention et nôtre foy : Faisant tres-expresse inhibitions et défenses à tous nos Juges et Officiers ausquels elles seront adressées, d'y avoir aucun égard. N'entendons par cette présente decla* ration abolir et mettre à couvert les contraventions fait à nôtre dernier Edit; desquelles nous voulons cstre informé , et le procès fait à ceux qui se trouveront coupables, à la requeste et diligence de nos Procureurs généraux, ausquels nous enjoignons de tenir la main, à peine d'encourir nôtre indignation, à ce qu'il y soit exactement procédé. Enjoignons en outre à nos Baillifs , Sénéchaux , et autres nos Juges ordinaires, chacun en leur droit, d'informer des contraventions faites , et qui se feront à l'avenir, et précéder à rencontre des coupables, jusques à Sentence defBnitive inclusivement, et à la charge de l'appel , à peine de privation de leurs charges , et de plus grande s'il y échel : ReseiTant néanmoins , suî-
Tant Tarticle dontiëme de nôtre dernier Edit , la connoissance et jugement à nos Cours de Parlement, pour ce qui arrive es villes où elles sont séantes, aux environs d'icelles, ou plus loin, entre personnes de telle qualité et importance qu'ils jugeront y devoir interposer leur autorité. Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs, Sénéchaux, et autres nos Justiciers et officiers qu'il appartiendra , que ces présentes ils ayent à faire lire , publier et enregistrer , et le contenu en icellcs garder et observer inviolablement : Car tel est nôtre plaisir. En témoin de quoy Nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes. Donné à Fontainebleau au mois de may, l'an de grâce mil six cens trente-quatre , et de nôtre règne le vingt-quatrième. Signé Louis. Et sur le reply, par le Roy, De Lomeme. Et scellé du grand sceau de cire jaune sur double queue. Et plus bas est écrit.
«Leuë, publiée, et regîstrée, ouï et ce reque- B rant le Procureur général du Roy , pour estre exe- » cutée, gardée, et observée selon sa forme et te- * neur, et copies collationnées d'icelles envoyée aux 9 Bailliages et Sénéchaussées de ce ressort , pour y 9 estre pareillement leuës, publiées, registrées, et 9 exécutées à la diligence des Substituts dudit Pro- » cureur général , auquel il est enjoint d'y tenir la
f mttii I et d'en certifier U Cour aTOÎr ftit att nioi& » A Paris ea Parlement, le vingt-neuviéme may mil > six cens trente-quatre.
» 5f^7i^ Du TitLtî. »
sai —
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
DONNi GONTBB LBS DUEtS; CONFIBMB PAR AHftEST DU
CONSSIi PRIVÉ DU ROY.
Avêc le plaidoyer de M. Bignon^ avooat général^ et
les avocats des parties.
Do 31 mara 1635.
Entre Joseph de Fabas, Chevalier vicomte de Cas^ tek, dexnandear aux fins d'une requeste du 119 janvier 1625 y à ce que les substitutions portées parles testamens de messire François de Pierrebuffiere du â4 janvier i56â , et de Charles de Pierrebuffiere du 3 janvier 1 588, fussent déclarées ouvertes à son prô* fit par le deceds de Jean Charles de Pierrebuffiere marquis de Chasteauneuf , d'une part : Et Marthe de Pierrebuffiere 9 âuthorisée de Jean de Fabas Cheva* lier, son mary, et Jean de Gontault de Saint Génies, Chevalier , Baron de Cusols, et Jeanne de Pierrebuffiere son épouse , et Philippes de Meilhards , Che-
valier Seigneur dudit lieu, soy-disant héritier tesU« mentaire dudit défunt Marquis de Chasteau-neuf, défendeurs d'autre. Et ladite de Fabas demanderesse aux fins d'une requeste du 8 de février i655, à ce que les substitutions portées par lesdits testamens de 1 562 et 1 588 , fussent déclarées ouTertes an profit d'elle conjointement avec ses enfans mâles, à ce que la substitution portée par le testament de Philiberte de Gontault de Biron, du mois de mars 16099 fût déclarée ouverte au profit particulier d'icelle dame de Fabas ; et à ce qu'il fût ordonné , que sur les meubles et effets trouvez en cette ville de Paris f et sur les autres biens de la succession dudit défunt Marquis de Chasteau-neuf , elle seroit payée par préférence à tous créanciers , des sommes à elles deuës et adjugées par sentences , arrests et exécutoires , et des interests d'icelles : Et demanderesse en requeste judiciairement faite , à ce qu'elle soit maintenue et gardée en qualité d'héritière ab inieUat, et par bénéfice d'inventaire dudit défunt Marquis de Ghasteau-neuf , en la possession et joiiissance des biens non substituez , d'une part : Et ledit sieur de Gastel , lesdits sieur et dame de Cusols^ et ledit sieur de Meilhards défendeurs d'autre ; Et lesdits sieur et dame de Cusols demandeurs aux fins d'une commission du 20 septembre i654 à ce que la substitution portée par le testament de Charles de Pierreboffiere du 5i janvier i588, (ut déclarée ouverte au profit
de Itfdité dé Gilsols , par le decéa dudit Jeaii-Cliar^ les de Pierreba£Qere , Marquis de Ghateail-Deuf5 d'une part 9 et ledit sieur de Meilhards défendeur, d'autre : et lesdits sieur et dame de Cusols demandeurs aux fins d'une requeste du 1 5 février i635, à ce que l'Arrest qui interviendroit fut déclaré commun avec le Procureur général du Roy, et que ladite substitution portée par le testament de 1 588 f fût déclarée ouverte au profit de ladite de Cusols , tant contre ledit sieur de Meilhards , ladite dame de Fabas et ledit sieur de Gastel , que contre ledit Procureur général , d'une part : et ledit sieur de Gastel , ladite dame de Fabas, et ledit sieur de Meilhards et le Procureur général du Roy, défendeurs , d'autre : et lesdits sieur et dame de Gusols demandeurs aux fins d'une requeste du i6 mars dernier, à ce que ladite de Gusols en qualité d'héritière ab intestat, et par bénéfice d'inventaire dudit défunt Marquis de Ghâteau-neuf , fut maintenue et gardée en la possession et joiiissance des biens non compris en ladite substitution du testament de i588, d'une part, et ledit sieur de Meilhards défendeur, d'autre. Et Henry de Pierrebuffiere Ghevalier Seigneur de Ghambret , et Françoise de Pierrebuffiere son épouse , intervenans , suivant la requeste du jour de mars
aussi dernier, et demandeurs suivant la requeste judiciairement faite, à ce cpie la substitution portée par le testament de 16^2, fût déclarée ouverte au
profit de ladite de Chambre! , par le decés dndit Marquis de Château^Deof 9 et qae ladite de Chas* bret^ en qualité dlieritiere a^ intestat^ et par lebe** nefice d'inventaire d'icelui défunt, fût maintenue et gardée en la possesâon et jouissance des bîetui non substituez, d'une part : et lesdits sieurs de Gastel, dame de Fabas, sieur et dame de Cuaols, et sieur de Meilhards défendeurs, d'autre : et les créanciers de la maison de Chftteau^neuf interrenatts et demandeurs, à ce qu'il fût ordonné que les «ftesU rendus à leur profit contre ledit défunt Uarqiw de Chftteau-neuf soient exécutes ; et qu'U seroit passé outre aux criées par eux poursuivies, d'une pari t et lesdits sieur de Castel, dame de Fabas, sieur et dame de Cusols, sieur de Meilhards, sieur et dune de Chambret défendeurs, d'autre : sans que les ^ptoh litez puissent préjudicier.
Didier le jeune pour ledit sieur de Castçl , a dSt : Que par lesdits testamens y ayant substitution au profit des filles des testateurs , et des enfans mâles d'icelles, à la charge de porter par eux le nom et les armes de la maison de Château-neuf; et ledit sieur de Castel étant premier enfant mâle des fffleS, les substitutions étoient ouyertes à son profit ; et que telle deyoit estre estimée aroir esté l'intention des testateurs, par les circonstances d'unité d'héritier, de préférence des mâles aux femeUes , et des abiet MX pofoiei , et de la ecmcfitioA de port» le âoti et
les armes : Joint qu'en la clause du testament de 1 588 9 concernant la substitution faite en fareur des filles de Charles testateur, et de leurs enfans miies , les mots atnez > et par ardre , et de fun à f autre ^ sont en termes masculins , et inunediatement aptes qu'il a esté parlé des enfans mâles ; et que les prédécesseurs dudit testateur ont par tous leurs tes-^ tamens eu un soin particulier de la masculinité » et de laprimogeniture en la disposition de leurs biens : et partant a conclu > à ce que lesdites substitutions soi^it déclarées ouvertes au [Mx>fit dudit sieur de CasteL
OzAKBT, pour ladite dame de Pabas» a dit t Que pour ce qui est de la substitution portée par le testament de dame Philiberte Gontault de Biron, du mois de mars 1609 il n'y avait pas lieu de contester qu'elle ne dût estre déclarée ouverte au profit de ladite dame de Fabas , attendu que par les termes prescrits par le testament , elle est nommément ap-* pellée à la substitution : et pour ce qui est des sub* stitutions portées par les testaments de François ei de Charles de Pierrebuffiere de 1 56a et 1 588 qu'e»tans faits au profit des filles et de leurs enfans mâles ; et l'intention des testateurs ayant esté de prefe^ rer avec ordre de primogeniture celle des filles qui auroit des enfans mâles, à celle qui n'en auroit point ; elle étoit préférable à ta dame de Cusols sa sœur aittée , qui n'avoit aucuns enfans , et estoit hora d'âge d'ea pouveir esperen (Test pourquoi ladite
dafflc de Fakàs soutenait que lesditeâ subslitutioiis dévoient ,estre declai'ées ouvertes à son profit d'elle et de seâ enfans mâles conjointement, et qu'il ny avoit point d'apparence de prétendre que celle de 1 562 eust esté remplie de deux degrés , suivant l'Ordonnance d'Orléans de 1 56o , tant parce que cette Ordonnance n'estoit pas encore vérifiée en i562, qu'attendu qu'au Parlement de Bordeaux , dans le ressort duquel les biens dont est question sont substi« tuez 9 et les parties demeurantes, les degrez des substitutions sont comtez par générations, et non point par personnes, et les substitutions sont étendues jusques à quatre degrez , et non pas réduites et restreintes à deux degrez : et d'autant qu'outre ce qui est des biens substituez , il y en a de ceux qui ont appartenu audit Jean Charles de Pierrebufiierre qui ne sont pas compris es substitutions , ladite dame de Fabas demandoit qu'au cas que le testament dudit défunt ne subsistast point , on lui adjugeast la part qui lui ett doit appartenir comme héritière ab intestat dudit défunt , declatant qu'elle se portait héritière par bénéfice d'inventaire ; et parce que ledit défunt lui estoit débiteur de plusieurs et notables sommes de deniers à elle adjugez par Sentences , Arrests et exécutoires, elle demandoit que sur les meubles et effets de la succession trouvez en cette ville de Paris , et sur les autres biens d'icelle , il fut ordonné qu'elle seroit payée par préférence à tous créanciers»
I>B MoNTU£LOK , pouT lesdits sieuT et dame de Ctt-* sols, a dit : Que pour ce qui étoit de la substitution portée par le testament de François de Pierrebuffiere de 1 562 » elle estoit finie et tenninëe par Charles Premier de Pierrebuffiere , ayant recueiUy les biens en qualité d'héritier institué , et après successiyement les mêmes biens ayant passé à Charles Second > et après de Im » decedé sans enfans, à Jean Charles , tous deux en qualité de substituez ; de sorte que les deux degrex de substitution étoient remplis suivant l'Ordonnance d'Orléans , à laquelle Tusage du Pariement de Bordeaux n'est point contraire ; ains cette Ordonnance y est observée , tant en ce qui est de la quantité des degrex , qu'en ce qui est de la manière de les comter par personnes, suivant l'Ordonnance , laquelle estant une Loy générale dans le Royaume , elle ne peut estre éludée ni étendue par un usage contraire à la disposition des nommez particuliers , et ainsi que les biens compris en la substitution dudit testament de 1 56a doivent demeurer en la succession dudit défunt Jean Charles de PierrebuflSere, laquelle ladite dame de Cusols soûtenoit appartenir aux héritiers ab iniestat dudit défunt , desquels elle étoit la première et principale , comme l'aînée des sœurs ; déclarant qu'elle acceptoit la succession en qualité d'héritière par bénéfice d'inventaire. Et pour établir le droit de succéder ab intatat audit défunt , elle soûtenoit que le testament par luy fait le 28 no-
veiubre 1639, portant institatioû d'héritier en faveur diidit sieur de Méittiards, et' d'autres diâpositidiis suhies d'un oodîciUe confiHnatif d'Iceluy du i*^ de lûars 16349 estoH nul, et ne pouteit subsister iijr produire aucun effet, attendu ^^e ledit définit ^estoit m6rt itttestable /et déeheu de ht -fiioullé 'de tester, laquelle doit astre en- la pwsonne dësteitalem, non seulelnent du temps du testament , 'inids ami au temps de la mort, après laquelle 'seulement ies testamens ont leur existence et leur accomplissement; eki sorte qu'ils demeurent pohr noniuts, si to temps delamôrt ceux qui les ont fints aiipanyant se trouvent prirez du pouroir d'en faire , non pas par quel^We dés incommoditeas naturelles qai empesefaent de tester par le droit , mais par' qmlqde changement notable en l'état ou en la condition de leurs personnes , comine il est - aïnrivé audit Jesn Charles de Pierrebuffiere , contre lequel il 7 a eu Arrest après âa mcirt en cette Cour le 28 octobre » 634 9 par lequel il a esté déclaré avoir encoiiru les pefties . portées par fEdit des Duels du mois de février 16217, et pour réparation le tiers de tous* ses biens acquis et confisquez au Roy, avec une amende de dix -mille livres sur iceux. Tellement que le crime par iaj commis ayant esté de telle qualité, qu'il n'a pas esté éteint par la mort , et qu'au contraire le procès a esté fait à sa mémoire , quoy qu'elle n'ait pas esté ft>r^ mellemént condamnée par l'Ârrest, sôntestment.
• — 33S) — qUPy que pf écedjiqt ^a mort 4^ plusiçurs aimées ^ ne pei^t Vfiloir ny svil>sister9 les testani^^s^ c^tans nu]s par I91 disposition du droit fait par ceux desquels (a i^eipoire est condamnée après la mort; et cpioy qu^ parTEdlt de 162Q et par ledit ^rxest II ny ^it que confispatiqn du ti^s des biens , il ne s'ensuit pas que le3 s^utres biens puissent appartenir à celuy que le défunt ^ iqstiiu^ héritier^ estant plutost reservez aux héritiers légitimas et ab intc^at de ceux qui auroient commis le Duel , que non pas à des héritiers testamentaires. Et pour ce qui est de la substitution de Charles de Pierrcbufficre portée par le testameut de 1^88, ladite dame de Cusols soûtenolt qu'elle estoit ouverte à son profit , comme fUle aînée du te$iateur» lequel en la cause de substitution au pirofit des filles et de leurs enfaus mâles ayant substjlué 4c Tun à l'autre 9 et par ordre, copime en toutes les clauses précédentes de substitution dans le môme testament, a témoigné son intention n'avoir esté d'appeller conjcântement les filles et leurs enfans mâles., et n'ayant pas dit que les filles qui n'auroient point d'epfaps mâles seroiei^t exclusés de la substitution , ny que celles qui en auroient sçrojent préférées ; il n*y avoit raison quelconque à. ladite dame de Fabas de prétendre de précéder et exclure ladite dame de Çusolssa sœur aînée de ladite substitution , et aussi peu d'apparence audit sieur de Castel de la
prétendre^ estant assez évident par les termes des
tesUnienâ, que les mâles des filles ne sont appeliez qu'après les filles : et pour justifier que 1 Intention du testateur a este que les filles par préférence de Taînée à la pnisnée eussent ses biens par droit de substitution ayant les enfans miles issus d'icelles; que cette circonstance en estoit une grande démonstration, en ce que la clause immédiatement précédente d'avec ledit testament, le testateur a institué aux enfans mftles descendans de luy les mâles des filles desdits mâles , et par ce moyen exclus de la succession les filles de ses mâles : mais à l'égard de ses filles , il les a substituées disertement et formellement ; tellement que si son intention eust esté de leur préférer les enfans mâles descendans d'elles, au lieu de substituer ses filles et leurs enfans mâles, il eust substitué les enfans mâles de ses filles, comme auparavant il avoit substitué les mâles des filles : et tant s'en faut que lesdits testateurs nj leurs ancestres ayent eu une telle prédilection pour les mâles, que d*afoir absolument exclus de leurs biens ses filles , que par les testamens et contrats de ma* riage faits en la maison de Chasteau-neuf, dans toutes leurs substitutions ou autres dispositions, après les mâles les filles sont expressément appellées ; et encore que les mots de la clause dont est question au* dit testament de 1 588 atnée, par ordre ^ et de ton à l'autre, soient en termes masculins, et immédiate* ment après ce qui est des enfans mâles, ils ne lais«
sent pas d'aroir pareillement leur rapport aux fiUea » par lesquelles commence la même clause ; et pour ce qui est de la charge de porter le nom et les ap« mes f elle se doit entendre au cas que les biens aiw rÎTens par substitution aux enfans mâles des filles ; et partant les biens compris en la substitution portée par ledit testament de i588 appartiennent à ladite dame de Cusols , comme fille aînée du testateur, et comme remplissant le second degré de substitution, Charles second ayant eu les biens comme héritier institué , Jean Chartes les ayant aussi comme héritier institué : et en second lieu ils viennent par droit de substitution à ladite dame de Cusols 9 sans que lesdits biens puissent estre diminuez par ladite confiscation du tiers des biens de Jean Cluffles de Pierrebuffiere 9 ordonnée par ledit Arrest du ^6 oc* tobre 16S49 attendu, que cette confiscation ne peut esire entendue que des biens qui appartenoient an* dit Jean Charles de Pieirebuffiere en pleine pro» priété, et que par l'Ordonnance du Roy Jean du i5 de may i353 la confiscation n'a lieu que pour le crime de lese-Hajesté au premier chef, dans la province de Guyenne , en laquelle sont situes les bi^ns de ladite substitution; et que l'Ordonnance du Roy François I**, du 10 aoust iSSg, qui porte la confise»* tion sur les biens substitues pour le crime de lèse* Majesté, n'a lieu. qu'au premier chef, d'où s'ensuit qu'encore que le Duel soit crime de lesê-Majesté/ et
ttiihc t|tt{ Awtf* énboftV) hpHi h ïticH; htèafM^ttfl A*é$(latit psA crtihé de leisé-Mftjestê M pVeifriek* dièf, It hé peât ëmportéi' tooûlscltîoii stii* les blehâ sttlktitMf , et rÉdH ey^désâtis hièfitionn^ dé )6îië es tf« ticte ë liôneef-àânt cent tjAi pâJHé^-détit deé kkws ft Vie setatetiieiit; Satii^ aili^uh dt^ft'dë pfbpdeté} lé- Ifhdighe asséx qtie pbtfr cHttfe de Dtiël la Tidiittl»ittoii fie peut aror^ liea «ui^ les Bieti9 stlbèAflileft^ iVtà pôtit^t^y lesdtts siéîif et ddmé dé Cû^^ eéndueni AUX Tiûk dé lenr^ Recpieilites éy'^èsms ^hbtstééê^ taol pôtri^ le^ biens de la succèâ^iod que povl^ i^ea% dé li sifibstltutton.
FrkHîN, poUt* le^^dit^ Metir et dame de Ghai&^h â \[!ltt : Que fa i^ûlMtltutîoii poWéi péf le iestabenl de î562 nWôîV point finie ^ et nepcAiyoft e*l^e mstî^ai n te * deux degré* , rOi*dôhhttnefe de iS6ii n'estant pas kiMi pratiquée au Pàl*lèfl¥enl de S^^edOx^ ûèlm le fé^ort duquel led l^ien^ aotit tiitues ^ et au^ quel lei^ degi'eit de ^ubsttt^tîoh Dont eunltez par ge^ heratiôhs i et ûoti pas par pe^eiiues ^ i»eioh qu*il es^ toit JulittAé pat un fteté d'atte»taii6it dé piurieart AVobàfsilU Paiement tfe iôràeiuat, âtiquël H a frit le^UrêV d^daM le te^aM^Ut dé Vm t66!)^ les filles estâiA ^n la ëotidifiou , ^Ues détient festre rèfmtées t^lfe é)l là dis^bMlkHl aussi bieti que les mâles t qu'il Mrbit e^té jugé y êstte pAt«^ lea Af reats .ranrfm itt pt^fit^ de Gharies II de Piétrebuffie^e^ea la diambre de i'fidit de Oa^rën^ le v^ detbmbr» i6«o, et en
profit dç Jlç^ty Çbfitl^, 4e Pierr^buliere.; et eo, cette- Cqw 1^ S septeiab^Q ir6â7 et partit» ^pe la substir% Wiofik poi^éç piir le testaoawt de. i56d devoit e^jUi^ 4ecl^é^ gtHverte au profit de li^dite damç de. Chaur. bret Gomn^ de sç& wtr^ sœurs ; et qa« p^ow ce qui ^ de la suh^tit^^oQ portée par le leslaiaent de ^S8dy quo tescUta sieur ôt daine de Cbambrefc u'emp^. çboî^t peiat qu elle fût déclarée ouYarte. au profit de. ladite daipe de Cusolst^ sauf les distractîous telles que de droit : et pour ce qui estoit des bieiu» mui substitue^ ^ qiie ladite dame de Çhambret en devoit a¥oir sf^p^rtj, çoo^uie beritiere ab. ioÈeUnAy et par.
beuftfie^ d'iûiFwtaire,
Cli|4HiLi4i^> pour ledit sieur de Meilhar^ , a dit : Que )e testfouent fait par ledit déluut Jean Charleà ^ de P^i^rrebtifKeffi a?oit toutes ses sqlenuitqz requises pour }e rendre vfdf^ble s^lou la- disposition du droit , sui?Dnt laquelle i) devoit estre considéré , ayant Qstéfsùt e^ p^s de Droit écrit; et que le Duel, daua lequel l^dit J^an Charles de Pierrebuffiere estoit mort plus d^ q^^tre ans après son testament, n'ewr péchoit pa^ qu'il pe fut yalab^e ; attendu que par Ip^ Edits il n'y fiyoit que les dispositions faites eu (raudc de la pein^ 4u Pu^l qui fussent aull^^^f^K que le procès n'a?ait pas esté &it à la n^moifé à%^ dit défunt; le procès instruit aleneontre de lu|r ^. d'un curateur créé à cet elTet après sa oiorj; , p'^gn^ pas esté pour condamner la mémoire | mais ^^uJe-
ment pùat adjuger au Roy la confiacation du tiers des biens ) selon qu'il resuite dudit Arrest du 27 octobre 164^9 par lequel la mémoire dudit défunt n'est pas condamnée , mais seulement le tiers de ses biens est dedaré acquis et confisqué au Roy » suivant l'Edit de 162169 lequel n'ayant ordonné la confiscation que du tiers des biens , les deux autres tiers demeurent consenres , autant en faveur des héritiers testamentaires , quand il n'y a que des héritiers ab intestat j que quand il n'y a point de testament ; et partant que les biens qui avoient appartenu audit défunt Jean Charles de Pierrebuffiere non substituei , dévoient estre adjugei audit sieur de Meilhards, comme son héritier testamentaire 9 et que des deux substitutions ledit de Meilhards ne contestoit point celle du testament de i588 et n'empèchoit point qu'elle ne (ut déclarée ouverte au profit de qui il appartiendroit, sauf les distractions telles que de droit : mais que , pour ce qui estoit du testament de 1 562i, il sofitenoit, que non seulement elle estoit finie suivant l'Ordonnance, en la personne dudit défunt, qui avoit remply le second degré ; mais de plus , que cette substitution , quand elle dureroit encore, ne pourroit avcur lieu au profit des filles , lesquelles n'estant qu'en la condition , ne pouvoient estre comprises en la disposition comme les mâles ; en faveur desquels seulement, quand les circonstances nécessaires pour faire eonnoistre que l'intention des testateurs ait esté
teUe, s'y rencontrer oient, on fait valoir la condition pour disposition. Snrquoy estoient fondez lesdits Arrests des i4 décembre i6â3et 3 septembre 1627, ^^' qnels ne pouvoîent estre étendus au profit des filles, ny de leurs descendans ; et ainsi que les biens compris en la substitution dudit testament de 1 56a faisoient partie de la succession dudit défunt Jean Charles de Pierrebuffiere appartenant audit sieur de Meil* hards, comme héritier testamentaire.
De la Bretonn 1ERE et Guion , pour les créanciers, ont dit : qu'ils ont obtenu plusieurs Arrests contre ledit défunt Jean Charles de Pierrebuffiere pour estre payez de ce qui leur est deû; et à cette fin, fait pro« céder au décret des biens sur luy saisis , et mis en criées à leur requeste : C'est pourquoy il intenrenoit pour demander qu'il fÙt ordonné avec les parties qui eontesteroient pour ledit défunt , que lesdits Arrests seroient exécutez.
BiGNON , pour le procureur général du Roy, a dit : Que des trois testamens en yertu desquels on prétend les substitutions -, celuy de dame Philiberte de Gontault de Biron en contient une expresse en faveur de la dame de Fabas, qui n'est point contestée ; tellement qu'il n'échet qu'à prononcer, pour ce re« gard , la substitution ouverte à son profit, sauf les détractions telles que de droit : L'autre , qui est celuy de Charles premier de Pierrebuffiere de l'anïiée 1 588, contient aussi une substitution expresse, dont l'on
aepmi àùatmihe ieaUL m\et àà 4itfmlb8 qn m t^m/é contre, est de spavcâr «a fto&t de qoi ette dÂt esiNi déclarée ouverte ; fii c'est de la dame dé Oaâoh iUe aînée de Ghitfles testateur, on bien de la dame de Fabaa sa puisnée ; laquelle soutient qu'ayant on fila mftle , capable de porter le nom et les armes de la maiBOUf dont les biens procèdent, selon la cbap^ dn testament, elle doit exclure sa sobut, qui na jamak eu d'enfans , comme n'estant capable de recuefllir les biens de leur défunt père , et satisfaire en œia au désir et intentio)^ qu'il a témoigné par exprès de conserver son nom et de préférer les mâles : ou bien si en ce cas ce doit estre le sieur Vicomte de Caateli fils de la dame de Fabas, qui , en qualité de mflle , el offrant de porter le nom et armes de PierrebuflBere, doit exclure dés à présent et sa mère et sa tante : Mais oe différend est facile à décider par les termes du testai ment, qui appelle les enfans de Charles, par ordre, et de l'un à l'autre : mots qui montrent la substitution manifestement graduelle et successive , la mas^ culinité et charge de porter le nom n^estans pas conditions nécessaires, hors le cas où le testateur les a décis ; et pour détruire sa volonté expresse qui a voulu agir par les motifs d'une affection réglée selon l'ordre de U charité paternelle et' du désir de faire toujours un seul héritier ; tellement que la daole de Cusols se trouvant en ordre , c'est à elle que la substitution se porte directement. Et quant au testament
d^ FUt^çBb 4e Piefrabuffiere . dé Faù i&6j|^ il esl rrày ^ti'il \(k>iitient )>liiMéim degrèi de substitution ^ aa €ts ^t GhArles premier son file décédât sluas en* fan^l nôti p9A uao substitution à ses enfaâs^ qui soit graduelle et perpétuelle comme eu iceluy de Char* les : si bien ^ue les eilfan's de Ghariés âjràns fait dë^ saisir uile fois la sûbstitûtioB» elle né peut plus estre ouverte^ tkj continuer outre les termes ausquels elle eétoit confûëi du moins enCOrd par la raison du droite qui He |>erBiet poitit que les en&ns soient «oses estré appellea pAr forme de substitution , ny charges semUableinent de restituer à d'autres» quand ils ne soût qu'eH condition qui ne dispose point : et qhoy kfae le contraire se soit quelquefois pratiqué > pour induire une substitution présumée » c est seu«* lement en fareur des mâles : A quoy les Docteurs et Interprétés de Droit se sont laisses aller par Une es^ pece dUnterprétation plus bénigne , fondée sur Tin** téntion des testateurs, et sur les exemples frequens de pareille disposition dans les grandes et riches fa** milles^ dont il s'est fait enfin comme Un usage et co&tume générale en la plupart dés pais et provinces qui sont régis par lé Droit écrit Ainsi dans le particulier de la cause il fut jugé , par Arrest de Castres Tan k6âO au profit dé Charles second de Pierrebuffiere, coiltre leS Dames ses sœurs, qui sont à présent; parties, et qUi soûtenoient lors estre appellées con-> jointeokent avec leur frère sous ce nom collectif d'en-
Cuifl : et depuis Charles second estant décide sans enfans, Jean Charies son firere dernier décédé, àes biens duquel il s'agit, fîit admis par Arrest de cette Cour, du 3 septembre 1627, à succéder à Charles, par forme de substitution , en yertu de la même clause, qui fût étendue et jugée graduelle , en fayeur de ce dernier mflle qui restoit , plûtost que la yeuve héritière testamentaire du défunt : Encore fut-ce un puissant motif de l'offre faite par Jean Charles , de payer les créanciers sur les biens substituez, en cas que les autres ne pussent suffire, et ainsi ce qui a eu lieu seulement en fayeur des mftles, ne peut estre aujourdliuy plus ayant continué à Tégard des filles, contre les mots du testament , et la diq[>osition du droit ; mais lapins grande difficulté conriste au tes« tament de défunt Jean Charles de Pierrebuffiere , fait en l'année 1629, et confirmé par codicille du mois de janyier i6349 par lequel il a institué le sieur de Heilhards , son cousin , fils d'une fille de François de Pierrebuffiere , son héritier uniyersel , pour sçay<Hr s'il est yalable, et doit ayoir effet , à cause. que le testateur a esté tué en Duel en l'an i6349 et par conséquent dans un crime qui se poursuit même après la mort Comme de fait il y a eu arrest de con* damnation du 26 octobre dernier, en quoy d'abord il y auroit apparence de croire qu'il doit yaloir, pour ce qu'il a esté fait si long-temps ayant le crime con* tracté , qu'on ne peut dire que ce soit ny le dessein,
iiy Peflet du crime> et aussi peu que ce (iil une fraude méditée contre la confiscation; joint qu'au temps de sa mort , qui est Tinstant même du crime, le testament a commencé de prendre sa force, et recevoir sa confirmation ; le procès qui a depuis suivi , n'ayant esté fait que pour parvenir à la confiscation du tiers des biens que Ton ne dispute point : Mais on dit qu'aux deux tiers restans , le testament doit aussi bien valoir comme la succession légitime s'il n'y avoit point de testament, tant parce que d'ordinaire ces deux choses marchent de mesure», que pour ce que la modération de la peine dont le Roy a usé par son dernier Edit , a remis les choses pour ce regard en l'état qu'elles estoient auparavant l'Edit de l'an 1 6oa , auquel temps ceux qui estoient tuez en Duel n!étoient puis après poursuivis et n'y avoit aucune confiscation de leurs biens, laquelle ayant esté depuis réduite au tiers, il en faut demeurer là , sans étendre la peine outre la disposition de la Loi , qui ne se doit suppléer ou interpréter en tel cas, du moins par la voye ordinaire des jugemens particu-liers; et faudroit une nouvelle puissance pour faire cet établissement , si Ton jugeoit qu'il fût nécessaire ; et de plus, le crime n'ayant esté fait crime de leze^ majesté que par fiction de l'Edit , cette fiction doit cesser hors le cas de la peine , à l'efiet de laquelle la Loi l'a voulu établir et produire. Ces raisons sont fortes, mais pour les examiner au poids de la vérité,
il les faut réduire à leur principe ^ cl à cet eQet eu reprendre les fondemens. he test^meqt n'est qu'un acte imparfait auparavant U mort , qui luy donne sa force i c'est pourquoy l'on considère lors prii^cipidepient quelle peut estre sa valeur, aussi bien cra'au temps qu'il a esté fait ; de sorte que si qiielqu'un meurt condamné pour crime capital» son testament n'est pas valable , quoy qu'il n'y eût rien à désirer au reste , et qu'il fût fait long-temps auparavant | pource qu'en ce moment qui luy doit doiuié l'être , qui est toute la grâce d'un testament , comme di*soit un ancien I c'est à dire la source de gratification; et l'ouverture à l'effet des liberalitez qui en procèdent; le testament n'est plus capable, et l'état de la personne est tellement changé, qu'il n'a plus le droit ny le pouvoir de faire testament ; car la loi le pri^ vaut de tous droits civils , oste par conséquent l'effet aux actes qui dépendent de sa persévérance en une même volonté jusques au dernier soupir d une vie libre et innocente ; mais si la mort précède la condamnation , alors le criminel par une bonne fortune semble s'échapper, et éviter la peine , estant consi<deré comme s'il mourait avec l'absolution , hormis pour la réparation des parties civiles , pour laquelle on continue d'instruire le procès civilement Qoant à l'état de la personne , il demeure en son entier, si bien que le testament qui ne dépend que de là est valable, parce que le testament est sorti du monde,
et qu'il évile h looodaaftoalMtt , qui est «oetie 4pii .seule luy pouvait dMBger sa cottËtion, «t fe priver de tous les droits ^dout jouisseat .ks iicmmes fibres j>ar le Jbene&oe «des Loix du pais où îls'0nt«(H»a aaiasaaoe. Jl {aut loutefois ^eEXiec^ter de cette jneg^ cbhk aqxguels ou fait le-prooés r^prés la oioit , rpcnusce ifne lors la Loy les xçpute raocore Vtîvaaa., let par une <ea- .pece de charme puisaaat ^qui a'appartieisJ; qu'«à «die., évoque les morts., les tirant -de leur azile, 'et \dpi repos de la sépulture, .pour lès .soutenir parflowaieiie de dire quelque e^ce de temps ven vie, tant «qu'ils ayent ss^tisfait.au public ^par J -exemple «t parla ;peme que peut mériter Tatrocité de tels crimes , de aorle qu'en ceçy le ten^ps de la mort ne peut ^eati e qqmîderé qu'au temps de la condamnation., qui «est cpmme xme seconde, mort, .qui 'tranche tous droits et effets civils , et lors de laquelle seulement ïoti doit.joger de l'état et condition des personnes. Tant ,y a qu'il est TT^y de dire qu'entel cas *la>mort. naturelle n'arreste point la poursuite commencée pour la^vengeance d'un crime , et n'en empêche oion plif s la recherche, ny que l'on^ne commence Tacousatioa bien souvent fort long«temp& après ; jcomme l'Eglise Ta pratiqué' dans les Conciles , contre ceux qu'elle -a voulu condamner, même après plusieurs siècles r: Car ou bien .on. punit le coips, ou. s'il n,'est;pliis en estre, soit à cause du temps, ou soit parce qu'il tA'a pu estre recouvré , on punit la memoiceset.iein^pQi
qni conseilre UHë espèce de subsistance civile et de personnalité à Teffet de souffrir telles condamnations : Bref la Loy romaine expresse à ce propos ayant dit c[ue les testamens de ceux dont la mémoire est condamnée après la mort , sont cassez et demeurent inutiles; d'ailleurs ayant ajouté que c'est de même à l'égard de ceux qui sont condamnez au fer, c'est à dire à estre gladiateurs , qui estoit lors une espèce* de peine ; à plus forte raison doit-on maintenant dire que cette disposition comprend aussi ceux que l'on iroit se dénoncer au glaive, et se condamner eux-mftmes à cette peine infâme contre les payens, contre la prohibition expresse de tant d*Edits, d'autant plus saints et salutaires, qu'ils sont sévères et rigoureux. Or ccMume il n'y a qu'à tenir, et que Ton le reconnoist en matière de crime de leze-majesté au premier chef, la même disposition doit aussi avoir lieu aux autres chefs, et en tous crimes où il y aura Loy expresse qui 'ordonne de faire le procès après la mort ; pource qu'en ce crime et aux autres où l'on le pratique , c'est TEdit et l'Ordonnance qui établit «ette fiction, mais qui se trouve aussi puissante en ;son cas feint es matières qui luy sont sujettes, comme peut estre la venté même de ce qui dépend de la nature. Et plus , qu'expressément le Roy par ses £dits a voulu user de ce remède , pour faire naître ^ans l'esprit de ses sujets une plus grande horreur de Hse malheureux crime qui irrite le Ciel contre nous,
et qbi moitf otiad icm Ub jours tant 6e geii tîi^^liom^ mes 9 tirant ainsi petit à petit et affoibitssant les forces de la France ^ et la vigueur de cet Etat , qui consiste en la noblesse, dont le sang se va consumant et répandant inutilement , mais avec sacrilège contre Dieu et la nature , et contre l'autorité du Roy. Peut* on douter que ceux dont la mort est le crime ^ et qui meurent si covf^ables, qu'ils violent dHm coup toutes sortes de Loix divines et humaines5 et qui pour ce sujet doivent estre punis en leurs corps et en leur mémoire après la mort , qu^sqprés tout cela ils puissent conserver leur volonté dernière » veu même que ce point est la plus haute faveur que kt Loix ayent pu accorder à leurs sujets, qui veulent vivre et mourir dans le respect et lobeîssance qui leur est deuë ; c'est à dire de faire valoir et d'execurter la disposition de leurs biens, pour les £iire passer et trani^rter à d'autres en un temps qu'ils n'en peuvent plus estre les maistres. Peut-K>n inutilement s'imaginer qu'il soit possible d exécuter le testament de celuy dont le corps a deû estre traîné sur une olaye^ comme il l'eût esté si l'on l'eut pu trouver , et dont le nom et la mémoire est condamnée comme coupable de crime contre Dieu et contre le Roy ; Car de dire que la mémoire n'est pas condamnée par. les termes de l'Arrest, qui dédare seulement le ^dé^ funt avoir encouru les peines des Edits, c'est mie couleur trop foible pour estre mise en considerattoo;
puis que Tou peut voir par rAn*est que la coudiuaination est ioterveimë sur le prooés fait au curateur erté à la mémoire , et qu efle est condamnée coiiibnnenient à TEdit du Roy , qui est celuy qui pro-« oonoe la peine , les aagea ne faitant que déclarer le fait > et particulièrement en cecy, où la peine nest pas laiasée à la discrétion des luges , au Keu qu'aux autres erimes. Ton tient que les peines sont pour la pli|q;>art arbitraires. Il est donc vray que le testai ment d'un homme , quoy que criminel , qui memrt auparavant qu^ d'estre condamné , est valahle ; mais non pas cehiy qui meurt dans un crime dont la re^ (iherriie , la pourmite et la punition se fait après la mrt>rt : Et comme le Concile de Valence , après avoir qu|Jifié cens qui tuent ou qui blessent quelqu'un eu Duel > cruels assassins et meurtriers , il compare les autres qui meurent en cet état » à ceux qui pre» viennedt leur moit , et qui se défont euxHuèmes ; pouv réparation d'un tel crime a obassé les rivans hors l'EgKse 9 et puni les morts par la privation de la sépulture ecclésiastique ^ mesme supplie le Boy Charles le Chauve de faire de sd part, et par la rigueur de ses Lois, que cette maudite action fiit exemplairement punie. Puis qu'il est enfin arrivé que la pitié et la justice du Roy s'est résolue de punir ces homicides d'eult-mèmes après leur mort; aussi ne peut on désormais plus douter que le tes* t^ment éhm homme traité oommje hondcide de soy*
— atô —
^Ame, en soa corps , en sa mémoire , et en ses biens, ne peut valoir chose quelconque z Non pas que ce soit seulement pource que ses biens sont conûsquez^ mais parce que le crime est punissable après la mort en la mémoire. Car tout ainsi que les biens aont en* tieremeni confisquez , il n y a personne qui ait ja« mais dit que le testament , fait auparavant le crime , puisse avoir effet au préjudice de la confiscation ; ou bien elle n'a lieu quen partie , comme icy pour le tiers : le testament ne peut valoir davantage à 1 e-> gard des biens qui ne sont pas confisques f d'autant que les biens ne sont qu'accessoires et évincez ; sans doute la condition de la personne, joint que la con<« fiseation n'a lieu qu'en conséquence de la èondamnation , et non pas que la condamnation soit pour la confiscation. De plus» il est certain qu'en tout erime capital il y a deux peines qui se suivent d'ordinaire , la confiscation du corps et des biens , ainsi parlent les anciennes Ordonnances : celle du corps est en la vie et en la mort, celle des biens suit souvent la première, non pas toujours, ny en tous lieux: mais jamais cette dernière n'est introduite après la mort, qu'il n'y ait punition tacite et expresse du corps , du nom et de la mémoire. Et puis que c'est un honneur, disent lesLoix romaines, d'avoir un héritier, pour raison dequoy elles ont étably diverses disp^sitîoiis singulières; ne scroit^ce pas vouloir honorer un homme qui est mort déshonoré par soa crime 4t par
Bt condamnation » et d'une peine ^talïlie par la Lof tâcher d'en tirer .avantage , et en faire sortir nne grâce et une faveur? Cela ne doit pas estre 9 disoit le pape Innocent III en une de ses Décrétâtes, écrite à 1 église d'Angers : mais aussi c'est contre toute raiaon civile et naturelle , ainsi qu'il se voit : Que si la confiscation a esté modérée au tiers, ce n'est pas en faveur du criminel , qui n'en mente aucflne , ny par isonsequent de sa volonté et de son testament , mais de sa famille et succession légitime , comme une remise et concession générale , au lieu de la grâce que le Roy leur pourroit faire. Et ne faut pas dire que ce soit défendre une peine sans loy expresse , puis qu'il est impossible que cet effet ne s'ensuive de celle qui s'est dés-jà établie 9 laquelle d'ailleurs donne pouvoir à la 6our d'augmenter même les peines selon qu'elle jugera estre à propos. Comme de fait ce crime est si détectable , et si fort contre les fondemens de la pieté et de la raison , que la punition a deû prévenir la Constitution , l'Ordonnance n'estant que decla* ration du droit divin et naturel ; et ainsi la Cour Ta déclaré par un Arrest solemiael du mois de juin iSpg, qui a précédé et donné sujet à l'Ordonhance de l'an i6o2. Tellement qu'outre la rencontre de toutes sortes de droits , afin que pour les appréhensions de ce qui peut estre le plus sensible ^ comme est la validité des testàmens au pais de Droit écrit, les honunes puissent estre dorénavant plus retenus à ne
tomber pas dans un crime qni se doit punir d'antant plus rigoureusement qu'il est fréquent et ordinaire , et que Ton reconnoit que ce mal se rend de plus en plus rebelle et refractaire aux remèdes : C'est maintenant qu'il se présente une bonne occasion de faire un grand exemple pour suivre les bonnes intentions du Roy, et éviter ces Edicts , pour le bien de l'Etat , et le salut de la noblesse , déclarant le testament de Jean Charles de Pierrebuffiere mort en Duel , nul et de nul effet et valeur, et maintenir les héritiers le* gitimes en la possession et jouissance de la succession ab intestat , aux charges des substitutions , et de la confiscation du tiers de tous les biens.
La Cour a donné acte à la partie de Chamillard de ses déclarations et consentement. Et entant que touche laRequeste de la partie d'Ozanet , et y ayant égard , a déclaré et déclare la substitution portée par le testament de Dame Philiberte de Gontault de Biron ouverte à son profit. Ensemble, sur la Requeste de la partie de Montholon , sans s'arrester à la demande du Vicomte de Castel, la substitution portée par le testament de Charles de Pierrebuffiere, de i588, ouverte au profit de la dame de Cusols sauf en l'une et en l'autre les distractions telles que de droit. Et faisant droit sur le surplus des demandes des parties , interventions et conclusions du Procureur général du Roy , a déclaré et déclare le testament de Jean Charles de Pierrebuffiere dernier decedé de nul effet
H Valeur, l'a cassé et reroqaé , eaase et Irevoqae : Gé faisant ordonne que tous les biens ^ à la res^re do tiers adjugé au Roy, même oeux qui luy ont appartenu en conséquence du testament de François de Pierrebûffiere son ayeul » de Tan 1 56^ , seront partagea en* tre ses sœurs ab intestat » sans préjudice des saisies des créanciers, pour lesquels sera passé outre, les biens saisis vendus, et les deniers en provenans à eux baillez, suivant TArrest du 3 septembre 1637 jusques à la concurrence de leur deû , et sans dépens entre les parties. Fait en Parlement en la Chambre de TEdit, le 5i*jour de mars i635.
Signé Rajmlguk.
Par Arrest du Conseil Privé du Roy , le susdit » Arrest a esté confirmé et maintenu , et doit sortir » son plein et entier effet , selon sa forme et teneur : » Car tel est notre plaisir. Donné le quatrième jour » de mars, l'an de grâce mil six cens trent€»-six, et de » nôtre Règne le vingt-sixième.
» Signé De Creil. »
MO
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
PMtAMt QUE LES ÉOITS M« DUBIA BtS ^9 àODflt l6ft3 Bl b4 V^^S 16869 K'I' ^ B£GIAH4TiON DÛ aft àTRlL l636 8VR tB fAIT Ois DVUJAi ABHOKT BSBGIitBI«
Dq 3 mars 1638.
Sur la plainte faite à la Cour par le Procureur Greneraldu Roy, de la contravention à TEditdes Duels, qui s'augmente de jour en jour, par l'impunité des criminels, et afin d'arrestw lecours dunsi détestable crime ; Requeroit que les Edits des vingt-neuvième aoust mil six cens vingt-trois, vingt-quatrième mars 1626, et la Déclaration du huitième avril i636, soient de nouveau publiez , afin que le renouvellement de la Loy porte un chacun à une plus exacte obéissance ; et obliger les Ofiiciers d'informer avec plus de soin contre les coupables, et les punir avec plus de sévérité ; et que TArrest qui interviendra soit envoyé aux Bailliages et Sénéchaussées de ce ressort, pour y estre leû , publié , et registre , et exécuté à la diligence de
les Snbrtitiite. La matière mise en délibération : Ladite Cour a ordonné et ordonne , que lesdits Edits des vingt -neuvième aoust mil six cens vingt-trois, vingt-quatrième mars mil six cens vingt-six et la Déclaration du vingt-huitième avril i6Z6, concernant les Duels seront exécutez. A cette fin seront de nonvean publies ; et le présent Arrest envoyé aux Bailliages et Sénéchaussées de ce ressort, pour y estreleâ, publié, registre, et exécuté à la diligence des Substituts dudit Procureur ^Général. Fait en Pariement le 3 mars i658«
Signé Gxrm,
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
€ONTBB CEUX QUI CONTREVIENNENT AUX EDITS DU EOT TOUCHANT LES DUELS ET RENCONTBES.
Dq 4 mars 1637.
Vea par la Cour la Reqnesle à elle présentée par le Procureur General du Roy , contenant qu'encore que par plusieurs Edits , Déclarations et Arrests les combats en Duel et Rencontres ayent esté défendus, quelques particuliers ne laissent néanmoins , trahisjsant leur patrie et eux-mêmes , de préférer leur ressentiment particulier à leur obligation aux Lois divines et humaines , et les violent impunément , soit par Duel formé , ou par rencontres dans la Ville ou dehors, véritables ou feintes, soit à pied ou à cheval, ou en carrosse, s'appellent l'un et l'autre publiquement , et font servir les rues de cette Ville de théâtre sondant : Requeroit, afin que tels crimes ne demeurent impunis 5 itératives défenses estre faite<i
de contrevenir aux Edits des Duels et rencontres sur les peines y contenues : Et enjoint à toutes sortes de personnes de se saisir des contrevenans , les constituer prisonniers ; défenses de les retirer et receler soit vifs ou morts : Et à tous Juges en informer ; et apporter les informations au Greffe criminel de ladite Cour 9 sous les peines deâ Ordonnances î Et l'Arrest publié et affiché, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. Tout considéré : Ladite Cour a fait et fait itératives inhibitions et défenses à toutes sortes de personnes , de quelque qualité et condition qu'ils soient , de contrevenir aui Edits des Duels et rencontres sous les peines y contenues. Enjoint [à toutes sortes de personnes de se saisir des contrevenans audit Edit» les constituer prisentliers , pour esire c<lhtr'eux procédé suivant iceluy Bdit Fait inhibitions et défenses à tous Gentils*hommes et ftatres de les retirer dans leur Chasteaux ou Maisons soit vifs ou morts , sur les peines portées par les Ordonnances et Arrests d'icelle s et enjoint à tous Juges et Officiers de Justices informer de la contravention a« présent Afrest ; pour les informations faites apportées au Greffe criminel de ladite Cour, et «Communiquées audit Procureur geueral , estre ordolikié ce que de raison* Et sera le présent Arrëst lu, publié et affiché aux Carrefours et lieux publics de cette Yille et Faux* bourgs, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. Fait en Parlement le quatrième mars mil six cens trente-neuf. Signé Guyet,
« Lu et publié TArrest cy- dessus le mercredy neuvième mars mil six cens trente-neuf, parles Carre- » fours ordinaires et extraordinaires de cette ville et «fauxbourgs, et affiché esdits lieux par moy Jossier, » crieur juré ordinaire du Roy en la ville, Prevosté » et Vicomte de Paris , à ce qu'aucun n'en prétende > cause d'ignorance. A ce faire étois accompagné de » trois Trompettes , Commis de Pierre Gillebert , » Gentien le Chable et Noîret, jurez Trompettes dudît » Seigneur esdits lieux.
1^ Signé .TossiEB. »
~ sw —
DES DUELS ET RENCONTRES
Avec l'jérrest du Parlement, du 7 décembre mil six
cens quarante.
Nos amez el féaux , les services signalez que la noblesse de nôtre Royaume nous a rendus depuis la rupture de la Paix , nous ayant donné sujet de lui té* moigner laOection qu'un bon Prince doit avoir pour des fidèles sujets; Nous avions estimé quelle n'en pouvoit recevoir des effets plus agréables , ny plus avantageux, qu'en la remise des peines que quelques-uns d'entre eux avoient encourues, en contrevenant à nôtre Edit des Duels : et bien que nous eus- ' sions une grande répugnance à blesser ou affoiblir une si sainte Loy , néanmoins nous nous estions laissé vaincre par la considération de leur zelç et de leur fidélité } et ce d'autant plus volontiers que noos
cfoyiiôud qtl'il ëstoîC bien juste que, Aanè le hotk* heur gênerai cpie la naissance de nôtre tresK^her et tre&-amé fils le Dauphin a causé à tout ce Royaume ; ceux qui n épargnent ny leur sang , ny leur vie pour le maintenir, ne fussent pas les seuls qui n'y eussent point de part : Nous avions même espéré que la grâce que nôtre noblesse recevroit de nous en cela f la rendroit désormais phis retenue à contrevenir à nos commandemens ; et que l'obligation qu'elle au** roit à nôtre bonté , seroit un nouveau lien qui la retiendroit à l'avenir dans l'observance plus parfaite de nos Edits. Mais comme les bonnes intentions n'ont pas toujours le succès que Ton s'est proposé; aussi tant s'en faut que nos Edits ayent esté plus re^ ligieusement gardez , qu'au contraire quelques-*uns ayans conceû de la facilité du pardon pour le passé « une impunité pour l'avenir, ils ont entrepris avec toute sorte de licence de Venger leurs injures par la voye du Duel , dont jusques icy nous n'avons point esté averti que vous ayez fait aucune diligence pour la punition de leurs crimes. Et d'autant que la qu»^ lité de Roy Tres-Chrétien que nous portons nous oblige plus étroitement à venger ces crimes, qui violent tout ensemble l'obéissance qu'ils doivent à Dieu, et le respect qui nous est deû par nos subjets ^ comme à leur Souverain ; de crainte que la disàmulation de l'injure qui est faite à sa divine Majesté , ne l'irrite contre nous , n'arrête enfin le cours des be-^
nadictions qu elle a versées si aboadammanl depuis quelques années sur cet Etat : A ces causes » Nous voulons , vous mandous > et tres*ezpressément enjoignons par ces présentes signées de nôtre main , que voua ayez à faire publier de nouveau la Déclaration démiare faite contre les Duels, et de faire une exacte perquisition de ceux qui ont fait des combats en duel 9 depuis la naissance de notredît Fils le Dau* phin, ou qui en feront à l'avenir , et de procéder eontr'euxy et les punir des peines portées par nos Edits. Mais comme souvent il est diflicile que Ton ait des preuves bien assurées de ce qui se passe en telles aetions , ceux qui les entreprennent n'oublians rien pour en oster la connoissance , et les rendre secrètes : Nous voulons aussi que sur la notoriété du fait, vous ayex, ainsi que vous avez accoutumé, à décréter contre ceux qui seront accusez de s'estre battus en Duel , ou bien ordonner qu'ils se rendront dans quinzaine, après la signiGcation de vôtre Arrest, en la prison de la Conciergerie de nôtre Palais » pour repondre sur les conclusions que nôtre Procureur général entendra prendre contr eux. Et à défaut de se rendre dans ledit temps de quinzaine , Nous voulons sans autre procédure, que tous leurs biens soient saisis , et mis en nôlre main , jusques à ce qu'ils ayent obéi, et procédé contr eux comme desobeissans à nos commandemens. Promettant en fby de Roy , que noua n'accorderons aucune grâce à
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l'avenir , pour les faits contenus en nôtre Déclaration sur les Duels : Et en cas qu'il arrivast que par facilité^ ou par surprise il en fust expédié quelqu'une, nôtre intention est , que vous n'y ayez aucun égard , comme contraire à nôtre volonté. Si n'y^ faites faute : Car tel est nôtre plaisir. Donné à Saint GermatA en Laye le premier joup de décembre mil six cens quarante. Signé LOUIS. Et plus bas, De Lo-
Et en la subscription.
ji noê amez et féaux Conseillers les gens îenans nôtre
Cour de Parlement à Paris.
^ ifl^
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
EN EZBCUTION DES EDITS DES DUELS ET BENCOIITBSS
Ce jour, veû par la Cour la Requête présentée par le Procureur gênerai du Roy, contenant qu'encore que ledit Seigneur Roy ait accordé abolition en faveur de Ilieureuse naifsaace de Monsieur le Dauphin, à ceux qui ont auparavant contrevenu à TEdit des Duels et rencontres, sou intention néanmoins a toujours esté , que ceux qui après les oseroient encore violer, fussent punis si exemplairement, que pour la sévérité "des peines, le cours d'un si détestable crime pût estre arresté , comme on peut reconnoistrfe par ses lettres écrites à la Cour ; et enfin que ce foible prétexte puisse cesser, et que chacun rende l'obéissance qu'il doit à de si justes Loix , qui regardent l'honneur de Dieu , l'authorité du Roy, et la conseiTation de sa noblesse , laquelle emploie si courageusement sa vie pour la gloire de la Couronne ; requeroit y estre pourveû : la matière mise en déli-
l>eratioii ; ladite Cour a ordonné et ordonné , qtl« l'Edit dtt vingt quatrième mars mil six cens vingt* six, et la Déclaration du huitième avril mil six cens trente-six, seront de nouveau publiez. Fait inhibitions et défenses à toutes sortes de personnes , de quelque qualité etcondition qu'elles soient, d*y contrevenir, sous les peines y contenues : et à tous Seigneurs, Gentils-hommes, et autres, retirer les coupables en leurs chasteaux, hostels, et maisons, soient vifs ou morts , sous les peines portées par les Ordonnances. Enjoint à toutes personnes de se saisir des contrevenans , et les constituer prisonniers, pour estre procédé contr eux suivant la rigueur desdtts Edits; et sera le présent Arrest leû, publié et affiché aux carrefours et lieux publics de cette ville et faux* bourgs , et envoie par les Bailliages et Sénéchaus* sées, pour y estre aussi leû, publié et exécuté à la diligence des Substituts dudit Procureur gênerai , à ce qu'aucun n'en ignore. Fait en Parlement le septième décembre mil six cens quarante.
Signe GuYET.
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EDIT DU KOY
SUE LA PKOHIBITION ET PUNITION DES DUELS
Donné à Paris au mois de juin 1643.
Vérifié en Parlement le 1 1 aomt audit an.
Louis par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre : à tous presens et à venir , salut Quand nous considérerions seulement comme Roy , le sang de nôtre noblesse répandu par la fureur des Duekj Nous ne pourrions sans estre touchex d'une extrême douleur, voir les tragiques effets d'une passion »i brutale 9 et si préjudiciable à la France : mais la qualité de Roy Tres-Chrétien nous obligeant d'estre infiniment plus sensible aux interests de Dieu qu'aux nôtres » Nous ne sçaurions penser sans horreur à ce crime détestable, qui, en violant tout en* semble le respect qui nous est deû par nos sujets, comme à leur Souverain, et l'obéissance qu'ils doi-
vent k Diea comme à leur Créateur et à leur Juge , les pousse par une manie prodigieuse à sacrifier leurs corps et leurs âmes à cet idole de vanité 9 qu'ils adorent, au mépris de leur salut, et qui n est autre que le Démon, qui se présentant à eux sous le voile d'un faux honneur, les ébloiiiit de telle sorte, qu'ils aiment mieux se précipiter dans un malheur étemel, que de souffrir une honte purement imaginaire. Leur rage passe à cet excès, que pour se porter à ces corn'* bats abominables, il n'est pas besoin d'avoir esté outragé , ny d'avoir receû la moindre offense ; il suf* fit d'y estre engagé par ceux que l'on ne vid jamais, et souvent contre les personnes que l'on aime da-> vantage. Ce funeste moment unit si étroitement en« semble par un lien sacrilège ceux mêmes qui ne sont point unis par affection , qu'ils exposent non seulement leurs vies, mais aussi leurs amis , les uns pour les autres ; et divise quelques-fois d'une si étrange manière ceux qui s'aiment , que surpassant en fureur les plus cruels ennemis , ils s'arrachent par une double mort , et la vie du corps, et la vie de Tame. Mais ce qui montre encore clairement, que c'est l'artifice de cet immortel et capital ennemi des hommes , qui répand un aveuglement si déplorable dans l'esprit de nôtre noblesse ; c'est que générale* ment tous les Gentils-hommes s'estimeroient desho* norez , s'ils refiisoient de renoncer, par des actions plus que barbares, à toutes les espérances du Chris-
tianisAie ; et plusieurs d'eatr'eak lié cMyent pài manquer à leur honneur, en manquant à se trouver dans nos armées, pour y maintenir par la justice de nos armes contre nos. ennemis, la réputation de nôtre Couronne , et participer à cette seule véritable Ivoire, qui s'acquiert en serrant son Prince et sa patrie, dans une guerre légitime. Il faut bien que le Démon les ait charmes , pour leur faire établir le phis haut point de la valeur en des combats de gbdiateuFS, qui netoient autrefois pratiques, que par les plus misérables de tous les esclaves et que Ton void encore aujourdliuy Testre souvent par ceux qui sont dans la plus basse de toutes les conditions serviles { au lieu que c'est en soutenant avec une constance invincible, les travaux et les périls de la guerre , que Ton témoigne la grandeur et la fermeté de son courage. Ce sont ces sages généreux que nous réputons véritablement vaillans , et véritablement dignes de nos bienfaits , et de nôtre estime ; et non pas ces furieux qui, comme des victimes malheureuses, souillant la terre d'un sang criminel, descendent dans Tabisme charges des malédictions de Dieu , et des anathèmes de toute l'Eglise. Pour remédier à ce plus important de tous les desordres, le Roy Henry le Grand ayant assemblé les Princes de son Sang , les 'Officiers de sa Couronne , et les principaux de son Conseil , fit i^rés plusieurs grandes délibérations c son Edit du mois de juin 1609 lequel
le (en Roy nôtre tres^honoré Seigseur et Père, depuis son ayenement à la Couronne , a fait renoArel- 1er et publier de temps en temps, et y a m6me fini ajouter diverses clauses par ses Déclarations dés premier juillet 1611, dix-huit janvier et quatorzième mars 161 3, premier octobre i6i4> quatorzième juillet 1617, Edit du mois daoust i6â3 et Déclaration du 26 juin i6â4« ^^^ d'autant que les peines qui y sont portées 9 quoy que tres-justes, sembloient un peu rudes à ceux qui ne consideroient pas assez attentivement quelle est Ténormité d'un tel crime, et que cela faisoit prendre la liberté aux personnes les plus considérables , et à celles qui avoient llionneur de rapprocher, de le supplier en diverses occasions d'en modérer la rigueur : il résolut par son Edit du mois de février 1696, sans révoquer néanmoins les précedens, d établir de nouvelles peines plus douces que les premières-, afin que ne restant aucun prétexte de Timportuner, son intention fût plus religieusement exécutée. Mais la violence d'un mal si opiniâtre s'aigrissant contre les remèdes , il n'a pu estre arresté , ny par les exemples de la Justice 9 ny par les effets de sa clémence. L'expérience néanmoins a fait voir, que pour le réprimer, la sévérité est beaucoup plus propre que la douceur; ainsi que le défunt Roy nôtre tres-honoré Seigneur et Père le reconnut lorsque dans l'extresme joye qull plût à Dieu de luy doiiaeri en exauçant les toeux de
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toute la France, lorsque nous Tînmes au monde, et dans le ressentiment des senrices que la pluspart de la noblesse luy rendoit dans ses armées avec tant de zèle et de fidélité ; il se relftcha d'accorder des abolitions à quelques uns de ceux qui avoient con^ treyenu à ses Edits, espérant par celte grâce de les rendre tous désormais plus retenus dans leur devoir. Hais au contraire, comme si cette facilité du pardon pour le passé leur aToit donné Tesperance d'une impunité entière pour Tavenir, ils s'emportèrent, et continuèrent de s'emporter arec tant de violence à ces combats impies, qu'il ne s'est jamais fait en antant de temps un plus grand nombre [de Duels ; il semble qu'ils ayent pris plaisir à fouler aux pieds plus hardiment que jamais nôtre autorité Souveraine , et que par un insolent mépris de la bonté de leurs Rois, ils ayent voulu triompher d'elle. Que s'ils ont oublié que Dieu s'estant réservé la vengeance, c'est à luy qu'ils sont obligez de la demander lors qu'Os se croyent offensez , ils devroient au moins se souvenir de s'adresser à Nous, comme à son image vivante, et a qui il luy a plû de donner, à l'égard des peuples qu'il nous a soumis, quelque participation de sa puissance. Mais ils veulent, en violant toutes les Loix divines et humaines, se faire justice à eux mêmes, et se rendre independans en la chose du monde où ils sont le plus obligez de se soumettre. Ce que ne pouvant souffrir, sans nous témoigner indignes de
porter le sceplre du premier Royaume de la Chrétienté ; et n'ayant rien de plus cher que la conseryation de nôtre noblesse , dont la valeur si célèbre et redoutable par toute la terre , n*est ternie que par les déreglemens d'une si monstrueuse frénésie ; après avoir demandé à Dieu^ comme nous faisons , et fe rons toujours de tout nôtre cœur, qu'il veiiille luy oxX'* Vrir les yeux, pour dissiper ces damnables illusions qui la transportent de l'amour d'une fausse gloire* Nous nous sommes résolus, avec l'avis de la Reine Régente nôtre tres-honorée Dame et Mère , de nôtre très-cher et tres-amé Oncle le duc d'Orléans , de nôtre tre&-cher et tres-amé Cousin le Prince de Condé, autres Princes, Ducs, Pairs, Officiers de nôtre Couronne, et principaux de nôtre Conseil, de faire revoir exactement tous les susdits Edits et Déclarations , afin d'en tirer ce que l'usage a fait juger le plus propre pour déraciner de nos Royaumes, avec l'assistance du Ciel , un mal si pernicieux et si détestable, et de former un nouvel Edit, en révoquant les precedens; afin que n'étant plus permis aux Juges d'y avoir recours, et de s'arrester chacun selon son sens particulier, à ce qu'il y avoit de plus doux ou deplussevere, ils soient obligez de suivre exactement celuy-cy, où toutes choses sont si clairement exprimées , qu'ils n'auront lieu quelconque de douter de nôtre volonté , pour un effet si juste et si salutaire. Mais d'autant que les meilleures Loix sont
iimtUeSy si elles ne sont bien observées, et qne nous ne sçaurions esire déchargez devant la Justice divine des malheurs qui arrivent par les Duels» qu'en employant tout nôtre pouvoir pour en arrester le cours, et en demeurant inflexible dans une resolution si sainte : Nous défendons tres-eipressement à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient , et même à nôtre tres^cher et tres-amé Frère le Duc d'Anjou, lors qu'il sera en ftge ; à nôtre trèscher et tres-amé Oncle le Duc d'Orléans ; aux Princes de nôtre Sang ; aux autres Princes, et autres Officiers de nôtre Couronne , et à nos principaux et plus spéciaux Ofliciers et serviteurs de nous faire aucune prière contraire au présent Edit, sur peine de nous déplaire. Et afin qu'après le serment le plus solennel et le plus inviolable de tous, nul ne prenne la hardiesse de nous supplier d'y contrevenir; Nous jurons et protestons par le Dieu vivant, de n'accorder jamais aucune grâce dérogeante au présent Edit, et de ne dispenser jamais personne des peines qui y sont contenues, en faveur de qui que ce soit, ny pour quelque considération, cause ou prétexte que ce puisse estre. A ces causes; sçavoir faisons : Qu'en révoquant, ainsi qu'il est dit cy- dessus, tous les precedens Edits et Déclarations faits sur le sujet des Duels et Rencontres, Nous avons par le présent Edit perpétuel et irrévocable, dit, déclaré, statué et ordonné ; disonsi declanAis» statuons et ordon«
htei M i|iil B^enittll i
Nous enjoignons à tons nos sujets, de quelque qua* lité et condition qu'ils soient , de viyre à TaYenir les uns avec les autres en paix» union et concorde, sans s'offenser, injurier, ny provoquer à haine et inimi* tië, sur peine d'encourir nôtre indignation, et d'estre châtiez exemplairement. Leur ordonnons d'honorer et respecter les personnes, qui par les avantages que leur donne la Nature , ou par les chaînes et dignitez dont nous les avons pourvus, mentent d'estre distinguez des autres, ainsi que nous entendons qu'elles le soient ; et que ceux qui manqueront à ce devoir et à ce respect soient châtiez, eu égard à la «jualité de la personne offensée. Lesdites personnes avantagées par la Nature , ou par leur qualité , s'abstiendront aussi d'offenser les autres, et les contraindre de perdre le respect qui leur est deû , et s'ils y manquent , ils seront tenus de les reparer , ainsi qu'il leur sera ordonné.
Tous différends intervenans entre nos sujets , dont la demande et décision peut et doit estre faite en Justice , seront terminez par les voyes ordinaires de droit établies en nôtre Royaume , et nous défendons
aux parties d'en former une querelle , sur peine à Taggresseur de la perte entière de la chose contentieuse, que dés à présent, comme pour lors, nous adjugeons à sa partie.
Et d'autant que par Tindiscretion et malice des uns, les autres sont quelques fois tellement outragez , qu'ils croyent n'en pouvoir tirer réparation qui les satisfasse en leur honneur , que par la roye des armes , laquelle leur estant défendue par nos Edits , ils la recherchent par eux-mêmes, ou par leurs amis; et au mépris de nos Loîx et de nôtre autorité , en viennent au combat , d'où naissent les crimes si fre-^ quens , que nous voulons à présent reprimer : Nous ordonnons , pour y remédier , h tous ceux qui s'estimeront offensez en leur réputation , de s'en plaindre Nous, ou à nos tres-cliers et bien amez Cousins les Maréchaux de France , afin que l'injure qu'ils auront receuë soit reparée de telle sorte, qu'ils en soient pleinement satisfaits en leur honneur.
lY.
Ceux qui seront en nos Provinces, s'adresseront en pareil cas aux Gouverneurs d'icelles , ou en leur absence, à nos Lieutenans Généraux, et en leur dé-
faut f aux Gouverneurs et Lieùtenans Généraux des Provinces les plus proches , pour leur faire leurs
.plaintes comme dessus : Lesquels Gouverneurs ou Lieùtenans Généraux décideront aussi-tost les différends , si faire se peut ; et s'ils sont de telle qualité,
. qu'ils ne les puissent terminer , ils nous en averti-* ront 9 pour faire exécuter ensuite nos commandemens sur ce sujet.
Celuy qui aura offensé sera tenu de comparoitre pardevant Nous , ou lesdits Maréchaux de France , ainsi que pardevant lesdits Gouverneurs ou Lieùtenans Généraux en la forme susdite, lors qu'il luy aura esté ordonné par nous , ou par eux ; et que nôtre commandement ou le leur aura esté signifié à sa personne , ou à son domicile, jusqu'à deux fois, avec la plainte de l'offensé; à quoy défaillant, il sera ajourné à trois briefs jours : Et ne comparoissant point , sera suspendu de son honneur , déclaré incapable de porter les armes , et renvoyé aux Gens tenans nos Cours de Parlement , chacun en son ressort , pour estre puni comme refractaire à nos Ordonnances , dont nous enjoignons à nosdites Cours de faire leur devoir.
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Si Tune des parités a juste sujet de recaser les susdits juges 9 ausquels il luy est enjoint d'adresser ses plaintes ; eUe aura recours à Nous , et nous j pourvoirons : Mais si les causes pour lesquelles elle prétendra celte récusation sont trouvées légères et frivoles , et partant indignes d*estre admises , elle sera renvoyée avec blâme pardevant lesdits Juges.
Si quelques uns de ceux qui sont offensez, ou croient Tétre, se laissent tellement aveugler par la violence de leur ressentiment, que contre toute sorte de raison, ik s'imaginent qu'il leur seroit honteux de demander, comme dessus, réparation des injures qu'il préten* dront avoir receuës : Nous enjoignons en ce cas, à nosdits Cousins les Maréchaux de France, soit qu'ils soient en nôtre suite, ou en nos ProvinceS,que sur l'avis qu'ils auront des différends survenus entre ceux qui feront profession des armes, ils mandent et fassent aussitost comparoistre devant eux les deux parties , aûsquelles il défendront de nôtre part d'en venir au combat; ny de rien entreprendre l'une contre l'autre par voie de fait , directement ou indirectement , sur peine de la vie t Et après les avoir oiiies en présence
âèé Seigtiettfd et Gentils-^hommeê i|ai se réûconltê^ roui sur les lieux, et autres qui seront par eux appeliez , bien qu'il se trouve que l'offense ne soit pas fort grande ; ils ordonneront une satisfaction si avantageuse à l'offensé , qu'il aura sujet d'en demeurer content; estant* nécessaire , pour empêcher l'insolence de ceux qui offensent mal à propos, de les chfttier par des réparations aussi rigoureuses à ceux qui les font, qu'honorables à ceux qui les reçoivent Si llnjure faite par l'offensant est jugée par nosdits Cousins les Maréchaux de France , toucher à llionneur, ledit offensant sera privé pour six ans des charges, OflSces, honneurs, dignitez et pensions qu'il possède ; et ny pourra estre rétabli avant ledit temps, ny après sans nous demander pardon , avoir satisfait à sa partie, ainsi qu'il aura esté ordooné, et pris de Nous nouvelles Provisions, et déclarations de nôtre volonté, pour rentrer ausdites Charges; et il ne pourra, aussi, durant ledit temps, se trouver à dix lieues de nôtre Cour. Si ledit offensant à l'honneur n'a ny OflSces , ny charges , ny dignitez , ny pension , il perdra durant ledit temps , de six ans , le tiers du revenu annuel de tout le bien dont il joiiira ; lequel tiers sera pris par préférence, à toutes charges, dettes et hypothèques quelconques, et appliqué à l'Hô« pital Royal , dont il sera parlé cy-aprés en l'article quatorzième. Si le tiers du revenu dudit offensant à * l'honneur, ne monte pas à deux cents livreis , il tien*
dra prison deux ans entiers , où nous Tordonneioas. Et si les offenses sont faites en lieux de respect , outre les peines cy-dessus, dont nous protestons de ne dispenser jamais personne , Nous voulons que ceux qui conuEnettront lesdites Offenses , soient punis de plus sévères et rigoureux cbâtimens portez pv \^ Loix, et Ordonnances anciennes et modernes de nôtre Royaume.
VUI
Nous ordonnons tres-expressement» comme dessus, aux Grouverneurs et Lieutenans généraux de nos provinces 9 de faire venir pardevant eux ceux qui auront offensé, pour, aveclavis de quelquegentils-hommes sages et judicieux, exécuter entièrement contre lesdits offensans le contenu au précèdent article, selon tous les divers cas qui y sont mentionnez : et s'il arrive que Tun ou l'autre de ceux qui auront différend, en veiiille déférer à ce qui aura esté par eux ordonné ; ils seront par lesdits Gouverneurs ou Lieutenans généraux de nos provinces , renvoyez pardevant nosdits Cousins les Maréchaux de France estant prés nôtre Personne , ou es provinces dans lesquelles tels cas seront arrivez : Donnans, comme nous donnons de nouveau à nos» dits Cousins toute autorité de décider et juger absolument tous différends concemans le point d'honneur ^ et réparation d'offense j soit qu'ils soient
arrivez à nôtre Cour, ou en ^quelque lieu de nos Royaumes que ce puisse estre.
Si les offensez ou prétendans l'être, vouloient pour raison des réparations desdites offenses, soit à leur honneur, biens ou autre interest, se pourvoir pardevant nos Juges ordinaires ; nous n'entendons nullement qu'en vertu des precedens articles , ils en puissent estre empêchez , ny assignez pour ce sujet à la requeste des offensans pardevant nosdits Cousins les Maréchaux de France, Gouverneurs, ou leurs Lieutenans generaux^de^ nos provinces , devant lesquels ils seront seulement tenus de répondre aux plaintes que Ton voudroit faire d eux , sans préjudice de leurs actions juridiques.
Et en cas que les parties offensantes refusent de subir le jugement de nosdits Cousins les Maréchaux de France ; Nous ordonnons à nosdits Cousins , de les faire arrêter par leurs Prevosts , et mettre et retenir en prison jusqu'à ce qu'ils ayent satisfait ; et même qu'ils les condamnent à l'amende , et autres peines qu'ils jugeront raisonnables, pour la réparation de leur désobéissance. Nous ordonnons aux
GouteniMrs et Liettteoans génératut ée nos provlnces, de faire le semblable contre les parties offensantes» qui refuseront de sabir leurs jagemens ou de se poonroir sur le reuToy pardevant nosdits Cousins les Maréchaux de France.
Et pour donner moyen à nosdits Cousins les Maréchaux de France , et aux Gouverneurs et Lieutenans généraux de nos provinces, de terminer plus facilement tous les différends et de faire reparer toutes les injures ; Nous nous obligeons d'accorder sur leur avis tout ce que nôtre conscience nous pourra permettre , pour la satisfaction des offensez : Voulant que ce qu'ils prononceront touchant le point d'honneur, et réparation des offenses, soit si religieusement exécuté de toutes parts; que si quelques-unes des parties osent j contrevenir, outre les susdites peines de prison , et autres qu'ils leur pourront imposer, ils soient décheûs des privilèges de noblesse. Enjoignons pour cet effet à nos Eleûs , Officiers et Asséeurs des tailles , de les comprendre au rolle desdites tailles, et les taxer selon leurs facultez, sans user d'aucun retardement, si tost que les jugemens rendus par nosdits Cousins les Maréchaux de France et Gouverneurs, ou lieutenans généraux de nos provinces leur auront esté signifiez; sur peine
susdits £leus et auli*es Officiers de nosdites tailles » de privation de leurs charges , et d'en répondre en leur propre et privé nom 9 le tout comme il est dit cy-des8us ; sans préjudice des actions civiles et juridiques , que les offensans ou offenses pourront avoir & intenter pardevant les Juges ordinaires; lesquelles néanmoins nous exhortons nosdits Cousins et Gouverneurs, et Lieutenans généraux de nos provinces, et autres qui en leur absence pourront estre employés au jugement des querelles et offenses, de composer et accorder amiablement autant qu'il se pourra,, afin d'ôter toute occasion au renouvellement des aigreurs et animosltez que produisent des actions si fimestes. Et afin que les jugemens de nosdits Cousins les Maréchaux de France , et des Gouverneurs et Lieutenans généraux de nos provinces , soient exécutez selon nôtre intention : Nous voulons qu'ils soient leûs et publiez aux lieux où ib seront rendus en présence des Seigneurs et gentils-hommes qui s'y trouveront; et aussi en l'Auditoire de nôtredit Hôtel , si c'est à nôtre suite , ou en ceux de nos justices ordinaires ; aux greffes desqueUes , ou de la dite prevosté , ils seront enregistrez.
Et combien que nos sujets ne pussent sans crime
estre estimez avoir manqué u leur honneur, en obéis-
sant à nôtre présent Edit, et recevant en la fermé suddite la réparation et satisfaction qui lenr sera ordotmée par nosdits Cousins les Maréchaux de France, ou Gouverneurs, ou Lieutenans généraux de nos provinces v néanmoins afin qu'il ne puisse rester au^ cun sorupule eu Tèsprit même des plus {lointillenx t Nous déclarons que uons prenons sur Nous tout ce que Ton pourroit imputer pour ce regard à celuy qui, estant offensé, n'auroit pas fait appellèr sou ennemi au combat ; ou qui estant appelle ^ aura par la consideratioû de ce qu'il doit à Dieu , et à Nous , refusé d'y aller , et de se rendre coupable d'une dés* obéissance Divme et humaine.
La qualité qui nous est si chère , le Protecteur de rhonneur et de la réputation de nôtre noblesse, nous ayant fait rechercher avec tant de soin , ôomme it paroist par les precedens articles, tous les moyens que nous estimons les plus propres pour éteindre les querelles dans leur naissance, et rejetter sur ceux qui offensent le blâme et la honte qu'ils méritent s Nous voulons espérer qu'il n'y en aura point d'assez insolens et téméraires pour attirer sur eux nôtre juste indignation , en osant contrevenir aux défenses si expresses que nous leur faisons , d'entreprendre de se venger eux-mêmes* Mais 'iâ nous né sommes
pàÂ fei hém'etix , que d'obtenir reflet d'un souhâît que noiis faisons arec tant d'ardeur, ils apprendront par les peines suivantes, dont nous ayons jure fei solennellement de ne dispenser jamais persôfane , que leurs crimes èetoùt suivis ' de punitions inévitables.
Celuy qui s'estimant offensé ne voudra {)aâ sV df esser à ceux que nous avons cy-dessus ordonner , pour luy faire faire réparation de son honneur , et
appellera pour luy-mëme quelqu'un au combat, serd décheû de pouvoir jamais obtenir reparatioU de Vbt* ' fènse qu'il prétendra avoir receuë. Sera privé deslors, nonobstant quelques lettres de grâce ou pardon* qu'il puisse après obtenir de nous par surprise , de toutes les charges , offices , honneUrs , dignitei^ , pensions , et autres grâces qu'il tiendra de nous , sans espérance de les recouvrer jamais ; sera baUni pour' trois Ms hors de nos Hoyaumes, et perdra la moitié' de son bien ; le fonds de laquelle moitié , si elle est noble , nous voulons estre mis en roture , et toutes les seigneuries et titres, comme baronuies, marquisats, cdmtez, et autres, esti*e remis, ainsi que par le présent, comme pour lors. Nous les déclarons réunis à nôtre domaine, sans qu'il soit besoin pour cela d'aucune déclaration particulière , ny que pour quelque cause et occasion que ce soit^ ils en puissent
jtmais estre desuuls. Déclarons en ontre, que tontes les maisons seigneuriales et châteaux appaitenans ausdits appellans , seront reputez estre compris dans la moitié que nous confisquons, et ensuite de cela rases rés pierre rés terre, et les fossez com* blezy pour une marque perpétuelle de leur désobéissance f et de nôtro justice. Et quant au fonds de ladite moitié ainsi confisquée , dont les terres seront réduites en roturo , Nous le donnons dés à présent , comme deslors , en propre et à perpétuité a THôpital Royal que nous avons résolu de faire construire auprès de notre bonne ville de Paris. Voulons qu'entre-cy et le temps qu'il sera établi , le revenu desdites confiscations soit administré par les maîtres de l'Hotei-Dieu de nôtredite bonne ville de Paris , et employé à la nourriture des pauvres dudil Hôtels Dieu, dont nous chargeons nos Procureurs généraux, leurs Substituts, et ceux qui auront Fadmi-* nistration desdits Hôpitaux , de faire soigneuse redierche et poursuite. Ordonnons que leur action dure pour le temps et espace de vingt ans , quand même ils ne feroient aucune poursuite qui la pût proroger. Et quant à l'autre moitié du bien dudit a]^llant , laquelle luy demeurera , elle sera aussi réduite en roture , sans pouvoir jamais en estre tirée pour quelque cause ou prétexte que ce soit ; • sauf en tout ce que dessus , des droits des Seigneurs de fiefs, ausquels il sera par nous poui'veù. Et au cas
que lesdits coupables fussent trouTes dans nôtre Royaume durant les trois ans de leur bannissement , Nous voulons pour la peine de ladite contravention et infraction de leur ban, qu'un troisième quart de leur bien soit encore confisqué comme dessus , et appliquable audit Hôpital ; et qu'à la diligence de nos Procureurs généraux , ou leurs Substituts , sur les premiers avis qu'il auront desdites infractions de ban, les coupables seront mis et retenus prisonniers jusqu'à la fin dudit bannissement ; enjoignant par cet efiet aux Gouverneurs et Lieutenans généraux de nos provinces, Baillifs, Sénéchaux, Gouverneurs particuliers de nos villes, et Prevosts des Maréchaux, de leur donner main forte pour l'exécution de ce que dessus toutesfois et quantes qu'ils en seront re* quis. Que si lesdits appellans pour eux-mêmes pos* sedent des biens à vie seulement , sans aucun droit de propriété , ils seront , outre les peines cy-dessus de perte de toutes charges , dignités , pensions et bannissement, privez pour cinq ans des deux tiers de leur revenu, applicable audit Hôpital, comme dessus , sans préjudice de plus grande peine , si le cas le mérite. Et s'il se rencontre que lesdits appellans pour eux-mêmes soient enfans de famille, et que par conséquent on ne les puisse punir en leurs biens; outre la privation de toutes lesdites chaînes, dignités et pensions qu'ils pourroient lors posséder, Nous les déclarons incapables d'en tenir à l'avenir , et au
lien de trois ans de bannissement portez cy-dessos. Nous voulons qu'ils soient retenus autant de tempa étroitement prisonniers.
XY
Or bien que le susdit crime d'appeller et ptoTOquer au combat soit détestable en toutes sortes de personnes, puisque c'est une contrayention si g^-ande et si manifeste aux loix divines et humaines; y en ayant néanmoins en qui par diverses considérations il est plus horrible , et requiert par conséquent une peine plus rigoureuse ; comme lorsque les appeUans s'attaquent à ceu:( qui les ont qqurris et élevez » qui ont esté leurs tuteurs, qui sont leurs Seigneurs de fief, qui ont esté leiu*s chefs, et leur ont commaqdé , et ^ecialement quand leurs querelles nais* sent pour des sujets de commandement , de châtiment , ou autre action passée durant qu'ils estoient sous leur charge ; Nous voulons et ordonnons que ceux qui tomberont dans cet excès, soient » sans diminution des peines cy-dessus, punis^ aussi ei| leurs personnes , suivant la rigueur de nos prdon^*nances.
XYI.
Nous ordonnons et enjoignons tres-expressement à ceux qui seront appeliez ^ de nous en donner avis.
OU à nosdito Coufiios les Maréehnux de JPrance , on l^iea ausdiU Gouverneurs et qos Lieuteaans geae«x^ut en DOS provinces» auquel cas nous accordow dés à i^éseai oonuue pour lors> ausdits appeliez , tontes Us eharges» offices et peMÎoa8:des appellani^ pourveft qu'il y ait prauve suffisante. Bt d'autattt que oe faux point dlMMuateUr, qui par larii&ce du Demou a paasé jusqnes icy dans Tespfit.de^aôtre Noblesse pour une inévitable, quoy que c^eUe» nécessité , est cause de Ja maudite b€#te qu'ila ont de refuser ces Duels abominables» com^ie s'il pour voit y avoir de la honte d'obéir aux Loix les plus saintes de Dieu et de son Eglise, et apx Ordoi^ nances les plus justes de leur Prince .et d/^ leur Pa^ trie : Nous déclarons et protestons soie»i^eUe{9^nt que nous tiendrons non seulement pour imp^ et pour criminels, mais aussi pour lâches et sans courage, ceux qui n'auront pas assez de générosité et de vertu pour surmçpter ces fpible^ (^>inifliis, qu'un abus détestable a établies poutre tqute sorte de droit , de justice et d^ conscience , et que nous reputerojp^ pour la plçtf grande ânj^U:^ qm piMSSf estre iaite ^ nôtre autorite, ^t même à nôtre pe«v sonne, cet in^K^lent mépris du pouvoir que Die^ noua a donné , d'estre en ce monde le souverain jugç de rhoaneur de nos sujets, qui ne peuvei^t s'en rendre juges eux-môipes, com^ie il^ ff>pt pj|i* ce$ combats sacri^ges, sans eotfeprtiMlfe jn^lajMurtie
ta plus élevée et la plus auguste de nôtre puissance royale. Comme au contraire , pour récompenser le mérite et la sagesse de ceux, qui estant conduits par la crainte de Dieu , et par un désir religieux d'obéir à nos commandemens , refuseront le Duel , estant appeliez, et se réserveront à employer leur courage aux occasions légitimes qui s'offriront pour le bien de nôtre service , et l'avantage de nôtre Etat : Nous déclarons que nous tenons et tiendrcms toujours tels reliis pour une preuve certaine d'une valeur bien conduite, et digne d'estre employée par nous dans la guerre , et aux plus honorables et importantes charges; comme nous promettons et jurons devant Dieu , que cette considération jointe à leurs services, nous augmentera toujours la volonté de les en gratifier.
Que si nonobstant nos tre^-expresses défenses , et des considérations si justes et si saintes , ceux qui seront appelles sont si foibles et si lâches que d'accepter le combat ; Nous voulons et ordonnons que , nonobstant toutes Lettres de grâce ou de pardon qu'ils pourroient obtenir de nous par surprise, ils demetirent deslors prives de toutes les charges qu'ils auront , auscpielles sera à l'instant par nous pourvu , et par^lement décheûs de toutes pensions et autres grâces qu'ils tiendront de noas , sans espérance de
les recoQvrer jamais : Comme aossi que le tiers de leur bien , dans lequel tiers seront compris tous leurs châteaux et maisons seigneuriales, soit confisqué au profit du susdit hôpital , et lesdites maisons et châteaux rasez ; et généralement toutes les autres clauses portées par le i4* article du présent Edit j exécutées à leur regard, tout ainsi que contre les q>pellans ; avec cette seule différence, que les uns ne perdront que le tiers, et les autres la moitié de leur bien. Nous voulons et entendons en outre, que lesdlts appeliez qui auront accepté le combat , soient aussi bannis pour trois ans hors de nôtre Royaume ; et qu'en cas qu'ils ne gardent leur ban , ils soient punis des mêmes peines portées pour ce sujet au susdit article i4 contre les appellans; et qu'au lieu de la perte du tiers de leur bien , ils en perdent la moitié, applicable, comme dessus, audit Hôpital, et avec les mêmes clauses et conditions. Si lesdits appeliez qui accepteront le combat , possèdent des biens à vie seulement : ils seront, outre les peines cy-dessus, de perte de toutes charges, dignitez, pensions, et de bannissement, privez pour cinq ans de la moitié de leur revenu , applicable audit Hôpital, comme dessus, sans préjudice de plus grande peine, si le cas le mérite : Et s'il se rencontre que lesdits appellans , qui accepteront le combat, soient enfans de famille, outre la privation de toutes lesdites charges^ dignitez et pensions > qu'ils
pourroient lors posséder. Nous vovlons, qa*a« lieu de trois ans de bannissement, portes cy dessus, ils soient ^retenus deux ans étroitement prisonniers.
xvni.
St contre les tres-expresses défenses portées par n&tre présent Edit, lappellant et Tappelié s'étans battus, l'un d'eux, ou tous deux sont tués; en ce cas, outre- la moitié ou tiers de leur bien en fonds, laquelle dés à présent , comme pour lors, nous confisquons au profit dudit Hôpital , aux mêmes clauses et conditions mentionnées cy-dessus en l'article i4. Nous Toulons et nous plaist , que le procès criminel et extraordinaire soit fait contre la mémoire des morts, comme contre criminels de leze- majesté divine et humaine, et que leurs corps soient traînes à la voirie : Défendant à tous Curez , leurs Yicaires , et autres Ecclésiastiques de les enterrer, ny souffrir estre enterrez en terre sainte. Si l'un de ceux qui sera tué, ou tous deux, n'ont aucun bien , leurs enfans, s'ils en ont, seront déclares roturiers et taitiables pour dix ans; et s'ils estoient déjà taillables, ils seront déclarez indignes d'estre jamais Nobles, ny de tenir aucune charge , dignité , ou office royal Que s'il n'y a que l'un d'eux qui soit tué , en ce cas, outre la susdite confisquation de la moitié ou tiers du bien , le survivant qui aura tué , sera irremissiblement puni de mort.
Et afia q^e nôtre présent Edit soit plas inviolablement observé. Nous voulons que tous ceux qui pour la seconde fois viendront à- le violer, comme appel* lans ; soit que la première fois ils ayent esté appelons, ou appeliez, de quelque qualité et conditions qu'ils puissent estre ; outre la confiscation de la moitié de leur bien, applicable en la manière et condition cy-déclarée au i4* article, soient aussi irremis* siblement punis de mort , enceres qu'ils n'aient pas tué *leur ennemi ; nulle peine ne pouvant estre trop grande , pour réprimer l'insolence et l'opiniâtreté de ceu3( qui feroient gloire de fouler aux pieds de cette
sorte nôtre autorité , et Içur devoir.
Si ceux qui tombent aux cas mentionnez aux articles i/f et 1^ et nous auront contraint de les priver de leurs charges, s'en ressentent contre ceux que nous en aurons pourveûs , et les appellent ou excitent au combat, soit par eux-mêmes, ou par autruy, par rencontre, ou autrement : Nou^ voulons, pour châtier l'excès d'une telle audace , qu'eux , et ceux dont ils se serviront, soient dégradez de noblesse, déclarez infâmes, et punis de mort^ sans pouvoir ja-
mais estre relevez desdites peines par aucunes de nos Lettres, ausquelles nous défendons tres-expressement à nos Officiers d'avoir égard , s'il arrivoit que par surprise, ou autrement, ils vinssent à en obtenir.
Bien que nous espérions que la publication de nostre présent Edit, que nous voulons à l'avenir estre inviolable , empêchera tous nos Sujets de plus tomber en telles fautes : S*il arrivoit toutesfois qu*il y en eût de si misérables que de ne s'en abstenir pas, et que non contens de commettre des crimes si énormes devant Dieu et devant les hommes, ils y engageassent encore d'autres personnes dont ils se serviroient pour seconds, tiers, ou autre plus grand nombre ; ce qu'ils ne pourroient faire , que pour chercher lâchement dans l'adresse et le courage d'autruy la sûreté de leurs personnes, qu'ils n'exposeroient par vanité, contre leur devoir, que sur cette seule confiance : Nous voulons , outre toutes les peines ordonnées cy-dessus contre les appellans, que ceux qui à l'avenir, soit appellans ou appeliez, se rendroient coupables d'une si criminelle et si prodigieuse lâcheté , soient non seulement sans remission punis de mort , quand même il n y auroit personne de tué dans ces combats faits avec des seconds; maïs que leurs armes soient noircies et brisées pu*
bliquement par l'exécuteur de la haute Justice, qu'ils soient dégradez de Noblesse, et déclarez eux et leur postérité roturiers , et incapables pour jamais de tenir aucune charge ; sans que Nous , ni les Rois nos successeurs les puissent rétablir, ny leur oster la note d'infamie qu'ils auront justement encourue, tant par l'infraclion du présent Edit, que par leur Iflcheté ; et ce nonobstant toutes lettres de grâce et abolitions qu'ils pourroient obtenir par surprise , ou autrement , ausquelles nous défendons à tous Juges d'avoir égard* Quant ausdits seconds et tiers , nous voulons qu'ils souflrent les mêmes peines portées en l'article i4 contre les appellans, si ce n'est qu'ils eussent fait l'appel , ou qu'ils eussent tué ; auquel cas ils seront irremissiblement punis de mort , et de toutes les autres peines portées en l'article 1 8 , contre les appellans pour eux-mêmes , qui auront tué ; nul châtiment ne pouvant estre trop grand pour punir ceux qui se laissent engager dans ces combats exécrables, et pour couvrir d'horreur et de honte ceux qui sont si cruels et si lâches , que de faire périr leurs amis avec eux , par la défiance qu'ils ont de leur propre courage.
Nous voulons que tous ceux qui porteront les billets pour faire appel , ou conduiront au combat , soit au fait des rencontres ou des duels , Laquais ou au->
très , de quelque condition qu'ils poîâsent estre , soient punis de mort; sans que nos Cours souveraines ou autres Juges ayent aucun égard aux grâces et remissions qui pourroient estre obtenues par surprise.
Quant à ceux qui auront esté spectateurs d'un Duel» s'ils s'y sont rendus exprés pour ce sujet; Nous voulons qu'ils soient dégradez des armes , et privez pour toujours de charges, dignitez et pensions qu'ils posséderont, les reputant avec raison pour complices d'un crime si détestable, puis qu'ils y auront donné leur consentement.
XXIY.
Et à cause qu'il est souvent arrivé , que pour éviter la sévérité des peines si saintement ordonnées par les précédents Edits contre la fureur de ces cornbats sacrilèges, quelques-uns ont recherché l'occasion de se rencontrer, pour couvrir le dessein prémédité qu'ils avoient de se battre : Nous voulons et ordonnons, que si ceux qui auront auparavant eu différend, querelle, ou receu quelque prétendue offense, viennent à se rencontrer ou à se battre seuls, ou en pareil état et nombre de part et d'autre , à pied ou à cheval, ils soient sujets aux mêmes peines
que si c'ëtoit an duel ; sauf si en d'autres il arrivoit combat de nombre inégal , et sans aigreur précédente, à procéder contre les seuls aggresseurs et ooupabled , et les punir par les voyes ordinaires.
XXY.
D'autant aussi qu'il s'est trouré d'autres de nos sujets, qui ayant pris querelle dans nos Royaumes, et s'estant donné rendez-vous pour se battre hors de nos Etats 9 ou sur les frontières, ont crû de pouvoir éluder par ce moyen Tefiet de nos Edits : Nous vou-^ lODS que tous ceux qui tomberont en telles fautes, soient poursuivis tant en leurs biens durant leur absence, qu'en leurs personnes après leur retour; tout mnsi et en la même sorte que ceux qui contreviendront au présent Edit » sans sortir de nosdits Royaumes^ les jugeant même plus punissables, en ce que le temps leur donnant davantage de loisir de reconnoitre la grandeur de leur faute, la surprise des pfemiers mouvemens qu'on a dans la chaleur d'une offense nouvellement receuë , les rend encore beaucoup moins excusables.
Et à cause que la diligence importe^extrémement pour la punition des crimes que nous voulons châtier
par nôtre présent Edît : Nous ordonnons tres-ei^rcs* sèment, au regard de ceox qui se commettront en lenceinte , et aux environs de nôtre bonne ville de Paris, tant aux Huissiers de nôtre Cour de Parle-* ment, Commissaires du Châtelet , Prévost de la Con* nétablie, Lieutenant de Robe-courte, Prévost de llsle, Chevalier du Guet, et leurs Lieutenans et Archers , à peine d'en répondre en leurs propres et privez noms ; et pour ce qui est des provinces , Noos enjoignons, sur mêmes peines, à tous Prevosts de nos Cousins les Maréchaux de France , Yice-BailliCi , Yice-Senéchaux , leurs Lieutenans et Archers , chacun en leur ressort , que sur le bruit d'un combat arrivé , ils se transportent à l'instant sur les lieux pour arrester les coupables, et les constituer prison* niers : sçavoir pour ce qui est de Paris , dans la Conciergerie de nôtre Palais; et pour ce qui est des provinces , dans les principales et plus proches prisons royales : voulant que pour chacune capture , il leur soit payé la somme de quinze cens livres, à prendre avec les autres frais de Justice qui seront faits, pour faire et parfaire leur procès, sur le bien le plus clair des coupables, sans diminution desdites confiscations que nous avons ordonnées cy-dessus.
Et d'autant que les coupables, pour éviter de tom*-
ber entre les mabs de la Justice , se retirent d'or^ dinâire eîiex les grands de n6tre Royatune ; Nous défendons tres^xpressément à tons Princes, soit dé Hftlre Sang, ou autres, et Officiers de nôtre Cou- Mnne, de donner aux contretenans à nôtre présent Bdit , support ou assistance quelconque , ny retraite en leurs maisons ou châteaux x leur enjoignant au contraire de les remettre es mains de la Justice , A tost qu'ils en seront requis, et de donner pour celi( à nos Officiers Tassistance et la force qui leur seront nécessaires. Voulant que pour ce sujet les portes de leunidites maisons et ch&teaux leur soient ouvertes, sans difficulté, afin d'y faire perquisition , et se saisir des coupables. Et en cas de relus , Nous commandons à tous nos susdits Officiers d'en faire faire ourèrture, et se faire assister pour cela de suffisant nombre dliommes : enjoignons aux bourgeois et habitans de nos villes , bourgs , ou villages , à la pre« miere interpellation qui leur en sera faite , de s'assembler au son du tocsin , et prendre les armes pour assister nosdits Officiers ; en sorte que la force nous demeure, et fc nôtre Justice. Que si après de refus, les coupables sont trouvez dans les maisons ou châteaux. Nous voulons que ceux qui les auront retirez^ soit Princes ou Officiers de nôtre Couronne, Gouverneurs , ou Lieutenans généraux de nos provinces , soient ternis de s*absenter de nôtre Cour pour un att» en faisant de leurs maisons des asiles contre Nous
et nôtre Justice ; et entreprenant par un A aodacieai attentat , sur le droit le plus auguste de la Honaurchie^ qui nous rend aussi absolu sur les plus relcTez que sur les moindres de nos sujets , ainsi que IKeu Test également sur les Rois et sur le reste des honiH mes. Nous faisons pareilles défenses à tous nos au* très sujets de quelque qualité et condition qa*ils puissent estre» d'assister ou retirer chez eux les contrevenans à nôtre présent Edit ; leur enjoignons tres-expressement, comme dessus, de les remettre entre les mains des Officiers de nôtre Justice , si-lost qu'ils en seront requis : et en cas de refus ^ et qu'ils soient trouvez dans leurs maisons; Nous voulons qu'ils soient bannis pour deux ans de nôtre Cour, et que leurs susdites maisons soient rasées ; afin que les autres apprennent par leur exemple la révérence qu'ils doivent aux Loix et aux puissances souveraines établies de Dieu, pour le représenter en terre.
Lors qu'après toutes les perquisitions et recherches ordonnées par les articles précedens , les coupables ne pourront estre trouvez ; Nous voulons et ordonnons que sur les procez verbaux qui seront rapportez desdites recherches, et même sur la simple notoriété, il soit, à la requeste de nos Procureurs généraux 5 ou de leurs Substituts ^ décrété de-
crel de prise de corps contre les absens, en verlu duquel , à fante de les ponToir iqpprehender, tous leurs biens seront saisis ^ et eux ajournez à troisbriefs jours consécutifs , et sur îceux défauts donnez à nosdits Procureurs généraux , ou leurs Substituts^ pour en estre le profit adjugé , sans autre forme ny. figure de procès, dans huitaine après le crime com« mis.
afin d'empescher les surprises de ceux qui pour obtenir des grâces nous déguiseroieut k vérité des combats arrivez , au préjudice des défenses portées par nôtre présent Edit , et mettroient en avant des feux faits, pour faire croire que lesdits combats se*, roient survenus inc^inément, et ensuite de querelles» prises sur le champ : Nous ordonnons que nul ne sera receu à poursuivre aucune grâce, qu'il ne soit actuellement prisonnier à nôtre suite , ou dans une prison royale, où, estant vérifié qu'il n'a contrevenu en aucune sorte & nôtre présent Edit , il pouiTa obtenir des lettres de remission, en connoissance de csiuse. •
Sçachant que les Loix , quelques bonnes et saintes qu'elles soient en elles-mêmes, sont souvent phis' dommageables qu'utiles au public, si elles ne sont
' Bien qu'après le serment m grand et si sdennei que nous avons fait cy-dessus , de n'accorder jamais àucnnes grâces des peines contenues au présent Edit, il n'y ait pas lieu de douter que nous ne l'obsenrions inmlablement ; néanmoins a(m de faire connoitre à tout le monde jusques à quel point nous nous sommes résolu , pour l'acquit de nôtre conscience envers INeU) et de notre soin paternel envers nos sujets y de nous démettre en cette occasion de nôtre souveraine puissance , pour nous oster le moyen de contrevenir à un dessein si digne d'un Roy tres- Chrétien , et du Fils aîné de l'Eglise : Nous avons fait jurer en nos mains aux Secrétaires de nos cornmandémens de ne signer jamais aucunes lettres, qui dti^tement ou indirectement soient contraires i nôtre présent Edit , et à nôtre très-cher et féal Gbancellier, de n'en point sceller» quelques exprès commandemens qu'ils en pussent recevoir de nôtre part 9 mais de refuser absolument tous ceux qui pour- 'suivroient telles grâces. Déclarons aussi devant Dieu et devant les hommes, que nous reputerons pour infracteurs de nosLoix, ennemis de nôtre réputation, et par conséquent indignes de nos bonnes grâces, tous ceux qui mediatement ou immédiatement en** treprendroîenl de nous faire relâcher d'une resohi-
lion si sainte. Qae si, nonolistant toutes les precau* tions que nous apportons par cet article y à ce qu'il ne s'expédie jamais de lettres contraires à aucune des clauses du présent Edit, il arriroit par surprise qu'il s'en expédiât quelqu'unes ; Nous voulons et en-* tendons qu'elles soient nulles et de nul effet ^ comme données contre nôtre intention et nôtre foy ; faisant très expresses inhibitions et défenses à nos Cours souveraines y et autres Juges, ausquels elles seront adressées , d'y avoir aucun égard , comme estant contraires à nôtre volonté , quelques clauses de nôtre propre mouvement , ou autres dérogatoires qui y puissent estre apposées.
Et^ afin de n'oublier rien de tout ce qui peut dé^ pendre de nous , pour déraciner de nos Royaumes un crime si abominable, et qui renverse tous les fondemens de la Religion Chrétienne , nous protestons non seulement de ne souffrir jamais, en faveur de qui que ce soit , la moindre contravention au pre* sent Edit : mais nous nous reservons d'y ajouter de nouvelles peines encore plus grandes et plus sévères , si cette damnable fureur ne peut estre arrestée par celles que nous établissons maintenant ; ce que nous voulons espérer qui n'adviendra pas, et que Dieu bénira nos justes intentions dans une occasion si sainte
et si î]|i|K>rtint€ pour sa ^oire. Si donnons ea siuh 4tinent à nos âmes et féaux les gens tenans nos Cours de Parlement, BaiUifs, Sénéchaux » et antre nos Justiciers et Ofiiciers qa'il aj^partiendra» que le contenn en ces présentes ils fassent lire j publier et enregisti^rt garder et obserrer» gardent et obsenrent inviolahlement, et sans Tenfiraindre : car tel est no* tre plaisir- £t aûn que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons signé ces présentes de nôtre main« et à icelles fait mettre et apposer nôtre scel , 4anf en autres choses notre droit, et Tautruy en toutes. Ponné à Paris au mois de. juin Tan de grâce mil six cens quarante-trois ; et de nôtre règne le premier. Signé LOUIS : et à côté , visa. Et j^us bas, par le Roy, la Reine Régente sa Mère présente , m GuENXGAUD. Et scellé du grand sceau de cire verte, sur lacs de soye rouge et verte : et est encore écrit :
« ÎMp publié, et registre, ouy et ce requérant * le procureur gênerai du Roy, pour estre exécuté » selon sa forme et teneur, et|[copies collationnées id'iceluy envoyées aux Bailliages et Sénéchaussées ide ce ressort, pour j^estre pareillement lues, pu- «bliées, et registrées][et exécutées à la diligence des 1 Substituts du Procureur^ gênerai ;][ausquel5 enjoint 1 de tenir la main à lexecution d'icelles , et certifier lia Gour^ avoir {ce fait^au^mois][! sans^ prejudicier aux 1 droits et hypothèques des precedens créanciers.
1 et sans que les Maréchaux de France et Gourer- 9 neurs des provinces puissent prendre connoissance »des crimes y délits, et vojes de fait, non concer- * nant ce qui est estimé Point d'honneur, contre les
> Seigneurs et Gentils -hommes, et autres faisans
> profession des armes. A Paris en Parlement , Ton- 1 sième jour d'aoust, mil six cens quarante-trois.
» Signé Du Tiixet. *
DECLAKATION DU ROY
PORTANT ITBRÀTITES DÉFENSES A TOUTES PERSONNES SB PROTOQUER 9 BATTRE EN DUEL, RENCONTRES, OU AUTRE- BIENT, NY CONTREVENIR AUX EDITS ET DECLARATIONS DE SA MAJESTÉ, SUR LES PEINES PORTÉES PAR LES ORDONNANCES.
Donnée àrParis ronsième {our de may 1644* Vérifiée en Parlement le g* jour de juin audit an.
Louis par la grâce de Dieu Roy de Fraace et de Navarre : A tous ceux qui ces présentes Lettres verront ; Salut. Nous avions cru que le dernier Edit qui a esté envoyé en nôtre Cour de Parlement sur le fait des Duels , seroit un remède assez puissant pour arrester le cours de ce mal , qui (Jés si long temps travaille nôtre Etat , et par sa fureur épuise le sang de la noblesse , qui seroit plus honorablement répanda dedans nos armées; mais l'expérience nous a fait
eonnoitre » qu'A n'y a point de Loy si saintement éta-* blie , dont on ne trompe les bonnes et justes intentions par les fraudes et les déguisemens qu'on y apporte pour les rendre inutiles et sans effet Car on peut dire , que depuis les défenses qui ont esté publiées y on a YÛ plus de Duels , qu'il n*en avoit esté fait long-temps auparavant ; ce qui ne procède d'ail* leurs que des prétextes qu'on recherche , et de la confiance que l'on prend > de les pouvoir facilement faire passer pour des rencontres. A ces causes , desit*ant d'ôter tous les moyens , et retrancher tous les artifices qui peuvent apporter l'impunité à un si grand crime , et faire qu'à l'avenir les défenses soient plus exactement observées : Nous avons , de l'avis de la Reine Régente nôtre très -honorée Dame et Mère, de nôtre très -cher et tres-amé oncle le Duc d'Orléans , et de nôtre tres^her et tres-amé cousin le Prince de Condé : Dit et déclaré , disons et déclarons , par ces présentes , signées de nôtre main : Que tous combats qui se feront cy-aprés par rencontre y OU autrement , seront pris et reputez pour Duels; et sera procédé contre ceux qui les auront faits f par les mêmes peines qui sont ordonnées contre ceux qui se sont battus en Duel ; si ce n'est qu'ils se mettent en état dans les prisons de nos Cours de Parlement, dans les ressorts desquelles les combats auront esté faits, et qu'il* justifient par de bonnes et valables preuves qu'ils ont esté faits par rencontre.
et sans aucun dessein prémédité : Hors laquelle cpa< dition nous voulons qu'à la diligence de nôtre Pro* cnreur General en nosdites Cours de Parlement , il soit incessamment procède contre tous ceux qui se seront battus , pour estre punis selon la rigueur des mêmes peines qui sont ordonnées par nôtre Edit qui a esté publié sur le fait des Duels. Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseille!:» , les Gens tenans nôtre Cour de Parlement de Paris^ Bail* lifs , Sénéchaux , Juges , ou leurs Lieutenans^ et à tous autres nos Justiciers et Officiers qu'il appartien* dra y que ces présentes ils fassent lire y publier » re« gistrer, exécuter , garder et obsenrer selon htft forme et teneur. Enjoignons à nos Procureurs Généraux^ leurs Substituts presens et à venir d'y tenir U mai% et faire les diligences requises et nécessaires pour la* dite exécution : Car tel est nôtre plaisir. En témoin dequoy nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes. Donné à Paris Tonziéme jour de may', Tan de grâce mil six cens quarante-quatre , et de nô* tre règne le premier. Signé LOUIS. Et sur le replyy Par le Roy , la Reine Régente sa Mère présente , m Gu£N£GA.LD. Et scellées sur double queue du grand sceau de cire jaune. Et est encore écrit:
c Leûë , publiée et registrée 9 ouy et ce reqi^e- 9 rant le Procureur General du Roy , pour estre exe« 9 cutée selon sa forme et teneur, et copies collation-
% nées d'icelle envoyées aux Bailliages et Senéchaus- » sées de ce ressort , pour y être pareillement leuës , » publiées, registrées et exécutées , à la diligence des
• Substituts du Procureur General , ausquels enjoint
• de tenir la main à l'exécution d'icelles , et certifier
> la Cour avoir ce fait au mois. A Paris en Parlement, >le neuvième jour de juin mil six cens quarantei quatre.
> Signé Du Tiixbt. t
c Le mercredy quinzième de juin mil mx cens
> quarante quatre , la Déclaration de Sa Majesté cy-
• dessus a esté lue et publiée à son de Trompe et
• cry public , par moi Jean Jossier , Juré crieur ordi-
• naire du Roy en la Ville , Prevosté et Vicomte de » Paris, par les Carrefours et Places ordinaires de » cettedite Ville de Paris. Â ce faire , j'avois trois
> Trompettes Commis des trois Jurez Trompettes du
> &07 esdits lieux.
f Signé Jo6SiXE. »
DECLARATION DU ROY
SUR LA DiFBNSE DS9 QUXUUBS, DUELS, APPSLS, ET EENGONTRES ; PORTANT GONnRMATIOIl ET AUGUBRTA- TION DES PEINES CONTENUES AUX EDITS, DECLARATIONS, ET ARRESTS CY-*DEVANT FAITS SUR M&XS SUJET.
Donnée à Paris le 13* jour de mars 16W.
Publiée en Parlement le 20 mars audit an.
Loais par la grâce de Dien Roy de France et de Navarre : à tous ceux que ces présentes Lettres verront, Salut. Nous croyions que les grâces que nous avions faites à ceux de nôtre Noblesse , qui estoient tombez dans le crime des Duels et Rencontres, et les peines que nous avions ordonnées par nôtre Edlt, à l'entrée de nôtre Règne , auroient servy de puissans moyens pour retenir nos sujets dans le respect qu'ils doivent à noscommandemens : Mais tant s'en faut que toutesces justesobligationsayentfait aucun effet, qu'au
contraire^ il semble que la bonté *dont nous avons usé, n'ait servi qu'à augmenter la licence de commettre ce crime , par une espérance d'impunité ; en sorte que le mal est venu à une telle extrémité , que nos trèschers et bien amez Cousins les Maréchaux de France nous ont fait connoitre que leur autorité venoit en tel mépris , que quelque soin qu'ils apportent pour prévenir ces combats^ leur travail demeure sans fruit* Ce nous est un extrême déplaisir , de voir l'innocence de nôtre âge ^ et la justice de nôtre Règne , bles« sées par un crime si détestable, qui offense également la Majesté divine , et celle des Rois ; et que lors que Dieu versant ses bénédictions sur nôtre Règne , il donne la force à nos armes , et nous rend victorieux de nos ennemis ; nos sujets , par un mépris insuportable, s'élèvent au dessus des Loix divines et humaines 9 et triomphent en quelque façon de nôtre autorité. Il seroit à craindre, que si nous n'employions tous no3 soins pour arrester le cours de cette injustice, que Dieu enfin ne retirast ses bénédictions qu'il nous a jusques icy si abondamment départies^ Ce qui nous a fait résoudre , par l'avis de la Reine Régente nôtre tres-honorée Dame et Mère , de renouveler nos défenses sur le sujet des Duels, et ajoiV ter quelques reglemens que nous avons jugez nécessaires, pour opposer aux violentes entreprises contre nôtre autorité. Et comme jusques icy l'impunité de ce crime a donné plus d'aiidacede l'entreprendre; ce
qui est ftithré pai^ le défaut de prenves, que ceux tjp\ sont intéressez détournent ; nous avon$ estimé à propos d'ordonner ) que sur la réquisition simple Kixil sera faite par nôtre Procureur General , il soit ordonné par nos Cours , que ceux qulls accuseront de s*estre battus en Duel , soient obligez de se rendre aux prisons des Cours de Parlement , pour répoudre aux conclusions qu'ils entendront prendre coutr*eux* A ces causes , de Taris de la Reine Régente nôtre tresJionorée Dame et Mère , de nôtre tresKîher et tres-amé Oncle le Duc d'Orléans , nôtre très-cher et tres-amé Cousin le Prince de Coudé , nôtre très* cher et tres-amé Cousin le cardinal Hazarin , et d'autres notables Personnages de nôtre Conseil , Nous ayons dit , déclaré et ordonné , disons , déclarons et ordonnons , qu'à l'avenir , nos Procureurs généraux en nos Cours de Parlement , sur TaTis qulls auront des combats qui auront esté faits, ils fassent leurs réquisitions contre ceux qui par notoriété en seront estimez coupables ; et que conformément à îcdles « nosdites Cours , sans autre preuve » ordonnent que dans les délais qu'elle^ jugeront à propos , ils seront tenus de se rendre en leurs prisons , pour se justifier et répondte sur les réquisitions de nosdîts Procureur Généraux; et à faute dans ledit temps, de satis^ faire aux Aurests qui seront signifiez à leurs domiciles, voulons qu'ils soient déclarez atteints et convaincus ^s cas à eux imposez i et comme teb , qu'ils soient
condamnez aux peines portées par nos Edits : Enjoignant à nosditsProcareurs Généraux, de nous tenir avertis des condamnations qui seront rendues , et des diligences qu'ils apporterontpour l'executioud'icelles, et d'en envoyer les procédures à nôtre très-cher et féal le Chancelier de France. Et afin que ceux qui seront offensez ne recherchent de tirer leur satisfaction par la voye des armes ; Nous voulons et or* donnons que nos tre»-cherset bien amez Cousins les Maréchaux de France , prennent un soin particulier de terminer les différends et querelles qui naîtront entre nos sujets Nobles et portans les armes ; et de faire faire les satisfactions proportionnées aux injures receuës : Et ce qui sera par eux ordonné sur ce fait , sera exécuté comme si c'estoit par Nous-mème; leur permettant , en cas de retus et de désobéissance aux ordres qu'ils auront donnez sur les querelles, de faire mettre en prison ceux qui seront refusans d'obéir : Et en ce cas que ceux qui auront esté appelez devant eux , pour estre ouïs sur leurs différends , ne se présentent ; ou bien s'estans présentez , s'ils rompent les gardes qui leur auront esté données : Nous entendons , qu'encore que le combat ne s'en soit ensuivy , que nosdits Cousins les Maréchaux de France les fassent arrester , et condamner à une prison pour tel temps qu'ils jugeront à propos , nous reservant d'ordonner à l'encontre d'eux plus grande peine s'il y échoit. Défendons néanmoins à nosdits
Coosixifi le8 Maréchaux de France » d'entendre devant eux ceux qui auront querelle , lors qull j aun ett appel » que premièrement les parties ne soient actuellement dans les prisons qu'ils leur ordonneront ; et avant que procéder k leur accord , ik nous en donneront avis, pour recevoir sur ce nos conunandemens. Faisons tres-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes , de quelque qualité et condition qu'elles soient , de recevoir dans leurs hôtels et maisons ceux qui auront contrevenu à nôtre Déclaration sur le fait des Duels et Rencontres ; Voulons et entendons qu'elle soit exactement ohser* vée et entretenue en tous ses piHnts, selon sa forme et teneur, sans qu'il y puisse estre dérogé en quelque façon et manière que ce soit : Défendant à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient , de nous proposer d'accorder aucune grâce i ceux qui auront contrevenu à nos Reglemens, à peine de nôtre indignation , et aux Secrétaires d'Etat el de nos Commandemens d'en signer aucune ; et à aostre très-cher et féal Chancelier de France , de les sceUer ; déclarant • dés à présent toutes celles qui pourroient estre expédiées , nulles et de nul effet : Défendons à nos Cours de Parlement , et autres nos Justiciers et Officiers, ausquels elles seront adressées f d'y avoir aucun égard. Si donnons en Mandement à nos amec et £eaux Conseillers les Gens tenaos nos Cours de Parlement , BaiUifs , Sénéchaux,
— 4id —
PretotU» Juges 9 oa leois LieatenanA» et à tous antres nos Justiciers et OflBciers qu'il appartiendra, que ces présentes nos Lettres de Déclaration ils ayent à ûdre lire, publier et enregistrer, et le contenu en icelles garder et observer inviolablement selon leur forme et teneur, sans permettre qu'il y soit contrevenu en aucune sorte et manière que ce soit : Car tel est nôtre plaisir. En témoin de quoy nous avons fait mettre nostre scel à cesdites présentes. Donné à Paris le troiziéme jours de Mars, l'an de grâce mil six cens quarante-six : Et de nostre Règne le troisième. Signé LOUIS : Et plus bas , Par le Roy, la Reine Régente sa Mère présente , de Guxnxgàcd : Et scellé du grand sceau de cire jaune* Et encore est' écrit:
t Lûë , publiée , et registrée , ouy , et ce requérant >le Procureur General dul^oy , pour estre exécutée, » gardée , et observée selon la forme et teneur. En- » joint aux Substituts du Procureur General d'en faire
• les poursuites sur les lieux; et aux Juges, chacun f en leur ressort , d'y pourvoir suivant la dite Decla-
• ration , et aux chaînes portées par TArrest de ce
• jour : Et copies coUationnées aux Originaux d'icelle, 1 envoyées aux Bailliages et Sénéchaussées , pour y > estre pareillement lues, publiées, registrées, gar- » dées et observées à la diligence des Substituts dudit 1 Procureur General , ausquels enjoint d'y tenir la
»mau), et en certifier la Cour avoir ce (ait aa mois. A » Paris en Pariement le vingtième jour de mars nul » cix cens qaarante^six.
» Signé Du TuLET. »
EXTRAIT
BBS BEGI8TBSS DE PAIUUIBHT.
Ce jour y la Cour, les Grand'Chambre^ Toumelle» et de TEdit assemblées ; après avoir veu les lettres patentes en forme de déclaration , du treiiciéme de ce mois et an, Signées LOUIS : Et plus bas. Par le Roy f la Reine régente sa mère présente , db Gdbnb* 6AIID , et scellées sor double queue du grand sceau de cire jaune , portant renouvellement de défenses sur le sujet des duels et rencontres , et addition de quelques reglemens juges nécessaires , pour s*oppo* ser aux violentes entreprises contre Tautorité royale , ainsi que plus au long le contiennent lesdites lettres ; Conclusions du Procureur gênerai : La matière mise en délibération , a arresté et ordonné , que lesdites lettres seront leuës, publiées et registrées au greffe d'icelle, pour estre exécutées , gardées, et observées selon leur forme et teneur ; et copies coUationnées aux originaux d'icelies, envoyées aux Bailliages et
Sénéchaussées 9 pour y estre pareillement lues » pu* bliéeset registrées, gardées et observées à la diligence des Substituts dudit Procureur gênerai , ansquels enjoint d'y tenir la main , et en certifier la Cour avoir ce fait au mois : Et qu'à leur requeste il sera informé des contraventions auxprécedens Edits des Duels , et de celles qui pourront estre commises à l'avenir daâs le ressort de chacun d'eût ; et le pro> ces fait et parfait aux coupables , jusques à sentence deffinitive inclusivement ; sauf l'exécution s'il en est appelle , et de la diligence qu'ils y auront apportée, qu'ils seront tenus en certifier aussi |a Cour. Et enjoint à tous nos Officiers de tenir la main i l'execur tion desdits Bdits, à peine d'en répondre en leuis noms. Fait en Parlement le vingtième mars mil six cens quarante-six.
De Txiw.
EDITDUROT
CONTRE £ES DtJBLS ZT UNCONTRIS.
Donné à Paris au mois de septembre 1651.
Vérifii m Parlement, te Roy y séant audit moU
et an.
Louis par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre : Â tous presens et à venir, salut« Nous estimons ne pouvoir plus efficacement attirer les grâces et bénédictions du Ciel sur Nous et sur nos Etats , qu'en commençant nos actions , à l'entrée de nostre Majorité ; par une forte et severe opposition aux pernicieux desordres des Duels , et combats par rencontres, dont Tusage est non seulement contraire aux Loix de la religion chrétienne et aux nostres, maift tres-préjudiciable à nos Sujets , et q[>ecialemtiil à nostre noblesse, dont la conservation nous est aussi chère, qu'elle est importante à l'Etat. Et bien qoo nous ayons , à l'exemple des Rois nos predecesseursi
fait toat nostre possible depuis nostre avènement à cette Couronne, pour reprimer un mal, dont les effets sont si funestes en gênerai et aux principales familles de nostre Royaume, ayant par divers Edits, Déclarations et Reglemens, et sous de notablespeines, prohibé tous les combats singuliers et autres entre nos sujets pour quelque cause, et sous quelque prétexte qu'ils puissent estre entrepris : Néanmoins nos soins n'ont pas eu le succès que nous en espérions , voyant avec un extrême déplaisir que par la longueur de la guerre que nous avons esté obligez de soutenir contre la Couronne d'Espagne , i^rés avoir esté justement entreprise par le feu Roy nôtre tres4ionoré Seigneur et Père de glorieuse mémoire , que Dieu absolve ; ou par les mouvemens intestins arrivez depuis quelques années, que nous avons heureusement appaisez ; et encore par la douceur qu'il a convenu exercer pendant nôtre minorité ; cette licence s'est accreuë à tel point, qu'elle se rendrait irrémédiable , si nous ne prenions une ferme resolution, comme nous faisons présentement, d'empêcher avec une justice tres-severe , et par toutes les voyes raisonnables , les contraventions faites à nos Edits et Ordonnances en une matière de si grande conséquence. A ces causes, et autres bonnes et grandes considérations à ce nous mouvant , de l'avis de nôtre Conseil , où estoient la Reine nôtre tres-honorée Dame et Mère , nôtre très-cher et tres-amé
— 4iS —
Oncle le Duc d'Orléans, nos tres-chers et tres«amei Cousins les Piinces de Condé et de Conty , et autres Princes , Ducs, Pairs, et Officiers de nôtre Couronne, et principaux de nostredit Conseil; et après avoir examiné en iceluy ce que nos tres^hers et bien amex Cousins les Maréchaux de France , qui se sont as« semUez plusieurs fois sur ce sujet par nostre eiprés commandement , nous ont représenté des causes de cette licence, et des moyens de la reprimer, et faire cesser à l'avenir : Nous avon», en renouvellant les défenses portées par les Edits et Ordonnances des Rois nos prédécesseurs ; et en y ajoutant ce que nous avons jugé nécessaire , sans néanmoins les révoquer ny annuller : Dit , déclaré , statué , et ordonné; disons, déclarons, statuons et ordonnons par nostre présent Edit perpétuel et irrévocable y Voulons et nous plaist ce qui ensuit.
Premièrement, Nous exhortons tous nos sujets, et leur enjoignons de vivre à Favenir les uns avec les autres dans la paix , l'union , et la concorde nécessaires, pour leur conservation, celle de leurs familles, et celle de l'Etat, à peine d'encourir nôtre indignation, et de châtiment exemplaire : Nous leur ordonnons aussi de garder le respect convenable à chacun selon sa qualité, sa dignité et son rang, et
d'apporter mutuellement les uns avec les autres tout ce qui dépendra d'eux pour preTenir tous différends, débats et querelles, notamment celles qui peuvent estre suivies des voyes de fait s de sd donner les uns aux autres sincèrement et de bonne f<^ tous les ^claircissemens nécessaires sur les plaintes et mau^ vaises satisfisctions qui pourront survenir entr'^ux, et d'empêcher que l'on ne vienne aux mains en quelque manière que ce soit : Déclarant que nous reputerons ce procédé pour un effet de Tob^ssanoe qui nous est deuë , et que nous tenons plus cou* forme aux maximes du véritable honneur, aus» bien qu'à celles du christianisme ; aucuns ne pouTene se dispenser de cette naturelle charité, sans oontr»* venir aux commandemens de Dieu aussi bien qu'an nôtres*
Et d'autant qu'il n'y a rien si honneste, ny qui gagne davantage les affections du public et des particuliers, que d'arrêter le cours des querelles en leur souree : Nous ordonnons à nos trea-cbers et bien- âmes Cou» sins le^ Maréchaux de France , et aux Gouverneurs et nos Lieutenans généraux en nos provinces, de s'employer eux-mêmes tres-soigneusement et inces* samment à terminer tous les différends qui pourront arriver entre nos sujets par les voyes , et ainsi qull leur en est donné pouvoir par les Edits et Ordoo*
nances de$ Rois pos prédécesseurs : Et en outre noua doQuoQS pouvoir à nosdits Cpusius de commettre en chacun des bailliages ou sénéchaussées d^ de nostre Royaume un ou plusieurs gentilshommes selon retendue d'icelles^ qui soient de qualité, d'âge et capacité requis pour recevoir les avis des différends qui surviendront entre les gentilshommes I gens de guerre, et autres nos sujets, les envoyer à nosdits Cousins les Maréchaux de France , ou au plus an* cien d'eux; ou aux Gouverneurs, ou à nos Lieutenans généraux aux Gouvememens de nos provinces, lorsqu'ils y seront presens : Et donnons pouvoir ausdits gentils-hommes qui seront ainsi commis, de faire venir pardevant eux , en l'absence desdits Gour vemeurs , et nosdits Lieutenans généraux , tous ceux qui auront quelque différend, pour les accorder, ou les renvoyer pardevant nosdits Cousins les Maréchaux de France, en cas que quelqu'une des parties se trouve lezée par l'accord desdits gentils-hommes. Et pour cette fin nous enjoignons tres-expressement à tous Prévôts des Maréchaux, Yice-Baiili&, Yice* Sénéchaux, leurs Lieutenans , Exempts, Greffiers et Archers d'obéir promptement et fidellement, sur peine de suspension de leur charges , et de privation de leurs gages, ausdits gentils-hommes commis sur le fait desdits différends, soit qu'il faille assigner ceux qui ont querellé , les constituer prisonniers , saisir et annotter leurs biens , ou faire tous autres actes
necesttires pour empêcher les voyes défait, et pour Texecatioa des ordres desdits gentils-hommes ainsi commis ; le tout aux frais et dépens des parties.
Noos déclarons en outre que tous ceux qui asâsteront ou se rencontreront , quoyqu*inopinement , aux lieux où se commettront des offenses à rhonneur, soit par des rapports ou discours injurieux , soit par manquement de promesse, ou parolles données, soit par démentis, coups de main, ou autres outrages, de quelque nature qu'ils soient , seront à TaTenir obligez d'en avertir nos Cousins les Maréchaux de France , ou les Gouverneurs et Lieutenans généraux des provinces, ou les Gentils-hommes commis par lesdits Maréchaux, sur peine d'estre reputez complices desdites offenses, et d'estre poursuivis, comme y ayant tacitement contribué, pour ne s'estre pas mis en devoir d'en empêcher les mauvaises suites. Youlons pareillement et nous plaist, que ceux qui auront connoissance de quelques commencemens de querelles et animositez , causées par des procès qui serolent sur le point d'estre intentez entre gentils-hommes , pour quelques interests d'importance , soient obligez à l'avenir d'en avertir nosdits Cousins les Maréchaux de France , ou les Gouverneurs , ou nos Lieutenans généraux en nos provinces, ou en
leur absence les gentils-hommes commis dans les Bailliages , afin qu'ils empêchent de tout leur pouvoir , que les parties ne sortent des voyes civiles et ordinaires , pour venir à celles de fait.
IT
Lorsque tiosdits Cousins les Maréchaux de France^ les Gouverneurs, ou nos Lieutenans généraux en nos provinces , ou les Gentils-hommes commis , au* ront eu avis de quelque différend entre les Gentilshommes , et entre tous ceux qui font profession des armes dans nôtre Royaume, et pais de nôtre obéissance , lequel procédant de parole outrageuse , ou autre cause touchant l'honneur, semblera devoir les porter à quelque ressentiment extraordinaire , nosdits Cousins les Maréchaux de France envoyeront aussitost des défenses tres-expresses aux parties de se rien demander par les voyes de fait directement ou indirectement , et les feront assigner à comparoir in» cessamment pardevant eux, pour y estre réglées. Que s'ils appréhendent que lesdites parties soient tellement animées, qu'elles n'apportent pas tout le re^ct et la déférence qu'elles doivent à leurs ordres , ils leur envoyeront incontinent des Archers des Gardes de la Connétablie et Maréchaussée de France, pour se tenir prés de leur personne , aux frais et dé* pens desdites parties^ jusques à ce qu'elles se soient
i«iMlaë« pardevant eux. Ce qui sera aussi prati«pié par les Gouverneurs , ou Lieutenans généraux en nos pioTinpes dans l'étendue de leurs Gouvememens et charges, en faisant assigner pardevant eux ceux qui auront quereUe, ou leur envoyant de leurs gardes, ou quelques autres personnes, qui se tiendront prés d'eux, pour les empêcher de venir aux voyes de fait i et nous donnons pouvoir aux Gentils-hommes commis dans chaque Bailliage , de tenir en l'absence des Maréchaux de France , Gouverneurs et lieoteaans généraux aux provinces, la même procédure envers ceux qui auront querelle, et se servir des Prevosts des Maréchaux, leurs Lieutenans, Exempts, et Ardiers , pour l'exécution de leurs ordres.
Ceux qui aoront querelle , cstans comparas pwdevant nos Cousins les Maréchaux de France , oa Gouverneurs , ou nos Lieutenans généraux en no» provinces , ou en leur absence devant lesdits Gentilshommes, s'il apparoist de quelque injure atroce, qui ait esté faite avec avantage , soit de dessein premédité , ou de gaieté de cœur : Nous voulons et entendons que la partie offensée en reçoive une réparation et satisfaction si avantageuse , qu'eUe ail tout sujet d'en demeur« contente» copfirdunt entant q«e besoin est, par nôtre présent £dil, l'autorité
attribuée par les feus Rois uos tres-hcmorez ayeul et Père à nosdits Cousins les Maréchaux de France , de juger et décider par jugements souverains 9 tous différends concernans le Point d'honneur et réparation d'offense ; soit qu'ils arrivent dans nôtre Cour, ou en quelque autre lieu de nos provinces , où ils se trou* veront ; et ausdits Gouverneurs ou Lieutenans généraux, le pouvoir qu'ils leur ont donné pour même fin , chacun en letenduë de sa charge.
Et parce qu'il se commet quelquefois des offenses si importantes à l'honneur que non seulement les personnes qui les reçoivent en sont touchées, mais aussi le respect qui est deû à nos Loix et Ordon* nances y est manifestement violé : Nous voulons que ceux qui auront fait de semblables offenses , outre les satisfactions ordonnées à l'égard dçs personnes offensées , soyent encore condamnez par lesdits Juges du Point d'honneur, à souffrir prison , bannissement et amendes. Considérant aussi qu'il n'y a rien de si déraisonnable , ny de si contraire à la profession d'honneur, que l'outrage qui se feroit pour le sujet de quelque interest civil , ou de quelque procès qui seroit intenté par devant les Juges ordinaires i Nous voulons que dans les accommodemens des offenses provenuës de semblables causes, lesdits Juges
da Point d'honneur tiennent toute la rigueur quik verront raisonnable pour la satisfaction de la partie offensée , et pour la réparation de nostre autorité blessée ; qu'ils ordonnent , ou la prison durant Tespace de trois mois au moins, ou le bannissement pour autant de temps des lieux où Toffensant fera sa résidence, ou la privation du revenu d'une année, ou deux, de la chose contestée; iceluy applicable à l'Hôpital de la ville oà le procex sera intenté.
VU
Comme il arrive beaucoup de différends entre les Gentils-hommes, à cause des chasses, des droits honorifiques des Eglises ; et autres prééminences des fiefs et seigneuries, pour estre fort mêlées avec le Point d'honneur : Nous voulons et entendons que nosdits Ct>usins les Maréchaux de France , les Gouverneurs , ou nos Lieutenans généraux en nos provinces , et les Gentils-hommes commis dans les Bailliages ou Sénéchaussées, apportent tout ce qui dépendra d'eux, pour faire que les parties conviennent d'arbitres, qui jugent souverainement avec eux, sans aucunes consignations ny épices, le fond de semblables différends, à la charge de l'appel en nos Cours de Parlement , lors que l'une des parties se croira lezée par la Sentence arbitrale.
Au cas qu'un Gentil-homme refuse ou diffère, sans aucune cause légitime , d'obéir à nosdits Cousins les Maréchaux de France , ou à ceux des autres Juges du Point d'honneur, comme de comparoistre pardevant eux, lors qu'il aura esté assigné, par Acte sIgniGé à luy ou à son domicile , et aussi lors qu'il n'aiu*a pas subi le bannissement ordonné contre luy ; il y sera incessamment contraint, après un certain temps que lesdits Juges luy prescriront, soit par garnison, qui sera posée dans sa maison, ou par em*prisonnement de sa personne : ce qui sera soigneusement exécuté par les Prévost de nosdits Cousins les Maréchaux, Yicc-Baillifs , Yîce-Senéchaux , leurs liieutenans , Exemts et Archers ; sur peine de suspension de leurs charges , et privation de leurs gages, suivant les Ordonnances desdits Juges ; et ladite exécution sera faite aux frais et dépens de la partie désobéissante ou refractaire. Que si lesdits Prevosts , Yice-Baillifs , Yice-Senéchaux , leurs Lieuteuans , Exemts et Archers ne peuvent exécuter ledit emprisonnement , ils saisiront et annotei*ont tous les revenus dudit banny, ou désobéissant, pour estre appliquez et demeurer acquis durant tout le temps de sa désobéissance ; sçavoir, la moitié à l'Hôpital de la ville où il y a Parlement étably, et l'autre moitié à
l'Hôpital du lieu où il y a Siège Royal ; dans le ressort duquel Parlement et Siège Royal , les biens dudit banny ou désobéissant se trouveront; afin que s*entr'aidant dans la poursuite, l'un puisse fournir l'avis et la preuve , et l'autre interposer nôtre autorité par celle de la Justice pour l'eflet de nôtre intention : et au cas qu'il y ait des dettes précédentes, qui empêchent la perception de ce revenu applicable au profit desdits Hôpitaux , la somme à quoy il poom monter, vaudra une dette hypothéquée sur tous les biens meubles et immeubles du banny , pour esire payée]et acquittée dans son ordre, du jour de la condamnation qui interviendra contre luy.
Nous ordonnons} en outre, en^conseqoence de nostrel Déclaration de' l'an 1646, publiée et enregistrée' en' nôtre Cour^'^de^^Parlement , que ceux qui auront eu des gardes de nos Cousins les Maréchaux de France , des Gouverneurs, ou nos Lieutenans généraux dans nos provinces , ou desdits Gentil-hoHH mes commis et qui s'en seront dégagez en quelque manière que ce puisse estre , soient punis avec rigueur, et ne puissent estre reçus à l'accommodement sur le Point d'honneur, que les coupables de ladite garde enfrainte n'ayent tenu prison, et qu'à la requeste de nostre Procureur à la Counétablie, et des
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Substituts aux autres Maréchaussées de France , le procès ne leur ait este fait selon les formes requises par nos Ordonnances : voulons et nous plaist , que sur le procès verbal , oti rapport des gardes qui se* ront ordonnez prés d'eux, il soit, sans autre information, décrété contr^eux à la réqueste desdits Substituts, et leur procès sommairement fait.
fiien que le soin que noUj4 prenons de llionneur et de la réputation de nostre noblesse , patoiss^ assez par te contenil aUx article^ precéderis, et pai^ la soigneuse recherche que nous faisons de^ moyens estimez les plus propres pour éteindre les quefelleê dans leur naissance , et rejetter sur ceux qui ofl^ilsent , Te blâme et la honte qu'ils méritent i neao* moins appréhendant qui! ne êe trouve encore défS gens assez osez pour contrevenir à nos volontez si expressément expliquées, et qui présument d'avoir raison , en cherchant à se venger : Nous voulons et (ordonnons t^û céluy qui s'e^tfmatrt oÉfensé, fefaun appel à qui que ce soft pour soy-mème, deménre dècheu de pôtrrùir jamais avoir satisfection de Toi^ feiise , qull prétendra avoir recette ; quil soit ban^y de ifdstne Gotir, ou de 9oti pais, durant Fespuce dé dedi attt pour le moins ; qûll soit sils|K!ndu de tDtt'^ te^ ses charge», «t privé éd revcmti d'feellcfd difraitit
trois ans; ou bien qu'il soit retenu prisonnier six mois entiers, et condamne de payer une amende à l'Hôpital du lieu de sa demeure , ou de la ville la plus prochaine, qui ne pourra estre de moindre râleur que le quart de tout son revenu d'une année. Permettons à tous Juges d'augmenter lesdites peines, selon que les conditions des personnes, les sujets des querelles, comme procès intentez, ou autres interest civils , les défenses ou gardes enfraintes ou violées, les circonstances des lieux et des temps rendront l'appel plus punissable. Que si celuy qui est appelle, au lieu de refuser l'appel et d'en donner avis à nos Cousins les Maréchaux de France, ou aux Gouverneurs, ou nos Lieutcnans généraux en nos provinces , ou aux Gentils-hommes commis ainsi que nous luy enjoignons de faire , va sur le lieu de l'assignation, ou fait effort pour cet effet, il soit puni des mêmes peines de l'appeUant
Si d^autant qu'outre le blftme et le crime que doivent encourir ceux qui appelleront, il y a de certailles personnes qui méritent doublement d'en estre châtiées et reprimées , comme lors qu'ils s'attaquent à ceux qui sont leurs bienfaiteurs, sup^srieurs, ou seigneurs » et personnes de commandement ,: et relevées par leur qualité et cbaige; et spécialement
quand les querelles naissent pour des actions d'obeis* sance , ausquellcs une condition , charjge ou employ subalterne les ont soumises , ou pour des cfaâtiméns qu'ils ont subis par l'autorité de ceux qui ont le pouvoir de les y assujettir ; considérant qu'il n'y a*rien de plus nécessaire pour le maintien de la discipline, même entre ceux qui font profession dès armes , que le respect envers ceux qui les commandent : Nous voulons et ordonnons, que ceux qui s'emporteront à cet excës, et notamment qui appelleront leurs chefs, ou autres qui ont droit de leur commander, soient suspendus ou privez de toutes leurs charges , et de tout le i^venu d'icellës , durant six ans ; qu'ils soient bannis de nostre Cour, ou de leur pais pour quatre ans, ou retenus prisonniers un an entier, et con^ damoiez de payer une amende aux Hôpitaux des lieux , ou des plus voisins , laquelle ne pourra estre de moindre valeur que la moitié de tous leurs revenus. Enjoignant tres-expressement à nosdits Cousins les Maréchaux de France, et singulièrement aux Généraux de nos armées , dans lesquelles ce desordre est plus fréquent qu'en nul autre lieu, de tenir la main à l'exacte et severe exécution du présent arti*^ cle. Que si les chefs, ou Officiers supérieurs , et les Seigneurs qui auront esté appeliez reçoivent l'appel , et se mettent en état de satisfaire les appellans, ils seront punis des mêmes peines de bannissement, suspension de leurs charges et revenus d'icelles, pri-
mMf et m^ndst^ ê^y-dima» q^çcifié»^ Bsm^ q^'ik pmf^xtt ça e$tMfi dUptwe^, quelque» w«Uiiçe«et ^ttppliei^M €f»!iU nous eo ia;ssenJU
3i Deux que nptts aurouB e$té contraiat da prif ^ d^ l<eur3 charg^^» pour )e$ cils cy-dessus meuUoooez, $'^u jr/^js^utent couvre ceux que uous ^u auix^os poar«yfts , eu les ^p^lsuit , pu excitaut au combat par ^nx-mêuiea, ou par autrujr, par reucootre ou autre^ mep^t : JSqus YouloAs qu'eux» et cenx dwt U$ se 3ejront ^ni^ , Mîent dégradez de f^blesse ^ destitue; pour jaxuai/s 4e toute* laur^ chargea , bauui^ de uQstr^ Cour et de leur pay$ pour âîx aus ^ ou reteuus pri- ^unier^ disiix an$ eotlerj» ; et coudamuea de pajar aux hôpitaux # comoie dît ei»t , trpii auuéea de leur reyeuu^ sm» pouT^ir jamais estre relevés desdites peiues : et generalemeut que ceux qui yieudroat pour la secoude fob h yioler opstre présent fidit » çofume appellan3 » et uotammeut ceux qui se seront ^rvis de seconds , pour porter leurs appels, soient puois des mêmes peioes d'iufamie, destitution de charges, bauissemeut, pisou, et amendes^ encore qu'il ne s'en soît ensuîvy aucun combat.
Si contre les défenses portées par nostre présent Edit y Tappellant et riq[>pelé venoient au combat ac* tuel:Nous voulons et ordonnons » qu'encore qu'il n'y ait eu aucun de blessé ou tué , le procès criminel et extraordinaire soit fait contr'eux; qu'ils soient sans remission punis de mort ; que tous leurs biens meubles et immeubles nous soient confisquez , le tiers d'iceux applicable à l'Hôpital de la ville où e^ le Parlement dans le ressort duquel le crime aura esté commis ; et conjointement à l'Hôpital du Siège Royal le plus proche du lieu du délit ^ et les deux autres tiers , tant aux frais des captures et de la Justice, qu'en ce que les Juges trouveront équitable d'adju* ger aux femmes et enfans , si aucun y a , pour leur nourriture et entretenement , seulement leur vie durant : que si le crime se trouve commis dans les provinces où la confiscation n'a point de lieu : Nous voulons et entendons, qu'au lieu de ladite confiscation, il soit pris sur les biens des criminels , au profit desdits Hôpitaux , une amende dont la valeur ne pourra estre moindre que le tiers des biens des criminels. Ordonnons et enjoignons à nos Procureurs généraux, leurs Substituts, et ceux qui auront l'administration desdits Hôpitaux, de faire de soigneuses recherches et poursuites desdites sommes et confia
cations, pour lesquelles leur action pourra durer pendant le temps et espace de vingt ans, quand mesme ils ne feroient aucunes poursuites qui la pftt proroger ; lesquelles sommes et confiscations ne pourront estre remises ny diverties pour quelques causes et prétextes que ce soit : Dérogeant par le présent Edit à toutes les lettres que nous pourrions accorder pour cet effet, ausquelles nous défendons Ires- expressément d'avoir aucun égard, comme ayant esté obtenues par surprise, et contre nostre intention» Que si Fun des combatans, ou tous les deux sont tuez : Nous voulons et ordonnons , que le procès criminel soit fait contre la mémoire des morts, comme contre criminels de Leze-Majesté divine et humaine , que leurs corps soient privez de la sépulture ; défendans à tous Curez, leurs Vicaires, et autres ecclésiastiques de les enterrer, ny souffrir estre entendez en terre sainte ; confisquant en outre , comme dessus , tous leurs biens , meubles et immeubles : et quant au survivant qui aura tué , outre la susdite confiscation de tous ses biens , il sera irremissiblement puny de mort , suivant la dispositioq des Ordonnances.
Encore que nous espérions que nos défenses, et des peines si justement ordonriré^s contre les Dueb
retiendront dorénavant tous nos sujets d'y tomber; néanmoins s'il s'en rencontroit encore d'assez téméraires pour oser contrevenir à nos volontez, non seu<lement en se faisant raison par eux-mêmes y mais en engageant de plus dans leurs querelles et ressentimens des seconds, tiers, ou autre plus grand nombre de personnes ; ce qui ne se peut faire que par une lâcheté artificieuse , qui fait chercher à ceux qui sentent leur foiblesse la sûreté dont ils ont besoin dans l'adresse et le courage d'autruy : Nous voulons que ceux qui se trouveront coupables d'une si criminelle et si lâche contravention à nostre présent Edit, soient sans remission punis de mort, quand même il n'y auroit aucun de blessé ny de tué dans ces combats avec des seconds ; que tous leurs biens soient confisquez comme dessus ; que leurs armes soient noircies et brisées publiquement par l'exécuteur de la haute Justice ; qu'ils soient dégradez de noblesse , et declareas eux et leurs descendans roturiers , et incapables de tenir jamais aucunes charges, sans que Nous ny les Rois nos successeurs les puissions rétablir, ny leur oster la note d'infamie qu'ils auront justement encourue , tant par l'infraction du présent Edit , que par leur lâche artifice , et nonobstant toutes lettres de grâce et abolition qu'ils pourroient obtenir de Nous , aiisquelles nous défendons à tous Juges d'avoir aucun égard. Et comme nul châtiment ne peut estre assez grand pour punir ceux
qui s'engageât si légèrement et si eriminelleaienl dans des ressentimens d ofleoses où ils n'ont aucnne part , et dont ils devroient plûtost procorer Taocommodément , pour la conservation et satisOaGtion de leurs amis, que d'en poursuivre la vengeance par des voies aussi destituées de véritable valeur et coik rage, comme elles le sont de charité et d amitié chrétiennes ; Nous voulons que tous ceux qui tomberont dans le crime d'estre seconds ou tiers , soient punis des mêmes peines que nous avons ordonnées contre ceux qui les employeront.
XY
D'autant qu'il se trouve des gens de naissance ignoble , et qui n ont jamais porté les armes^ qui sont assez insolens pour appeller des Gentils-hommes, lesquels refusans de leur faire raison, à cause de la différence des conditions, ces mêmes personnes suscitent et opposent contre ceux qu'ils ont appeliez d'autres Gentils-hommes ; d'où il s'ensuit quelquesfois des meurtres d'autant plus détestables, qu'ils proviennent d'une cause abjecte : Nous voulons et ordonnons qu'en tel cas d'appels ou de combats, principalement s'ils sont suivis de quelques grandes blessures, ou de mort, lesdits ignobles ou roturiers, qui seront deuëment atteints et convaincus d'avoir causé .et promu semblables désordres, soient sani
remimoB pendis et étraj^^ez , tous leurs hiens meur Mes et inmeubles confisquez » les deux tiers aux Hôpitaux des lieux» ou des plus prochains, et l'autre tiers employé aux frais de la Justice , à la nourriture et eatretenemeut des reuves et eufaus des défunts , si aucuns y a ; permettant en outre aux Juges desdils crimes d'ordonner sur les biens confisquez telles recompenses qu'ils aviseront raisonnables aux dénonciateurs et autres qui auront découvert lesdits cas p afin que dans un crime si punissable chacun soit invité k la dénonciation d'iceluy : et quant aux Gentils-hommes qui se seront ainsi battus pour des sujets et contre des personne indignes. Nous voulons qu'ils soufrent les mêmes peines que nous avons ordonnées contre les seconds, s'ils peuvent estre appréhendez , sinon il sera procédé contr'eux par défaut et contumace , suivant la rigueur des Ordonnances.
Nou9 voulons que tous ceux qui porteront sciemment des billets d'appel , ou qui conduiront aux lieux des duels ou rencontres, comme laquais ou autres domestiques , soient punis du foiiet et de la fleur de lys, pour la première fois, du bannissement et des galères à perpétuité, s'ils retombent dans la même faute , sans que nos Cours souveraines ou autres Juges^ayent aucun égard aux grâces et remissions qui
ponrroient estre obtenues en leur faveur : et quant à ceux qui auront esté spectateurs d'un Duel , s'ils s'y sont rendus exprés pour ce sujet, Nous youlons qu'ils soient privez pour toujours des charges , dignitez et pensions qu'ils possèdent ; que s'ils n'ont aucunes charges , le quart de leurs biens soit confisqué et appliqué aux Hôpitaux ; et si le délit a esté commis en quelque province où la confiscation n'ait point de lieu > qu'ils soient condamnez à une amende au profit desdits Hôpitaux » laquelle ne pourra estre de moindre valeur que le quart des biens desdits spectateurs, que nous reputons avec raison complices d'un crime si détestable , puis qulls y assistent , et ne l'empêchent pas tant quils peuvent , comme ils y sont obligez par les Loix divines et humaines.
Et d'autant qu'il est souvent arrivé que pour éviter la rigueur des peines ordonnées par tant d'Edits contre les Duels , plusieurs ont recherché les occasions de se rencontrer, pour couvrir le dessein prémédité qu'ils avoient de se battre : Nous voulons et ordonnons que ceux qui prétendront avoir reçu quelque oflense , et qui n'en auront point donné avis aux susdits Juges du Point d'honneur, et qui viendront à se rencontrer, et se battre seuls ou en pareil état et nombre, avec armes égales de part et d'autre, à pied
OU à cheval, soient sujets aux mêmes peines que s't c'estoit un Duel.
Et pource qu'il s'est encore trouvé de nos sujets , qui ayans pris querelle dans nos Etats, et s'estans donné rendez-vous pour se battre hors d'iceux, ou sur nos frontières, ont crû par ce jmoyen pouvoir éluder Teffet de nos Edits : Nous voulons que tous ceux qui en useront ainsi soient poursuivis tant en leurs biens durant leur absence, qu'en leur personne après leur retour , comme s'ils avoient contrevenu au présent Edit dans l'étendue et sans sortir de nos Provinces, les jugeant d'autant plus criminels et punissables, que les premiers mouvemens dans la chaleur et nouveauté de l'offense , ne les peuvent plus excuser, et qu'ils ont eu assez de loisir pour modérer leur ressentiment, et s'abstenir d'une vengeance si défendue*
xvm.
Toutes les Loix , pour bonnes et saintes qu'elles Soient, deviennent inutiles au public , si elles ne sont observées et exécutées : pour cet effet. Nous enjoignons et commandons tres-expressemcnt à nos Cousins les Maréchaux de France, ausquels appartient, sons nôtre authorité, la connoissance et décision des contentions et querelles qui concernent l'honneur et la réputation de nos sujets , de tenir la main exacte*
ment et diligemment à Tobsetration de nôtre présent Edit , sans y apporter aucune modération , ny permettre que par faveur, connivence, ou antre voye, il y soit contrevenu en aucune manière , nonobstant toutes lettres closes et patentes , et tous autres commandemens qu'ils pourroient recevoir de nous , ansquels nous leur défendons d'avoir aucun égards sur tant qu'ils désirent nous obéir et compldire. Et pour donner d'autant plus de moyen et dé pouvoir à nos» dits Cousins les Maréchaux de France , dVfmpéchcr et reprimer cette licence effrénée de Duel et Hcai^ contres , considérant d'ailleurs que la diligence im* porte grandement pour la punition de tek crimes, et que les Pretots de nosdits Cousine les Maréchaux , les Vîce-Baîllifs, Tice-Senechaux, et Lieutenans criminels de Robe-courte, se trouvaus le plus souvent à cheval pour nostre service , pourront e^^tre plus prompts et plus propres pour procéder contre les coupables des Duels et Rencontres : Nous , en conséquence de nostre déclaration vérifiée en nostre Cour de Parlement le g septembre 1647, P^ bqtrelle nous leur avons attribué la Jurisdiction ordimûre , avons de nouveau attribué et attribuons rexeeution du présent' Edit, tant dans l'enclos des vifles que hors dlcelles, aux Officiers de la GonnétaMîe et Ma* réchaussée de France, Prévôts généraux de ladite Connétabite, de llsle de France 9 et des Moimoye», à tons les autres Prévôts génératiXt Profbatcknx, et
particuliers, Yice-Baillifs, Vîce-Senéchaux , et Lietitenans criminels de Robe-Courte , concurremment arec nos Juges ordinaires , et à la charge de Tappel en nos Cours de Parlement , ausquelles il doit res-' sortir ; dérogeant pour ce regard à toutes les Déclarations et Edits à ce contraires , et portant défenses ausdits Prevosts de connoître des Duels et Rencon* très.
XDL
Et d'autant quil arrive assea souvent que lesdits Prevosts , Yice-Baillifs , Yîce-Senéchaux , et Lîeulenans criminels de Robe-courte , sont negligens dans Texeoution des ordres de nosdits Cousins les Mare-* chaux de France : Nous voulons et ordonnons, que si lesdits Officiers manquent d'obéir au premier man^ dément de nosdits Cousins les Maréchaux de France, ou de Tun d eux, ou autres Juges du Point d'honneur, de sommer ceux qui auront querelle, de comparoftre au jour assigné , de les saisir et arrester , en cas de refus et de désobéissance ; et Gnalement d'exécuter de point en point, et toutes affaires cessantes, ce qui leur sera mandé et ordonné par nosdits Cousins les maréchaux de France, et Juges du Point d'honneur; ils soient par nosdits Cousins punis et châtiez de lefisr négligence , par saspenâon de leur» charges, et privation de leurs gages; lesquels pour*
root estre rëellemeat arreste et saisis sur la simple ordonnance de nosdits Cousins les Maréchaux de France , ou de l'un d'eux, signiGée à la personne , ou au domicile du Trésorier de l'ordinaire de nos guerres qui sera en année. Nous ordonnons en outre ausdits Prévôts f Yice-Baillifs , Yice-Senéchaux , leurs Lieutenans et Archers , chacun en leur ressort , sur les mêmes peines de suspension et privation de leurs gages 9 que sur le bruit d'un combat arrivé , ils se transportent à l'instant sur les lieux pour arrester les coupables , et les constituer prisonniers dans les prisons Royales les plus proches du lieu du délit : Voulons que pour chacune capture , il leur soit payé la somme de quinze cens livres , à prendre , avec les autres frais de justice , sur le bien le plus clair des coupables^ préferablement aux confiscations et amendes que nous avons ordonnées cy-dessus. Et pour n'obmettre rien de ce qui peut servir à une exacte et severe recherche des coupables des Dueb et Rencontres : Nous enjoignons tres-e]q>ressement ausdits Prévôts, Vice-Baillifs , Yice-Senechaux , Lieutenans criminels de Robe-courte , et autres Officiers de la Connétablie et Maréchaussée de France, de tenir soigneusement avertis de trois en trois mois nosdits Cousins les Maréchaux de France, des contraventions à nôtre présent Edit , afin qu'ils nous en puissent informer, et recevoir sur ce nos commandemens et ordres.
Et comme les coupables, pour éyiter de tomber entre les mains de la justice , se retirent d'ordinaire chez les grands de nôtre Royaume : Nous faisons tre»-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles sc»ent, de recevoir dans leurs hôtels et maisons ceux qui auront contrevenu à nôtre présent Edit Et au cas qu'il s'en trouve cpielques-uns qui leur donnent asile 9 et qui refusent de les remettre entre les mains de la justice si tôt qu'ils en seront requis : Nous voulons que les procès verbeaux qui en seront dres« sez, et deuëment attestez par lesdits Prévôts des Maréchaux et autres Juges , soient incontinent et in« cessamment envoyez aux Procureurs généraux de nos Cours de Parlement , et à nosdits Cousins les Maréchaux, afin qu'ayant pris avis d'eux, nous fas-> sions rigoureusement procéder à la punition de ceux qui protègent de si criminels desordres.
Que si nonobstant tous les soins et diligences prescrites par les articles précedens , le crédit et l'autorité de personnes intéressées dans ces crimes, en détoumoient les preuves par menaces ou artifices :
Nous ordonnons que sur la simple réquisition qui sera faite par nos Procureurs généraux ou leurs Substituts, il soit décerné Monitoires par les Offieiaux des Evèques des lieux^ lesqueb senHii puUîei et ùaïmmak aelon les formes canotù^œs^ contre cev qui refuseront de Tenir à reretaiicm de ce qu'ils sçm^ woùt, tcmchant les Duels f t Rencoolreft arrivés. Noos ofdomoM ea owire ^ et conforaiemeat à nostre De* daratios de l'anikée 1646» vérifiée en nosftre Cooc dePariemeot de Paris^ qu'à Tavenir noa Procweurs geiienm en nos Cours de Parlement, sur l'avis cplls auroBt des combate qui aar<mt esté faits, feront leurs réquisitions contre ceux qui par notoriété en seront estimes coupables; et que conformément à icelles, nosdites Cours» sans autres preuves, ordonnent que dans les délais qu'eUes jugeront à propos, ils seront tenus de se rendre dans les prisons, pour se justifier et répondre sur les réquisitions de nosdits Procureurs généraux. Et à faute dans ledit temps de satisfaire aux Arrests qui seront signifies à leurs domiciles ; Nous voulons qu'ils soient déclarez atteints et convaincus des cas à eux imposez ; et comme tels» qu'ils soient condamnez aux peines portées par nos Edits. Enjoignons à nosdits Procureurs généraux de BOUS tesir afverti des condamnations qui seront rendues, et des diligences qu'ils apportearont pour l'exécution d'ieelles, et d'en envoyer les procédures à nostre Ires- eber et £eal le Chancelier de France.
— 4él —
Nous voulons pareillement et ordonnons qae^ dans les. lieux éloignez des Villes, où nos Cours de Parle- Oient seront séantes» lors qu'après toutes les perqui^ sitions et recherches susdites, les coupables deâ Duels et Rencontres ne pourront estre tf ouvea $ il soit à la requeste des Substituts de nos Procureurs généraux, sur la simple notoriété du fait, décerné prise de corps contre les absens ; et qu'à faute de les pouvoir appréhender, en vertu du décret , tous leurs bienSr seront saisis , et qu'ils soient ajournes à tfbis l>riefs jours consécutifs ; etsUr iceuxles dëfautssoient mis es mains de nos Procureurs généraux» ou à leurs Substituts : pour en estre le profit adjugé , sans autre forme ny figure de procès , dans ^itaine après les crimes commis.
Et afin d'empêcher les surprises de ceux qui» poiur obtenir des grâce» nous déguiseroient la vérité des combats arrivez, et mettroient en avant de faux Uiis, pour faire croire que lesdits combats seroieni sur-* venus inopinément» et en suite de querelles frises sur le champ : Nous ordonnons que nul ne pouita poufsuivr.e au seau Ve:^edition d'aucune |ptiee et
cas oit il y aura soupçon de Duel ou Rencontre préméditée , qu'il ne soit actuellement prisonnier à nôtre suite , ou bien dans la principale prison du Parlement, dans le ressort duquel le combat aura esté fait ; où estant vérifié qu'il n'a contrevenu en aucune sorte à nôtre présent Edit ; et après avoir sur ce pris l'avis de nos Cousins les Maréchaux de France , nous pourrons luy accorder des lettres de remission en connoissance de la cause.
Toutes les peines contenues dans le présent Edit, pour la punition des contrevenans à nos volontez , seroient inutiles et de nul effet , si par les motifs dWe justice et fermeté infleidbley nous ne maintenions les Loix que nous avons établies : A cette fin, nous jurons et promettons en foy et parole de Roy , de n'exemter à l'avenir aucune persoime pour quelque cause et considération que ce soit, de la rigueur du presemt Edit, et de n'accorder aucune remission ^ pardon , ou abolition à ceux qui se trouveront prévenus desdits crimes de Duels et Rencontres préméditées. Et si aucunes en sont présentées à nos Cours souveraines, ausquelles seules nous entendons que dorénavant toutes remissions de combats et meurtres soient adressées, Nous voulons qu'elles n'y ayent
racun égard, quelque cause de nôtre propre moa^
?e0ie Al 9 et autre dérogatoire qui paisse y estré oppoaée* Défend<ms trés-expressement à tous Princes et Seigneurs d'intercéder prés de Nous , et faire au^*cune prière pour les coupables desdits crimes , sur peine d'encourir nôtre indignation. Protestons derechef» que ny en fareur d'aucun mariage de Prince ou Princesse de nôtre Sang, ny pour les naissances de Dauphin et Princes qui pourront arriver durant nôtre règne 9 ny dans la cérémonie et joye universelle de nôtre Sacre et- Couronnement, ny pour quelque autre considération générale et particulière qui puisse
estre. Nous ne permettrons sciemment estre expédié aucunes lettres contraires au présent Edit ; duquel nous avons résolu de jurer expressément et solennellement l'observation au jour dp nôtre prochain Sacre et Couronnement, afin de rendre plus authentique et plus inviolable une Loy si chrétienne , si juste , et si nécessaire. Si donnons en mandement à nos amez et féaux les gens tenans nos Cours de Parlement , Baillifs , Sénéchaux, et tous autres nos Justiciers et Officiers qu'il appartiendra, chacun en droit soy, que le présent Edit ils fassent lire, publier et enregistrer , et le contenu en iceluy garder et observer inviolablement , sans y contrevenir, ny permettre qu'il y soit contrevenu en aucune manière : Car tel est nôtre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes , sauf en autre chose
oôtr^ 4i^H f «t l'^mniy en toales. Domië à P«0u n au UH^ dd s#ptombr« t l'an do grâce mil iix MOi £iqquaiite«*u][| t Et d^ notre regM le neuviéoie, Signé ^OUIS; AcQstë, f^ôa. Et plus bas, 9ar le IU7, Ds Gi]£iiE64vp. Et seelM du gpvid sean de oire verte ^ur laos de aoye rouge et verte» Et enoore est
# Lu, publié et registre, ouy, ce remuèrent et > cpufieptont le Procureur General du Ray, pour i estre eKecuté suivant le9 Qrdonnanoea ; ^ copies 9 coHationnées à Toriginal envoyée» aux SaUliagas f e( Sénéchaussées de oe ressort, pour y estre p9K I reiilement lues, publiées t e\, registrées. Enjoint n apx Substituts du Procureur General d'y tenir la » main , et certiGer la Cour avoir ce iait au mois* A 9 Paris, en Parlement, le Roy y séant, le 7 Sepn Membre |65i<
DÉCLARATION DU ROY
CONTRE I£S bUEtS.
Donnée à Paris au mois àt tùty 1658.
yêrîfiée en Parlement , le âg Salltet audit an.
Louid , par la graoe de Dieu , Roy de France et de Navarre : A tous presens et à venir. Salut. Le Boin paternel et chrétien que noua sommes obligei de prendre pour la conservation de nôtre Noblesse » et de tous nos sujets faisant profession des armes. Nous ayant fait rechercher tous les moyens que noua aurions {ugé les plus efficaces pour empêcher et pu« nir le pernicieux usage des Duels , noua eu aurioiK fait dresser un nouvel et plus ample Edit que Umâ les précedens , lequel auroit este lu , publié et re* gistré en nôtre Parlement de Paris , Nous y séant i le septième Septembre mil six cens cinquante*^ un. Mais comme d^uis il nous a esté represefité qu'il ^
avoit quelques articles dont l'exécution serait difficile , s'il n'y estoit ajouté quelques points nécessaires , tant pour l'ampliation que pour l'interprétation d'iceux y et surtout en ce qui regarde les amendes et confiscations que nous entendons devoir estre prises sur les biens des coupables , et dont la perception donneroit de la peine, s'il n'y estoit pourveu par des ordres et dispositions plus expresses; comme aussi sur ce qu'il n'y a rien qui puisse davantage reprimer ce desordre , que de rendre vaines toutes les collusions, par. lesquelles on tâcheroit de mettre à couvert les biens des coupables , ausquels il est encore nécessaire de susciter le plus de parties civiles qu'il sera possible, afin que leur punition en devienne plus inévitable : Nous aurions de rechef fait voir lesdits articles en nôtre Conseil, où estoient nôtre très hcmorée Dame et Mère , nos chers Cousins les Maréchaux de France , plusieurs autres grands et notables Personnages; de l'avis desquels, et de nôtre certaine science , pleine puissance et autorité royale , Nous avons dit et déclaré, disons et déclarons, voulons et nous plaît , que nôtre Edit contre les Duels du mois de Septembre 1 65 1 , lu , publié et registre dans nôtre Parlement de Paris le 7 du même mois, soit observé et exécuté dans toutes les provinces de nôtre obéissance sans aucune exception ny reserve. Et quant aux amendes et confiscations dont il est fait mention dans ledit Edit, Nous déclarons nôtre in^
tendon et volonté avoir esté et estre, que lors qn^un Gentilhomme aura refusé et différé , sans aucune cause légitime^ d'obéir aux ordres de nos Cousins les Maréchaux de France , et qu'il aura encouru les peines et amendes portées par le huitième article dudit Edit , il en sera à l'instant donné avis par nos Cousins les Maréchaux de France , à nos Procureurs Généraux , ou à leurs Substituts , qui seront tenus , ainsi que nous leur enjoignons tres-expressement par ces présentes, de procéder par saisie des biens do désobéissant, chacun dans son ressort, et tiendra ladite saisie jusques à ce qu'il ait satisfait et obéi : Et au cas qu'il néglige le faire par l'espace de trois mois , après iceux passez , les fruits demeureront en pure perte, sans espérance de restitution, et seront appliquez aux Hôpitaux , ainsi qu'il est ordonné par le même article ; tant ceux desdits fruits qui seront échus durant ledit temps de trois mois, que ceux qui courront puis après, jusques à l'entière satisfaction et obéissance; desquelles saisies et pertes de fruits les Substituts de nos Procureurs Généraux donneront avisa nos Procureurs Généraux, et à nos Cousins les Maréchaux de France. Et quant aux amendes et confiscations encourues par le crime actuellement commis d'appel , combat ou rencontre préméditée, Nous ordonnons et enjoignons derechef à nos Procureurs Généraux et à leurs Substituts de se joindre incessamment aux Administrateurs des
, an profit desqael» lesdites amendes et confiscations auront esté adjugées , pour en estre fût une prompte et réelle perception : Tontons loutesfois que ce que nous ordonnons aux Prerosts de nosdits Cousins les Maréchaux de France pour chacune capture f soit pris avec les autres frais de Justice sur le bien le plus clair des coupables, et préfer^blement aux confiscations et amendes susdites, à la chai^ que lesdits Prerosts , incontinent après l'avis reçu de quelque Duel ou combat arrivé, se transporteront incessamment au lieu dudit combat, en informeront soigneusement , et avertiront nos Procureurs Généraux ou leurs Substituts, ensemble nos Cousins les Maréchaux de France , de leurs diligences et procédures. Et afin que toutes les fraudes et suppositions qui pourroient estre employées pour conserver les biens des coupables , ne puissent produire aucun e& fet au préjudice desdites amendes et confiscations; Nous défendons tres-expressement à tous Juges des crimes d'appel , Duel ou Rencontre préméditée , d'avoir aucun égard aux contrats, testamens, donations, autres actes ou dispositions frauduleuses qui auroient esté faites par les coupables sous des dattes supposées auparavant les crimes commis. Et quant à ce qui est contenu dans l'article treisiéme , pour la punition des combattans, dont il y aura eu quelqu'un de tué : Nous permettons en outre aux parens du mort de se rendre partie dans trois mois i
iM)UP t&M, àélgff aprétf le dell^ commis , eontra cêlay fûI AUra tué. Et m cas qu'Hs le pôumvlvent ai yiwi« meut 5 qtiMl aoit atteint, confânou et puni dudît értmè $ N<Hi8 letar faisona dop et remiae de la oonfia^ cation dtt bien de )eur par^t, sans «pi'll aoit beapia de ifur en cfxpédier d*aiitr^g Lettrea que les piëaen-# tes. Bt pouroe que nôtf« intention dans lea peines que nous ayon^ ordminëes contre lea oontrevenana à nâtre Bdit , est de les rendre encore plua pratioa-i blea que sévères , Nous voulons et mtendons que lea dégradations de Noblesse, dont il est £ait meptioa dans les ta* et i4* articles » soient personnelles » et ii'ayen( lieu que contre ceux qui iiuront violé nètre EdU f sans qu'îles passent à leur jiosterité , laquelle n'estant point coupable du crime y ne doit point aussi avoir part à la punition. Et d'autant cpie le ctn* qtiiëtne article concernant lea satiitfactimis qui doi** vent estre ordonnées par nos Cousins les Maréchaux' de Prai^oe aux personnes offensées à llioqneur, semble ooneeû en des termes trop généreux , et que lapro** testation eiqMrease faite longtemps devant nôtre der-r nier Edit, et rendement par écrit de plusieurs 6en|i)sMhommes qualifies do notre Royaume» de ne reoevotr à Tavenir aucun appel , requiert qu'il aoit pleinsnrent et avantagensement pourvu à la réparation des offenses qui pourroient eatre faites k leur réputation, et à celle de ceux qui s'abstiendront k' l'avenir d*on tirer raison par MXHn^Qies » et ^i au^
ront recours à ceux que nous avons étaUis pour leur rendre la justice : Nous voulons et nous plaist, que nosdits Cousins les Maréchaux de France s'assemblent incessamment, pour dresser un Règlement le plus exact et distinct qu'il se pourra, sur les diverses satisfactions et réparations d'honneur qu'ik jugeront devoir estre ordonnées, suivant les divers degrés d'offenses ; et de telle sorte que la punition contre l'aggressenr et la satisfaction à l'offensé soient si grandes et si proportionnées à l'injure receuë, qu'il n'en puisse renaître aucune plainte ou querelle nonvelle ; lequel Règlement sera inviolablement suivy et observé à l'avenir par tous ceux qui seront employés aux accommodemêns des différends qui toucheront le Point d'honneur et la réputation des Gentilshommes. Si donnons en mandement à nos amea et féaux les gens tenans nos Cours de Parlement , Bail* Ufs, Sénéchaux, et tous autres nos Justiciers et Of«> ficiers qu'il appartiendra, chacun en droit soy, que ces présentes nos lettres de déclarations ih^ &ssent lire , publier et enregistrer , garder et observer io« violablement , ensemble le contenu en nôtre Edit contre les Duels, vérifié en nosdites Cours, sans permettre qu'il y soit aucunement contrevenu. £njoi« gnons à nos amex et féaux nos Avocat et Procureur généraux d'y tenir la main , et nous avertir des contraventions qui pourroient y estre faites : Car tel est nôtre plaisir, nonobstant toutes Ordonnances et
lettres à ce contraires. Et afin que ce soit ciiosé ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes ; sauf en autre chose nôtre droit ^ et l'autruy en toutes. Donné à Paris au mois de may , Tan de grâce mil six cens cincjuantetrois, et de nôtre règne Tonziëme. Signé LOUIS : Et plus bas , Par le Roy , Db Gubnbgaud :
t Lûë 5 publiée y et registrée au greffe de la CouTi » ouy et ce requérant et consentant le Procureur ge« )^ neral du Roy, pour estre exécutée , gardée et ob« » servée : ensemble TEdit contre les Duels vérifié en
> icelle le 7 septembre 1 55 1 , selon sa forme et teneuri » et copies coUationnées à Toriginal seront envoyées 1 aux Bailliages et Sénéchaussées de ce ressort , pour » y estre pareillement lues, publiées, registrées et » exécutées. Enjoint aux Substituts du Procureur
> général du Roy d'y tenir la main , et certifier la
■ Cour avoir ce fait au mois. A Paris en Pariement
■ le ^9 juillet i653«
I Signé GuTBT. $
ARREST DE hA COUR D£ PAm^EMENTi
VOITAMT MliTteAZKW M VÉnnWBK CMm t^ PHILS.
Ou 30 ioStet 1657.
Sur ce que le ProoarMr General du Roy aoroit reBienlré avoir ea avis y qu'au laëpm des Edite et Déclarations dudît Seigneur f verifiea en la Cour les sept septembre i65i et vingtp-neuf juillet i653^ dont les copies ccdlationnées i ensemble des Ârreats de verifiication ^ ont esté envoyées dans tous les Bailliages et Sénéchaussées du ressort du Parlement | il s'est commis divers crimes de Duel , lesquels demeurent impunis par la négligence ou connivence des Officiers des lieux , qui n'ont pas fait les poursuites nécessaires pour arrêter les contraventions qui augmentent de jour en jour ; ce qui est d'une conséquence trespréjudiciable à Thonneur de Dieu , au service da Roy et au bien de son Etat : Et requis y estre pourvu; la dite Cour a ordonné et ordonne commission estre
délivrée audit Procureur General du Roy , pour à sa requeste et diligence de ses substituts faire informer par les Lieuteuans Criminels des Bailliages et Sénéchaussées du ressort de la dite Cour , Prévost des Maréchaux , Vice-Baillifs et Yice-Senéchaux j et autres Officiers et Juges royaux , chacun en son détroit et jurisdictioa , cits crimes de Dt&el commis dans ledit ressort , depuis et au préjudice desdits Edits et D^cbrations dei années i65i cl i653b Enjoint auii Sobslitats dadit Pnycureur General d'em faire une exacte recherche ; ensemble de ceux qui se pourront commettre à lavenir , d'envoyer incessamment audit Procvrcor General les infcNrmatioBS faites touchant les crimes de cette qualité , qui ont esté commis par le passé, et de mois en mois celles qui seront faites cy-aprés; pouricelles estres mises au Greffe de ladite Gour, et poarauivre la ponitioa desdits crimes. Et cependant ladite Cour a réitéré et réitère les défenses portées par lesdits Edits , Déclarations et Arrests sur ce intenrenuâ. Enjoint à tous Officiers de Justice et sujets du Eoy , de tenir la nain à 1 exécution d'iceux et du preseBl Arrest f dnquel copie coUationnée sera envoyée à tons les Saillisses et Sénéchaussées du ressort. Fait en Parlement le trente juillet 1657.
Signé Du Tiuxt.
DECXARATION DU ROY,
SN EXPUCATION DE CEUE DU MOIS DE MAY 1755 , POUR LA SUGGS88IOIV DE CEUX QUI AUROMT ESTÉ TUEZ EN DUEL.
yerifiée en Parlement le vingt^deuxiénu janvier
Louis, par la grâce de Dieu , Roy de France et de Nararre : A tous preseus et à venir , Salut. Par notre Edit du mois de septembre de Tannée i65i, et Déclaration sur iceluy de Tannée. i653, sur le fait des Duels , registres où besoin a esté y Nous ayons permis aux parens de celuy qui a esté tué en Duel de se rendre partie dans trois mois pour tout delay, après le délit commis , contre celuy qui aura tué ; et au cas qu'ils le poursuivent si vivement , qu*il soit atteint et convaincu et puny dudit crime , Nous leur avons fait don etremise de la confiscation du bien de leur parent. Mais d autant que le mot général de
YûM insère daii^ tiotredite DeclAfutiôi^ a donné lied & plusieurs proceî et difierends entre les héritiers et autres parens des prévenus dudit crime; lesquels, ù cause qu'ils scroient rendus parties avant les autres plus proches, voudroient prétendre les exclure de ladite confiscation : Nous avons estimé nécessaire et important pour le bien et le repos des familles de nos sujets , de faire cesser toutes les contestations , procez et différends meus et à mouvoir pour raison de ce , expliquer et déclarer clairement nôtre intention , qui n a esté que d'avantager les légitimes héritiers par ce mot de Parens. A ces causes , ayant fait mettre cette affaire en délibération en nôtre Conseil , où estoient nos chers Cousins et bien amez les Maréchaux de France, et plusieurs autres Grands et Notables Personnages , de l'avis d'iceluy , et de nôtre certaine science, pleine puissance et autorité royale, en interprétant nôtre Déclaration du mois de may 1 653. Nous avons dit> déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons , Voulons et nous plaist , par ces présentes signées de nôtre main , que tant pour le passé qu'à l'avenir, entre les parens qui seront dans les trois premiers mois, parties au procès, les plus proches parens et habiles à succéder, suivant les coutumes, seront préferez, et jouiront seuls du don et remise que nous leur faisons de ladite confiscation; quoyque les poursuites faites par les parens plus éloignez eussent précédé et continué jusques à la con-
(laiDualiou : A la cUarge loutefoiâ de rembourser lesdits p^fcnfi plu$ éloignes de tous les frais neces* ^ires par eux faits ^sdites poursuites : Et ce nooobat^ill tous jugeineos à ce contra^ire^ 9 et s^s qu^ pour entrer ça jouivswçe du bien de leurs pareus , paur h passé , il leuc soit besoin d'autres Letlf e^ foe le» présentes , pouryu que 1^ sdits plus proche^ et habiles k succéder, soient intervenus dans lesdits trois mois; autrement Ift confiscation appartiendra auj( p^ens qui auront fait )es poursuites : Et pour Tiiyenirt N0U4 eutendqns que lesdits héritiers ne pourront entrer eu ladite jouissance que le jugement de condamnation contre ITlomicide n'ait esté rendu } jusques auquel temps le revenu nous demeurera confisqué > et appliqué au plus proche Hôpital du lien» St donnons en mandement k nos ^n^ez et féaux les Gens tenans nos Cours de Parlement) chacun en droit soy t que ces présentes nos Lettres de déclaration ils fassent publier et enregistrer , garder et observer selon leur forme et teneur, sans permettre qu'il y spit contrevenu i Car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , Nous avons fait mettre nÀtre scel k ces présentes , sauf en nôtre droit et l'autruy en toutes. Donné k Saint Germain en Laye au mois d'aoust» l'an de grâce i66ft et de nôtre règne le vingt-siuéipe. Si* ^é LOUIS s Et sur le reply , Par le Rpy j Dr Qds- RBSAUD. Et k co^té Viêa # &«îuur t ^ «celle du
grand Sceau de cire verte , sur lacs de soye rouge et verte.
t Registrée, ouy, et ce requérant le Procureur
• General du Roy, pour estre exécutée selon sa forme
• et teneur suivant TArrest de ce jour. A Paris en
• Parlement le 22 janvit» iflS^
lÊ Signé Du Tillet/ ^
DES REGISTRES DE PARLEMENT
Yeu par la Cour les Lettres Patentes du Roy en forme de Déclaration , données à Saint Germain en Laye au mois d'aoust 1668, Signées LOUIS, et sur le reply, de Guenegaud, et scellées du grand sceau de cire verte, sur lacs de soye verte et rouge;par lesqiielles ledit Seigneur Roy, en expliquant son Edit du mois de septembre de Tannée i65i, et Déclaration sur iceluy de Tannée i653 sur le fait des Duels, par lesquelles il estoit permis aux parens de celuy qui avoit esté tué , de se rendre partie dans trois mois, ponr tout delay, après le délit commis, contre celuy qui auroit tué , ausquels estoit fait don et remise de la confiscation du bien de leur parent, déclare que son intention n'a esté que d'avantager les légitimes héritiers par ce mot de parens^ comme plus proches et habiles à succéder suivant les coutumes; lesquels
seront préferez, et jouiront seul, du don et remise de ladite confiscation, quoyque les poursuites ayent esté faites par les parens plus éloignez ; à la charge toutesfois de rembourser les frais par eux faits*, pourvu que lesdits plus proches à succéder soient inter* Tenus dans lesdits trois mois ; et ce tant pour le passé que pour Tavenir, ainsi qu'il est plus au long porté par lesdites Lettres, à la Cour adressantes : Conclusions du Procureur General du Roy, ouï le rapport de Maître Pierre Catinat, Conseiller en la Cour : Tout considéré : La Cour ordonne que lesdites Lettres seront registrées au Greffe dlcelle, pour estre exécutées selon leur forme et teneur. Fait en Parlement le 22 janvier 1669.
Signé Du Tillet.
JUGEMENT
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Les Maréchaux de France,
Sur ce que plusieurs Gentilshommes très connus, tant par les marques illustres de leurs Maisons, que par celles qu'ils ont données de leur courage en diverses occasions, nous ont représenté qu'ils souhaiteroient atec passion de contribuer en tout ce qui peut dépendre d'eux , pour TesMUtion des Edits du Roy contre le pernicieux usage des Duels , introduit et invétéré en France, au grand préjudice de la Religion
Chrétienne et du bien de cet Etat : Qu'à cette fin ils auroient soussigné un écrit, contenant une déclaration publique et protestation solennelle de refuser toutes sortes d'appels, et de ne se battre jamais en Duel pour quelque cause que ce soit, et de rendre
toute torte de t^môighàge de là detésiatioii quih ont du DUel 9 éoiiime chôsé tout à fait conti*aire à la rai-» son, au bien et aux Lbix dé TEtat , et iueonipatible a?ec le sàlut et la Religion Chrétienne ; sans pourtant renoncer au droit de repousser par toutes voyes lé* gitimes les injures qui leur seroient faites, autant que leur profession et leur naissance les y obligent ; estans aussi toujours prests de leur part d'éclaircir de bonne foy ceux qui croyroient avoir lieu de ressentiment contr'eux, et de n'en donner sujet à personne. Yeu et examiné ledit écrit ; et après les avoir entendus sur cette matière : Nous avons approuvé et ap« prouvons le contenu dans ledit écrit; le déclarons conforme aux Edits du Koy, et aux Loix de l'honneur , comme il l'est à celles de la vraye Religion. Exhortons tous les Gentilshommes de ce Royaume d'y souscrire et de l'observer en tous ses points : comme aussi les soussignez audit écrit, et tous ceux qui voudront y souscrire et remédier aux desordres des Duels , de conférer et aviser ensemble sur les satisfactions qu'ils croyroient raisonnablement tenir lieu de celles qu'on espère par le Duel, pour en dresser mémoires, et les mettre incessamment entre les mains de nôtre Secrétaire de la Maréchaussée de France ; afin que les ayant veuës et examinées, nous en puissions faire rapport à Sa Majesté , pour estre , si Elle juge à propos, confirmées par un nouvel Edit ou Déclaration à l'avantage de la Religion et du bien
de son Etat Fait à Paris le premier juillet mil six cens cin^ante et un. Si§;né par Messieurs les maré^ chaux de France } Et plus bas.
DE MESSIEURS LES PRELATS SUR CETTE MATIERE
Nous, desirans satisfaire à l'obligation que le S. Esprit nous a imposée de régir l'Eglise de Dieu^ de pourvoir charitablement aux nécessitez du prochain, et de procurer le salut des âmes autant qu'il nous sera possible ; Apres avoir veû la déclaration faite par plusieurs Gentilshommes de refuser toutes sortes d'appels, et de ne se jamais battre en Duel pour quelque cause que ce puisse estre; et en suite le Jugement rendu par Messieurs les Maréchaux de France sur ladite Déclaration , avons jugé à propos d'approuver la généreuse et Chrétienne conduite des uns et des autres, touchant ladite Déclaration et ledit Jugement, et de fulminer en même temps de nouveaux anathèmes contre l'insolence et la barbarie des ThxeU : la Nature en a de l'horreur, la Raison les
condamne, des Loix civiles et celles de l'Eglise détestent ces noires fureurs, et le Ciel est armé de ses plus rigoureuses vengeances pour punir des crimes si monstrueux.
Ce sont ces cruels excès qui causent en même tems le deshonneur des Loix, Topprobre de la Nature humaine , l'injure de la Religion , la honte du Christianisme, Tafibiblissement de l'Etat, le scandale des peuples, la colère du Ciel, et la perte des âmes.
N'est-ce pas éteindre les sentimens de l'humanité, et se dépouiller des lumières de la raison, de vouloir détruire son semblable, et s'exposer soy-mème au danger de se perdre, pour venger une pa&sion farooche qui semble imiter la fureur des tigres , ou pour établir un Point d'honneur imaginaire, qui fait une discipline sanguinaire et cruelle de l'homicide , qui donne des règles au meurtre , et déguise l'assassinat en méthode et mesure , pour séduire bien souvent les plus lâches esprits et les plus foibles coui*ages.
Le Décret du Pape Estienne défend la mauvaise coutume de prouver son innocence par l'eau boutl* lante et par le fer chaud; et saint Thonlas juge fort à propos que c'est en même temps condaniner les Duels. En effet , quelle apparence de commettre au sort des armes sa réputation, sa vie, son éternité, puisque même bien souvent il arrive pur un {oste
jàgeméht de Dieu , que le pitb adroit et le moins timide tohlbe soiis lé bras du pliis foible.
Que les PHnces donc et les Magistrats arment leiir àtltbrit^ d'une nouvelle TÎgûetir pournoircit d'infamie ces Gladiateurs, qui au mépris dû Christianisme Sëihblerlt Ydillbit» faire retiTte le Paganisme et Tldolatrié. Tous diriez que nous respirons encore Thaleiûé bobtaglëtise de ces siècles malheureux , dans lës(j[uels OU ^acrifioit aux Idoles le sang et la vie des huinains. Princfes, ô JUges, 3 Grands delà lèrre^ qfai estes les Arbitres de la fortune des hommes ; si par les Loix civiles voas devez procurer qile les pàutrës soient secourus des àlimens qui leur sont nécessaires; quel compte aurez vous à rendre devant Dieu,' si tous né travaillez fcomnle Vous lé pouvez , à tarir iéÈ sburëes de satig , qui au langage de rEcHturë , Sont celles de tous les crimes ?
L'usage du sang étoît expressément dcfeddu chez les Hëbteux pour deux raisons principales : la preitiiere, J)OU^ àbolîf' ridolatrie; et la seconde, pour cortdsiïhtièr la cruauté. DieU scitl doit estre le maître delà vie dès hommes, et le sang des animaux de voit estrë feservé dans les sacrifices pour reconnoître le souvei'aih domaine dé Dieu , et racheter la vie des hoîùmes pécheurs par reflusion du sang des victimes : Maïs Sous les loix de TEvangile , le Prophète Isalenoùs prédit que les combats, les guerres et lë cartiagé ddiv^tit cesser s6tis là p^ de TEglise p et
SOUS Tempire du Messie ^ qui est le vray Salomon pacifique; ce sang ne doit estre versé que pour la gloire de Dieu et le soutien du Trône, pour accroître les couronnes de la Religion et celle de TEstat, pour les avantages de la foy, et pour les interests de nôtre légitime Monarque. Ce sang que Tinsolence des duellistes, et le silence des Juges répand indignement, demande une autre vengeance , qui doit donner de la terreur à ceux qui ont quelque sentiment de la crainte de* Dieu. La voix du sang qui se répand sur la terre porte sa clameur jusques dans le Ciel, et encore davantage la voix du sâng du Fils de Dieu, qui crie bien mieux que celle d'Abel, comme lexpli^ que saint Grégoire.
Si donc le spectacle d un Dieu mourant fait impression sur nos cœurs, et si l'image de son cruel martire n'est point effacée de nos mémoires, condamnons pour jamais les duels, ayans horreur de ces détestables pratiques, qui font sacrifier aux démons un sang précieux, qui doit estre ménagé pour le service d'un Dieu , lequel, par un excès d'amour qui n'a rien de pareil, a prodigué le sien pour éteindre nos crimes et nos ingratitudes , et en même temps levons les mains au Ciel pour attirer les bénédictions de Dieu sur cette illustre noblesse , qui a renoncé si chrétiennement à ces fausses maximes, pour embrasser avec religion parfaite celles de l'Evangile. Assurez-vous, Messieurs, que cette loiiable réputation
que vouâ avez dôqtiifie , cligne <le la graiideiir de vos courages , ne perdra rien de son lustre par un écrit si généreux qu'est celui que vous avez signé pour renoncer aux duels. Vostre honneur est dans les mains de Dieu^ qui en sera un fidèle dépositaire, puisque vous estes fidèles aux interests de sa gloire. Nous espérons que nôtre grand Roi , dont les qualitez merveilleuses ont fait dés sa première jeunesse l'admiration de tous les peuples, va consacrer les premières années de sa majorité et donner un nouvel éclat à sa Couronne par l'estime qu'il fera de vos vertus. Nous sommes assurez que Dieu bénira ses armes et ses conseils , quand il choisira des personnes comme vous pour leur donner des emplois honorables. La capacité des Ministres des Rois est toujours assez grande , quand la probité s y rencontre. La principale pièce des Conseils et du cabinet , c'est la fidélité; et ceux-là sont toujours fidèles à leurs Princes, qui sont fidèles à Dieu.
C'est l'approbation que nous sommes obligez de donner à vôtre conduite. C'est le témoignage, public de l'estime et du respect que nous avons pour le jugement rendu par Messieurs les Maréchaux de France. Ce sont les vœux et les souhaits que nous voulons continuer d'offrir aux autels , pour obtenir une gloire immortelle à tous ceux qui travaillent pour détourner les fléaux de Dieu , qui nous menacent , si nous ne travaillons puissamment pour abolir
les crimes, et pour empêcher les Daels. Donné à Paris le vingt-huitième aoost mil sii cens cinquante-
un.
c J. F* Archevêque de Paris. J. F. P. Coadjutenr dci Paris. Q. de Savoye Arçhevêquft Duo de Rhoias. F. Çvêque d'AinienSt & fivêque de Soissons. L Qvêque d^ Riez. G- £vêq^Q d'Evren^ k» Ellâqna de Grâce et Yence. P. ËTêque d«$ TquIqa* P« B^è* que d'Avrancl^es. H. Evêque du Puy et Comte de Yelley. J. Evêque de {iavau^. G, EiFêqu^ de Ceê* tance. Ed. Evêqqe de SayeuK. G. Evêque d'Aire« J. Evêque de Clermont H. Evêque de I^eou* F* Evêque de Glandéve. D. Evêque de Meau^. P. Evè< que de Perigueux. J. Evêque de Mâcon« F. Evêque de Ghâlon. Àn^ ancien Evêque de Dol.
AVIS
ras DOCTSUES EN TH£Q(.oaiE DE LA FACULTB B£ PARIS
SUK I£ MÊME SUJET.
Les Docteurs soussignez sont d'ayis, que tous ceux qui recourent au sacrement de Pénitence , et ne sont à l'égard des Duels en la disposition exprimée en la déclaration et protestation publique , qu'ont faite plusieurs Gentilshommes de ne se battre jamais en Duel pour quelque cause que ce puisse estre, sont incapables du bénéfice de l'absolution y et de tous \es sacremens de l'Eglise , et que pour ceux qui s'estans battus en Duel meurent sur le lieu , quoique l'Eglise, par une indulgence tres-charitable, permette de les absoudre de l'excommunication et péchez qu'ils ont encourus, quand ils sont sincèrement et véritablement repentans, néanmoins elle les prive de la sépulture ecclésiastique , et elle les déclare infâmes et excommuniez , et donne son éternelle malédiction à tous ceux qui concourent avec eux, ou
qui donnent conseil A* en recevoir les appels, elâ ceux mêmes qui sont cxpectateurs des combats. Délibéré à Paris le lo* jour d aoust i65i.
f J. Messier. C. Henriot J. Pereyret. J. Cbarton. » C. Morel. F. Hallier. N. Cornet. J. Coqueret. A. de » Breda. Y. de Flavigny.' J. Bail. Y. Amiot A. le » Moine. P. Coquerel. F. L. Cajon. P. Roullé. P. Be- > tille. N. le Maistre. N. Porcher. F. Heroe. Fr. J. » Quenisot. Y. Thirel. N. Mazure. J. de Saintebeurc. »C. de Boulon. D. Guyart. J. Peaucellier. L. de »Lisle Marivaux. M. Benoist. H. du Hamel. Jeao V Chaillou. C. Mallet. J. Seguier. J. Banneret P. • Martin. J. Henault. M. Tallandier. J. Desgardies de » Palage. J. Dorât. M. Feydeau. R. le Per. N. Que- »ras. M. d'Auberde. F. Bernard Guyart. J. Gaudin. » R. Nugent P. Régnier. Fr. M. Hcrmand. E. La- » gault. Fr. M. Cantilhac. Fr. C. ThebaulL F. Cat mus. Fr. J. Faultier. »
LE SAINT CONCILE DE TRENTE
StR LE MÊME SUJET DES DUELS ,
Session iHhgi-einqtilètnede'RetoTmsLtionefChapUre 19.
L usage détestable des Duels qui a esté introduit par l'artifice du Démon, pour perdre les âmes après avoir donné cruellement la mort au corps , doit estre entièrement aboli parmi les Chrétiens.
Et après il dit : Noos èlcommunions dés à présent , et sans autre forme de procès, tous Empereur», tous Rois, Ducs, Princes, Marquis, Comtes et autres Seigneurs temporels à quelque titre que ce soit , qui auront assigné et accordé, quelque lieu pour le Duel entre les Chrétiens.
Ensuite il ajoute : Pour ceux qui se seront battus, et les autres vulgairement nommez leurs parrains; Nous voulons qu'ils encourent la peine de Texcom-
munication , et de la proscription de tous lenrs bieus, et passent désormais pour gens infâmes , et soient traitez avec la même sévérité que les sacrez Canons traitent les homicides : Et s'il arrive qu'ils soient tuez dans le combat, il seront pour jamais privez de la sépulture en terre sainte. Nous ordonnons en outre, que non seulement ceux qui auront approuvé on donné conseil de se battre j ou qui y auront indait et porté quelqu'un en quelque manière que ce soit, mais encore ceux qui y auront assisté en qualité de spectateurs , soient excommuniez , frappez d'anathème perpétuel , sans avoir égard à aucun privilège ou mauvaise coutume introduite ,' quoique de teoup immémorial.
l IN.
MmOi'Sik'SHQiM
L*auteur ne saurait être trop reconnaissant envers Jcs hommes de cœur qui ont bien voulu lui tendre la main , et venir l'aider de leur généreux concours ; heureux de voir partager ses oj^ons sur le duel par tant de personnes honorables, il vient les remercier de Tâppui de leurs noms, et témoigner ses vi£s regrets à MM. les généraux et colonels qui, lui ayant envoyé trop tard leur adhésion, n'ont pu être sur la liste de ses signataires ; déjà elle était sous presse. Il s*empressera de publier cette flatteuse approbation si Jamais il en trouve l'occasion.
Et vous, messieurs et chers lecteurs, vous reconnaîtrez avec moi que tout le mérite de cet ouvrage est dans les noms de mes amis, de mes collaborateurs, de mes approliateurs. Mais j'ai encore une grâce à vous demander : c'est de corriger (in petto) les fautes d'impression et autres qui se sont glissées bien malgré moi dans ce livre, et dé m'épargner un errata que vous ne liriez pas.
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